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Figure 2.1:Impact de la croissance sur la pauvreté
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Figure 2.2: Impact de la croissance sur 

la pauvreté 
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MISE EN OEUVRE DES DISPOSITIONS PRISES 
À L’ISSUE DE L’EXAMEN DE LA REVUE DES
DÉPENSES PUBLIQUES
Compte tenu de la crise macroéconomique, les participants à la Réunion de prise de décision de la RDP ont décidé de communiquer au gouvernement une Note de politique économique assortie d’un Plan d’action sur six mois, qui reprend les principales recommandations de la RDP. Cette note conjointe de la Banque et du FMI a été transmise au Premier ministre guinéen le 11 décembre 2003. Le Premier ministre, dans sa réponse du 8 avril 2004, a confirmé les conclusions et les recommandations de la Note et accepté le Plan proposé. Il a reconnu la nécessité de rendre compte de manière plus exacte et transparente des dépenses de défense et de sécurité – l’une des principales recommandations de la RDP – en faisant toutefois remarquer que la situation sécuritaire demeurait incertaine. Il a également indiqué que des commissions de haut niveau avaient été constituées pour mettre en oeuvre des mesures urgentes concernant les recettes et les dépenses publiques, notamment la suppression des exonérations des droits de douane illégaux et injustifiées – autre mesure clé préconisée par la RDP. 

Suite à la réponse du gouvernement, une mission conjointe de la Banque et du FMI a été organisée le 12 mai 2004, qui avait pour objet : d’évaluer l’avancement des mesures macroéconomiques et structurelles engagées par la Guinée ; d’évaluer les progrès réalisés dans la mise en oeuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté à la lumière du récent rapport d’avancement et de participer à l’atelier gouvernemental chargé d’examiner les conclusions et les recommandations de la RDP et d’étudier les mesures à prendre pour les mettre rapidement à exécution. L’évaluation conjointe de la stratégie de réduction de la pauvreté réalisée par les services de la Banque et du FMI soulignait l’importance de l’Examen des dépenses publiques, en particulier pour ce qui concerne le ciblage des dépenses décentralisées, l’évaluation de leur impact et l’amélioration des mécanismes de contrôle et de surveillance des finances publiques. 

À l’occasion de l’atelier organisé pour la RDP, qui a rassemblé un nombre record de participants (230 contre 180 prévus), il a été constaté la forte mobilisation des pouvoirs publics, avec la présence d’un grand nombre de membres des Comités nationaux pour la Stratégie de réduction de la pauvreté et l’Examen des dépenses publiques et d’agents directement chargés d’améliorer l’offre de services publics grâce à une gestion plus avisée des dépenses. Tous les niveaux de responsabilités étaient représentés : gouverneurs, préfets, directeurs régionaux des secteurs de l’éducation, de la santé et du développement rural, et inspecteurs et responsables financiers des départements concernés. La diversité du groupe de participants permettra d’établir un réseau utile pour obtenir des informations sur les améliorations qui seront apportées au processus d’examen des dépenses publiques et mener à bien les RDP annuelles en se concentrant sur les dossiers urgents, par exemple, la mise au point, prévue pour 2004-2005, de procédures de décentralisation des dépenses plus perfectionnées, qui confèrent aux citoyens un droit de regard accru.  

Comme indiqué dans l’aide-mémoire de la mission organisée en mai, la tâche reste immense avant que la Guinée puisse obtenir des résultats économiques qui ouvrent la voie à une reprise des apports d’aide concessionnelle. Le pays a fait beaucoup, cependant, pour reconnaître globalement les problèmes de fond, notamment l’absence de gouvernance (question ouvertement traitée durant l’Atelier), et pour se doter des outils d’analyse nécessaires à une bonne gestion macroéconomique et à la mise en oeuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté.

RESUME ANALYTIQUE

1.
La gestion des dépenses publiques est au cœur de la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté de la Guinée. L’impact des dépenses publiques sur l’économie et la pauvreté dépend de la capacité du Gouvernement à améliorer sa performance dans les domaines suivants : (i) le rétablissement de la stabilité macroéconomique par l’application de politiques prudentes et l’amélioration de la collecte des revenus (la question sur la stabilisation); (ii) l’allocation stratégique des ressources reflétant les besoins des secteurs prioritaires (question de l’allocation) ; et (iii) l’efficacité de l’exécution des dépenses, notamment les dépenses sur financement extérieur, destinées à rehausser la prestation des services publics par la décentralisation et la responsabilisation dans la gestion des dépenses et la mise en œuvre des réformes de la fonction publique (question de l’exécution). La présente Revue des Dépenses Publiques (RDP) aborde ces sujets essentiels – la stabilisation, l’allocation et l’exécution- ainsi que la question de l’efficacité des dépenses dans les trois secteurs prioritaires à savoir : l’éducation, la santé et le développement rural en termes de production et de résultats. 

Principales constatations 

La stabilisation

2.
Malgré la relative stabilité de la période 1997-2002, des facteurs externes défavorables ont commencé à miner l’économie et conduit à une performance erratique. Pendant cette période, le PIB réel s’est accru à un taux moyen de 4 pour cent par an, l’inflation a avoisiné une moyenne inférieure à 5 pour cent, la surcôte du taux de change sur le marché parallèle a été maintenu à moins de 2 pour cent, et la moyenne des déficits fiscaux et externes s’est limitée à 3 et à 6 pour cent du PIB, respectivement. Cependant, des facteurs externes défavorables ont commencé à éroder cette stabilité apparente. Il s’agit de l’affaiblissement considérable des termes de l’échange pour la bauxite et la détérioration des conditions de sécurité dans les trois pays voisins, qui a mené à des dépenses imprévues en matière de défense et de sécurité. Ces effets ont été aggravés par les inefficiences au niveau de l’administration des impôts et des douanes. Par conséquent, d’importants dérapages du cadre macroéconomique en ont résulté en 1999 et au début de l’année 2000. Après la réhabilitation de la stabilité au cours des mois suivants, un troisième arrangement annuel FASR a été passé en Décembre 2000, et a préparé le terrain pour un programme FRPC de trois ans, négocié en Mai 2001. Tout au long de l’année 2002, le programme FRPC a encore été érodé par des dépenses imprévues relatives à la sécurité, et a déraillé en Décembre 2002. 

La Crise Actuelle 

3.
L’économie de la Guinée continue de se détériorer, avec une faible croissance, une politique budgétaire expansionniste due à la recrudescence des dépenses non prioritaires, dont celles de la défense, qui accélère la création monétaire et l’inflation, et accroît les dettes publiques internes. La situation de l’économie guinéenne est caractérisée par une instabilité macroéconomique continue, due principalement à des dépenses imprévues relatives à la défense et à la sécurité, avec des dépenses primaires de fonctionnement excédant l’objectif de 0,1 pour cent du PIB; des recettes minières en baisse; ainsi qu’une mauvaise performance en matière de la collecte d’autres taxes et droits. L’inflation a avoisiné la moyenne de 13,5 pour cent pendant l’année 2003, par rapport à seulement 3,0 pour cent en moyenne en 2002. L’écart entre le taux de change du marché officiel et celui du marché parallèle reste large, au-dessus de 20 pour cent à la fin du mois de Septembre, 2003. Le déficit budgétaire global atteindra probablement 3,6 pour cent du PIB. La situation fiscale continue à s’affaiblir. Les recettes ont été de 0,3 pour cent du PIB, un taux inférieur à ce qui a été projeté pour les trois premiers trimestres de l’année. Les dépenses extrabudgétaires, financées par monétisation, ont constitué une contrainte pour le crédit du secteur privé, et alimenté l’inflation. Il est peu probable que la croissance puisse atteindre le déjà faible niveau de 2,1 pour cent projeté pour 2003. Il s’agit d’une croissance inférieure à la croissance démographique (3,1 pour cent par an) et bien au-dessous des objectifs du DSRP. Le PIB par tête a chuté dans une croissance négative en 2003 contre une croissance d’environ 1 pour cent par an dans la période 1997-2002. 

4.
La Guinée est confrontée à de graves problèmes de liquidités qui minent la mise en oeuvre du DSRP. L’aide intérimaire au titre de l’Initiative PPTE (IPPTE) du FMI a pris fin en juin 2003, et celle de la BAD prendra fin en décembre 2003.  En outre des annulations significatives de dettes du Club de Paris ont été reportées. Ces reports représentent un manque à gagner important. Le financement estimé prévu pour la période de quatre ans est de 185,5 millions $ US. L’exercice budgétaire 2004 ne verra aucune amélioration à moins que des mesures urgentes ne soient prises pour réhabiliter la stabilité. La réduction des dépenses relatives à la défense constitue la priorité numéro un. 

5.
Plan d’Action Révisable de Six Mois. Des mesures urgentes devraient être prises pour réhabiliter la stabilité macro économique et la confiance des bailleurs de fonds, et préparer le terrain pour la ré-allocation des ressources internes depuis les secteurs de faible priorité aux secteurs de priorité élevée pour de nouveaux flux d’aide et la mise en œuvre réussie de la SRP. Ces mesures consistent à fixer des plafonds pour les dépenses relatives à la défense et à la sécurité, à modifier le budget 2004, et à intégrer la défense et la sécurité dans le processus de programmation et de budgétisation. Un plan d’actions révisable de six mois présente un ensemble de recommandations consolidé de la RDP, CFAA, AAP et CPAR, conçues pour aider la Guinée à avancer vers un programme suivi par les services du Fons « SMP », tout en protégeant les secteurs sociaux prioritaires. 
6.
Pérennité Fiscale. Dans court et moyen termes, l’engagement du gouvernement à gérer efficacement les dépenses publiques déterminera la stabilité macro économique. Sur le moyen terme, les tendances de croissance économique, le volume de la dette extérieure et l’inflation interne seront d’une importance cruciale pour la soutenabilité fiscale. La RDP a examiné deux scénarios: le scénario de la crise actuelle qui met en exergue l’impact négatif des dépenses incontrôlées, et un scénario qui reflète une restauration décisive de la stabilité macro économique. Si la crise actuelle persiste, les résultats en seraient une inflation élevée, une croissance lente, et une incidence élevée de pauvreté. Des efforts substantiels, équivalents à 2,1 pour cent du PIB en 2004, et à 2 pour cent du PIB en 2005 et 2006, seraient requis pour réhabiliter la soutenabilité fiscale. Cependant, si le Gouvernement devait ajuster sa position fiscale avec force en restreignant et en faisant le suivi des dépenses non prioritaires, et en particulier celles relatives à la défense et à la sécurité et des autres dépenses, telles que celles de l’administration centrale, avec une réallocation des ressources vers les secteurs prioritaires, le terrain pourrait être préparé pour un programme suivi par les services du FMI (SMP).
7.
Mobilisation de Recettes et Croissance. La lutte contre la pauvreté dépendra de l’accroissement de la mobilisation de recettes et de la croissance économique (SAC 2003). Jusque-là, la lutte contre la pauvreté a été modeste. Afin de maintenir la pérennité fiscale et, en même temps, financer la lutte contre la pauvreté, le gouvernement doit stabiliser le ratio de sa dette par rapport au PIB à des niveaux soutenables et mobiliser des recettes supplémentaires. S’il ne parvient pas à accroître les recettes non minières exprimés en pourcentage du PIB, le gouvernement n’aura aucun autre choix que de réduire les dépenses de 1 pour cent du PIB en 2004 et de presque 3 pour cent du PIB en 2006. Cependant, certaines dépenses de fonctionnement – telles que les salaires, l’administration et la défense – ne se réduisent pas facilement dans le court terme. Par conséquent, les dépenses d’investissement sont susceptibles d’être ciblées pour des réductions, ce qui pourrait conduire à une croissance plus faible et davantage de préjudice à la stratégie de lutte contre la pauvreté. L’essentiel est que la Guinée doit mobiliser plus de recettes pour assurer la soutenabilité de sa politique fiscale. Les principaux facteurs de contrainte à la mobilisation de recettes sont les suivants:

· Un code des impôts compliqué qui ne reflète pas du tout le potentiel réel en recettes fiscales; 

· Un faible recouvrement, en particulier de la TVA, par manque de mesures incitatives et de capacité ; et  

· Un nombre élevé d’exonérations des taxes d’importation, souvent injustifiées, favorisant particulièrement le secteur des mines. 
8.
Opportunités de croissance. La mobilisation des revenus sera fonction de l’accélération de la croissance économique. Pour y arriver, la Guinée doit diversifier son économie. Les opportunités se trouveront dans les domaines suivants :

· Mines. Le secteur minier continuera d’être le moteur de la croissance car de nouvelles exploitations sont prévues et les mines actuelles sont en cours d’extension. L’intégration du secteur bauxite-alumine-aluminium dans le développement des ressources hydroélectriques pourrait, en particulier, apporter plus de valeur ajoutée au secteur ;

· Agriculture. Le potentiel dans ce secteur est grand, mais la productivité y est faible. Tout au long de cette décennie, la contribution du secteur rural au PIB a été en moyenne de 18 pour cent, résultant de l’augmentation des surfaces cultivées. Les exportations agricoles peuvent aider au développement rapide du secteur dont la contribution à la croissance économique sera alors déterminante, si toutefois les investissements requis en infrastructure ainsi que la recherche et la vulgarisation sont mis en œuvre ; et 

· La pêche et l’élevage offrent aussi de bonnes perspectives. Le secteur pêche a cru de 7 pour cent par an en moyenne ces dix dernières années. Quant à l’élevage, le secteur exporte déjà vers les pays de la Région et compte être en mesure de se conformer aux normes européennes bientôt.

9.
Secteur Privé. La croissance économique dépend de la participation du secteur privé. C’est un secteur qui continue de rencontrer beaucoup d’obstacles ayant trait notamment à la recherche d’avantages personnels, aux problèmes administratifs, au crédit, au transport; concernant l’exportation de produits agricoles en particulier, les problèmes sont relatifs à la chaîne de froid, au chargement et au fret aérien. Il y a encore d’autres problèmes qui font obstacle aux investissements : ce sont les arrangements souvent arbitraires des contrats de bail foncier, lesquels n’offrent pas de protection juridique et de levier financier suffisants. La restructuration des services publics, l’eau et l’électricité en particulier, doit se faire de toute urgence.  
Exécution du budget

10.
La SRP ne va réussir que si l’allocation du budget respecte certaines priorités en termes d’allocations inter et intra sectorielles. La capacité du gouvernement à améliorer l’exécution du budget sera aussi un élément charnière, notamment s’il s’agit des dépenses financées par l’extérieur et l’IPPTE. 

Allocation budgétaire

11.
Allocation inter et intra sectorielle. Bien que l’adoption du CDMT a améliorer l’allocation des ressources budgétaires aux secteurs sociaux de manière significative, les difficultés persistent :

· La part allouée au budget de la défense et de la sécurité est en concurrence avec celle des secteurs prioritaires; 

· Les salaires et l’administration absorbent une part excessive des ressources ;

·  Les allocations au secteur santé et éducation sont encore bien insuffisantes pour atteindre les objectifs du millénaire ; 

· Les allocations intra sectorielles favorisent les soins tertiaires plutôt que primaires et secondaires dans la santé, et dans l’éducation, la possibilité d’une augmentation des admissions dans l’enseignement supérieur menace de détourner les ressources de l’enseignement primaire et secondaire ; et 
· Les investissements et les coûts récurrents non salariaux des programmes clés dans les secteurs prioritaires (programmes dans les secteurs éducation, santé publique, et l’agriculture) reposent essentiellement sur des financements extérieurs, les efforts déployés à l’intérieur du pays dans ce sens demeurant encore insuffisants. 

Exécution du Budget

12.
Si l’allocation pour les dépenses dans les secteurs prioritaires s’est sensiblement améliorée grâce à l’adoption de la chaîne des dépenses, leur exécution laisse encore à désirer, ce qui diminue leur impact sur la pauvreté, en particulier en ce qui concerne: (i) l’exécution des dépenses décentralisées pour une amélioration de la prestation des services dans le cadre de l’initiative pilote 2002 ; et (ii) la mise en œuvre des dépenses destinées aux projets sur financement extérieur :

· L’Enquête sur la traçabilité des dépenses publiques (PETS) a constaté que seulement 16 pour cent des dépenses non salariales arrivent effectivement aux écoles destinataires, et 30 pour cent des fonds parviennent aux centres de santé ; et

· Alors même que le financement extérieur ne cesse de décliner, le taux d’utilisation de ces fonds est inexcusablement bas à cause d’une performance faible au niveau de la passation de marché, d’une mauvaise gestion des projets et d’un suivi inadéquat.  

Principales Recommandations

13.
Les recommandations de la RDP sont groupées en cinq catégories principales: (i) rétablir la discipline financière et macroéconomique pour promouvoir la croissance et réduire la pauvreté ; (ii) améliorer l’allocation des ressources budgétaires et leur exécution dans les secteurs prioritaires ; (iii) entreprendre la réforme de la fonction publique pour obtenir de meilleurs services ; (iv) augmenter l’efficacité des dépenses dans l’éducation, la santé et le développement rural ; et (v) renforcer la gestion du budget et justifier l’emploi des fonds. 

(i)
Réhabilitation de la Discipline Macroéconomique et Fiscale par la Mise en œuvre du Plan d’Actions Révisable de Six Mois. Les mesures proposées sont les suivantes:

· Fixer des plafonds pour les dépenses relatives à la défense, la sécurité et les salaires afin de limiter les dépenses imprévues. Réviser les projections de dépenses pour l’année 2004, plus particulièrement pour la sécurité, la défense et les salaires ; 

· Réviser les projections de dépenses pour l’année 2004, en limitant les dépenses primaires de fonctionnement et en accordant la priorité aux dépenses dans les secteurs sociaux, dans le cadre d’un suivi rigoureux de l’exécution de budget ; 
· Garder une politique prudente d’endettement ;

· Rationaliser le régime fiscal, rechercher des alternatives aux impôts et à leur recouvrement ; 

· Evaluer le potentiel de recettes fiscales au niveau macro, ciblant un pourcentage convenu du revenu national à obtenir par le biais d’impôts directs, de recettes intérieures autres que fiscales, et par les importations ; 

· Rationaliser les exonérations de taxes à l’importation actuelles, suspendre les exonérations illégales et injustifiées ; 
· Exploiter toutes les opportunités de croissance diversifiée- dans l’exploitation minière, l’agriculture, l’élevage et la pêche ; et 
· Mettre en oeuvre des politiques structurelles visant à enclencher une croissance conduite par le secteur privé par l’instauration d’un environnement des affaires favorable. 
(ii)
Améliorer l’allocation et l’exécution du budget dans les secteurs prioritaires 

· Intégrer le secteur de la défense dans le CDMT, avec des plafonds budgétaires et un processus de revue plus transparent ; 

· Affecter les fonds initialement destinés aux services du gouvernement central, comme la défense et les affaires étrangères, aux secteurs prioritaires productifs pour faire face aux dépenses récurrentes non salariales et aux besoins en infrastructures essentielles ; 

· Remettre la capacité de la chaîne des dépenses à niveau en réalisant l’interfaçage avec le Trésor ; étendre progressivement la chaîne vers les régions et former les cadres locaux à cette technologie ;
· Introduire des procédures plus rigoureuses concernant les transferts de fonds vers les autorités locales en établissant des contrôles plus efficaces par le biais de l’Inspection Générale des Finances (IGF) et la surveillance des acteurs locaux ; 

· Institutionnaliser les PETS et les enquêtes sur la qualité des services ; et 
· Améliorer le suivi et le processus de passation de marché dans l’utilisation des fonds de l’assistance étrangère. 
(iii)
Réforme de la fonction publique pour une meilleure prestation de services

14.
La réforme de la fonction publique est cruciale si la Guinée aspire à une réduction effective de la pauvreté en offrant de meilleurs services sociaux de base. Les défis sont les suivants : (i) équilibrer le recrutement de nouveaux agents et la nécessité de contenir la facture salariale et de protéger les dépenses de fonctionnement non salariales essentielles; (ii) améliorer la gestion du personnel et les procédures des traitements et salaires ; et (iii) remettre la qualité et la performance du personnel à niveau, le déployer équitablement et renforcer le contrôle du personnel contractuel. Les principales mesures à prendre sont :

· Actualiser et conserver sur ordinateur les dossiers du personnel central ; y inclure tous les employés à court terme, contractuels, avec des renseignements sur leur grade, salaire, qualifications et localité de service, tout en établissant une connexion en temps réel avec le registre des salaires et faire de même avec les dossiers du personnel des ministères d’exécution ; 

· Prendre de toute urgence des mesures pour s’attaquer aux contradictions sérieuses entre le nombre du personnel de l’enseignement, primaire et autres, et les registres de salaires ; 

· Revoir les problèmes de déploiement du personnel dans le domaine de la santé et du développement rural et préparer un plan d’action permettant de les résoudre ; et 

· Réviser la loi et les réglementations 2001 afin d’établir un système d’évaluation basé sur la performance et lié à l’évolution des carrières, instaurer des mesures disciplinaires.

Recommandations Sectorielles Specifiques

Education

· La Guinée doit trouver le moyen de coordonner le suivi et la mise à jour du cadre de politique et du programme des dépenses relatives à l’Education pour Tous (EPT) dans le secteur de l’éducation ;

· Augmenter le volume horaire d’apprentissage en contact pour les mettre aux normes internationales ;

· Accroître la part du budget consacré aux matériels pédagogiques essentiels, tels les livres, et aux autres équipements, à la formation préalable des enseignants, à la formation continue et à l’encadrement ;

· Mettre en oeuvre des systèmes et procédures visant à établir une meilleure gestion financière au niveau des écoles, à mieux gérer le personnel au niveau des circonscriptions régionales et des écoles secondaires ; et 

· Améliorer l’efficacité interne en réduisant les coûts, en supprimant les redoublements par l’introduction de cours de rattrapage. 

Santé

15.
La Guinée doit adopter une politique de recouvrement des coûts adéquate dans le secteur de la santé, le but étant de réduire le fardeau que constituent les dépenses de soins de santé pour les pauvres et d’augmenter leur accès aux services sanitaires, trop favorables aux riches. Voici quelques options de politiques possibles: 

· Augmenter le financement public des soins de santé pour qu’il soit suffisant pour assurer le paquet minimum d’activités de santé, en comptabilisant et en utilisant les dépenses privées au mieux ; 

· Restructurer le Ministère de la Santé par le redéploiement du personnel vers les soins de santé primaire et secondaire, et offrir des incitations aux agents et techniciens sur terrain ; 

· Entreprendre rapidement une étude des inégalités permanentes dans l’allocation du budget, dans l’accès aux services de santé et entre les différents groupes ethniques et les régions ; et

· Faire passer progressivement les dépenses de l’administration et des services centraux aux dépenses de fonctionnement et d’entretien sur le terrain. 

Secteur rural

16.
Plus de 80 pour cent des pauvres sont engagés dans des activités agricoles, avec une production qui ne comptent que pour 20 pour cent maximum du PIB. Pour développer le potentiel du secteur rural, il faut : 

· Réallouer les dépenses récurrentes en traitements et salaires vers les dépenses en opérations et maintenance ;

· Augmenter les investissements dans la production agricole, l’accès aux marchés et dans les autres infrastructures économiques requises pour l’exportation ; 

· Restructurer le MAE pour qu’il se concentre sur son rôle de conseil, d’appui technique et réglementaire, en délocalisant d’autres fonctions et services ; et

· Evaluer la performance des services de recherche et de vulgarisation, en consultant les bénéficiaires, laquelle évaluation conditionnera l’augmentation de l’allocation budgétaire pour les dépenses de fonctionnement. 

Mesures Specifiques pour la Gestion du Budget et la Justification de L’emploi des Fonds
17.
Le manque de cadre institutionnel adéquat pour la gestion des dépenses publiques a limité la mise en œuvre du DSRP du gouvernement. Une meilleure gouvernance et une meilleure justification de l’emploi des fonds sont des éléments essentiels d’un tel cadre. Même avec la mise en place d’un comité de lutte contre la corruption et la promulgation d’une loi contre la corruption, il reste encore beaucoup à faire pour que les dépenses publiques s’effectuent avec plus de transparence. L’amélioration de la qualité des dépenses publiques dépendra de l’adoption de certaines mesures, dont :

Les Réformes à Court et à Moyen Termes

Il faut :

· Mieux coordonner la préparation du budget entre la Direction Nationale du Budget et les directeurs financiers et de la planification des secteurs ; 
· Suivre de plus près les mesures prévus par l’évaluation financière de la justification de l’emploi des fonds pour le pays (CFAA) et l’évaluation de la justification de l’emploi des fonds suivi d’un plan d’action  (AAP); et 

· Renforcer la capacité des organismes publics d’audit pour qu’ils vérifient les dépenses publiques.

Les Réformes à Moyen et Long Terme:

Il faut :

· Adopter un système de gestion budgétaire décentralisé, impliquant les communautés et les bénéficiaires dans la détermination des priorités, l’exécution et le contrôle du processus budgétaire ; 

· Etendre le processus MTEF, basé sur des plans sectoriels stratégiques et des budgets de programme, à tous les secteurs ; et 

· Harmoniser la préparation des budgets d’investissements actuels afin de s’assurer que les coûts récurrents des investissements existants et nouveaux sont correctement pris en compte. 

Introduction

1.
But et Processus.  Le but de la RDP est de guider le processus de la réforme des dépenses publiques pour soutenir la croissance et réduire la pauvreté. La première revue, qui remonte à 1996, a été conduite principalement par les bailleurs de fonds. La Banque mondiale avait exprimé le souhait que le rapport puisse être la base de discussions franches et ouvertes et que « la RDP devienne un exercice national qui effectuerait une revue complète de tous les secteurs dans divers domaines ». Les conditions actuelles sont plus favorables à l’atteinte de cet objectif. La RDP 2003 s’est déroulée dans un climat de discussions franches ; le sentiment d’appropriation est élevé, un comité national composé de hauts cadres de l’administration et dirigé par une haute autorité gouvernementale, a été chargé de coordonner le processus. Il ne fait en outre aucun doute que l’adoption d’une approche plus participative au processus budgétaire a permis d’ouvrir la revue à l’observation d’une audience plus large. L’institutionnalisation du processus de la RDP, avec la participation de toutes les parties prenantes, reste encore un défi à relever. Cela exigera non seulement le renforcement des capacités mais aussi l’appui sans faille de la communauté des bailleurs. 

2.
Points saillants et portée. Les dépenses publiques sont un élément vital pour la croissance et la réduction de la pauvreté en Guinée. Le lien entre les dépenses publiques, la croissance et la pauvreté constitue la caractéristique clé de la présente revue RDP. La question de la réduction de la pauvreté, celle de la prestation des services sociaux et l’impact et la justification des dépenses publiques font l’objet de la première partie et sont traités au plan de leur interaction. 

Partie I: Questions Transversales

· L’urgente nécessité de stabiliser la macroéconomie et de maintenir une discipline budgétaire est le thème traité dans le Chapitre 1, et les opportunités pour réduire la pauvreté par l’accélération de la croissance économique font l’objet du Chapitre 2 ; 

· Si l’on veut mieux cibler les dépenses visant à réduire la pauvreté, il faudra renforcer considérablement la gestion et la justification des dépenses publiques, en particulier en ce qui concerne la décentralisation et le contrôle financier/fiduciaire ; c’est ce qui est traité dans le Chapitre 3 ; 

· Pour atteindre les objectifs de réduction de la pauvreté, il faudra une meilleure répartition des ressources intra et intersectorielles, ainsi qu’une meilleure exécution des dépenses (Chapitre 4) ; et 

· Il est essentiel d’apporter des changements dans la gestion et le déploiement des agents de la fonction publique pour améliorer la prestation des services (Chapitre 5). 

3.
Ces questions qui sont mises en exergue dans la Partie I se reflètent dans la Partie II, laquelle étudie les questions d’allocation et exécution du budget, de gestion financière et du personnel, de prestation de services, impact des dépenses dans les trois secteurs prioritaires de l’éducation, de la santé et du développement rural. 

Partie II. questions sectorielles essentielles 

· La Chapitre 6 analyse les questions relatives à la faiblesse de l’efficacité, le manque d’équité et le faible impact des dépenses consacrées à l’éducation, ainsi que la mauvaise gestion du personnel enseignant ;

· Les résultats décevants dans le secteur de la santé, ainsi que les inégalités de la répartition des dépenses entre les groupes socioéconomiques et les régions, font l’objet du Chapitre 7; et

· Le Chapitre 8 traite de la nécessité de diversifier l’économie rurale par des recherches, des services de vulgarisation et des dépenses mieux ciblées.

4.
Dans la conclusion, le présent rapport avance des propositions pour le renforcement et l’institutionnalisation du processus de la RDP, et recommande des mesures à court et à moyen terme pour aborder les questions essentielles identifiées au cours de la revue. 
PARTie I :

questions transversales

1. cadre macroéconomique et SOUTENABILITE BUDGETAIRE durable

Ce chapitre met en évidence le problème de dépenses excédentaires notamment dans le domaine de la défense et de la sécurité, qui constitue une entrave à la stabilité macroéconomique. Il évalue l’impact négatif du scénario de la crise actuelle sur la soutenabilité budgétaire, la ré-affectation des ressources aux secteurs prioritaires, les perspectives de la réduction de la pauvreté et la croissance à long terme. Le chapitre montre que la Guinée peut rétablir la stabilité macroéconomique et remettre la Guinée sur la voie de la croissance. Enfin, le chapitre examine comment le gouvernement peut améliorer la soutenabilité budgétaire du côté des revenus, en suggérant des recommandations sur le régime fiscal, les exonérations sur les taxes d’importation et les procédures de recouvrement d’impôts. 
Contexte

1.1 La Guinée a continué à développer une économie de marché avec des résultats mitigés. Après plus de trente ans d’économie centralisée et planifiée, la Guinée des années 80 se caractérisait par un secteur public surchargé, des déséquilibres intérieurs et extérieurs, une infrastructure sociale et économique faible, un secteur privé aux activités limitées, sauf dans le secteur minier et l’agriculture. Dans les années 90, le gouvernement a mis en œuvre un train de réformes dans le but de stabiliser l’environnement macroéconomique et créer des conditions favorables pour une croissance fondée sur l’utilisation du potentiel de diversification du pays. Quelques progrès ont été réalisés dans la réforme du système judiciaire par la promulgation de la loi anti-corruption. Quant au secteur budgétaire, le cadre réglementaire et de contrôle des institutions financières, dont le secteur de la micro- finance, a été renforcé. Enfin, dans le domaine des échanges, la structure des tarifs douaniers a été simplifié et des actions furent entreprises pour le lancement de la seconde zone monétaire de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), prévu pour le milieu de l’année 2005. Cependant, en termes de restructuration et de privatisation des entreprises publiques, les progrès furent lents. Plus fondamentalement, les dépenses publiques sont restées relativement mal ciblées ni contrôlées. 

1.2 Malgré une stabilité relative pendant la période 1997-2002, des facteurs extérieurs défavorables commencèrent à saper l’économie, et le résultat fut une performance irrégulière. Pendant cette période, le PIB réel a augmenté à un taux moyen de 4 pour cent par an, l’inflation était en moyenne de moins de 5 pour cent, la surcôte du marché parallèle était maintenue à moins de 2 pour cent, et les déficits budgétaires et extérieurs étaient limités à 3 et 6 pour cent du PIB, respectivement. Cependant, des facteurs exogènes défavorables ont commencé à éroder cette apparente stabilité. Parmi ces facteurs figurent la baisse substantielle des termes de l’échange pour la bauxite et la détérioration des conditions de sécurité dans trois pays riverains, obligeant le pays à engager des dépenses non planifiées dans le domaine de la défense et de la sécurité. Cette situation fut encore aggravée par l’inefficacité de l’administration budgétaire et douanière. En conséquence, des dérapages importants du cadre macroéconomique s’ensuivirent en 1999 et au début de l’année 2000. Après le rétablissement de la stabilité au cours des mois qui suivirent, un troisième arrangement FASR annuel fut conclu en décembre 2000, préparant les bases d’un programme FRPC de trois ans, négocié en mai 2001. Un DSRP complet a été endossé par les conseils d’administration de la Banque et du Fonds en juillet 2002. Au cours de l’année 2002, le programme FRPC fut encore érodé par des dépenses de sécurité non prévues en réaction aux incursions aux frontières est et sud du pays. La combinaison des pressions budgétaires liée à la précarité de la sécurité et d’un financement accru de la banque centrale menacèrent d’augmenter l’inflation qui était sous contrôle depuis plus d’une décennie, et le programme FRPC a déraillé en décembre 2002. Les problèmes de sécurité ont continué jusqu’en 2003, une année d’élection présidentielle, et pourraient très bien exacerber les conditions macroéconomiques déjà affaiblies. 
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La Crise Actuelle

1.3 L’économie de la Guinée continue de se détériorer. La situation économique de la Guinée se détériore de plus en plus : la croissance est lente, la politique budgétaire est expansionniste à cause des dépenses consacrées à la défense, accélérant la croissance monétaire et l’inflation, et augmentant la dette publique intérieure. L’écart entre les taux de change officiel et parallèle reste élevé et les réserves sont très bas. La perspective d’une instabilité macroéconomique permanente n’est pas à écarter, eu égard principalement à des dépenses non planifiées dans les domaines de la défense et à la sécurité ; des recettes minières décroissantes ; une performance médiocre en recouvrement de taxes et droits ; la croissance rapide de la composante salariale afin d’augmenter la prestation de services dans le domaine de l’éducation, de la santé et de la défense ; et un niveau insoutenable de dépenses administratives au niveau central. L’inflation est estimée en moyenne de 13,5 pour cent en 2003, alors qu’elle était de 3,0 pour cent en moyenne en 2002. L’écart entre le taux de change officiel et parallèle reste grand, au dessus de 20 pour cent fin septembre 2003. Le déficit budgétaire global atteindra probablement 3,3 pour cent du PIB mais, pourrait être pire encore s’il n’y a aucun progrès en termes de revenus.

1.4 La situation financière de l’Etat continue de se détériorer. Les revenus étaient évalués à 0,3 pour cent du PIB, inférieurs à ce qui était projeté pour les trois premiers trimestres de l’année, alors que les dépenses courantes dépassaient ce qui était prévu de 0,1 pour cent du PIB ; ceci résultait des dépenses supplémentaires pour la défense et la sécurité et des dépenses extra budgétaires en biens et services équivalents à 0,5 pour cent du PIB, financées par l’émission d’obligations. En conséquence, la balance budgétaire primaire était de 0,4 pour cent du PIB supérieure à ce qui était prévu à la fin du mois d’août. Ces excédents de dépenses ont eu un impact négatif sur les dépenses prévues pour les secteurs sociaux prioritaires qui ont accusé une baisse de 0,2 pour cent du PIB. Pendant ce temps, les arriérés de paiement extérieurs ont augmenté de 0,2 pour cent du PIB, et la dette intérieure n’a cessé de s’accroître. Dans l’ensemble, le déficit global a dépassé le plafond de 0,7 pour cent du PIB, ce qui a obligé à recourir au crédit bancaire. Le crédit dans le système bancaire s’est donc accru, passant de 45,6 pour cent du total de la dette intérieure nette à 55,7 pour cent en 2002, et la part projetée pour 2003 est la même. Cette dette publique intérieure élevée impacte négativement la masse monétaire, empêche le crédit au secteur privé et alimente l’inflation.

1.5 La croissance économique, déjà en baisse, est au point mort. En l’état actuel des choses, il est peu probable que la croissance atteigne les 2,1 pour cent du PIB projeté. C’est déjà un chiffre assez faible, inférieur à la croissance démographique (3,1 pour cent par an) et bien en-dessous des objectifs du DSRP. Le PIB par habitant est passé à une croissance négative en 2003, alors qu’il affichait une croissance d’environ 1 pour cent par an pendant la période 1997-2002. Des pénuries sérieuses d’eau et d’électricité attribuées aux retards dans l’installation de nouvelles centrales thermiques ont été un facteur majeur de cette chute de croissance. La production d’électricité et d’eau a chuté d’environ 40 pour cent en 2003, ce qui eut un impact négatif sur l’exploitation minière, la construction et sur le secteur privé en général. 

1.6 La Guinée doit faire face à de sérieux problèmes de liquidités qui sapent la mise en œuvre du DSRP. La tranche de l’assistance intérimaire PPTE du Fonds a expiré en juin 2003, et l’allègement intérimaire de la BAD doit expirer en décembre 2003 et des annulations de dette importantes du Club de Paris ont été reportées. L’impact net de ces réductions est grave : en 2003, le total des subventions et de l’ allègement bilatéral est passé de 60 millions USD prévus à 32,5 millions USD ou en d’autres termes, de 11 pour cent du total des revenus à 5,9 pour cent. Dès lors, la chute ne pourra être que brutale et l’impact en termes de financement du DSRP dévastateur. Le financement fourni par PPTE et prévu pour une période de quatre ans (2003-2006) est de 185,5 millions USD. De plus, le financement de projets multilatéraux et bilatéraux sera probablement revu à la baisse, ce qui est le reflet du faible engagement de l’Etat à établir une stabilité macroéconomique, et donc en faveur du DSRP. A cause de ces réductions, l’estimation des fonds IPPTE maintenant non-disponibles serait de l’ordre de 185,5 millions USD. Les fonds sont rarement débloqués faute de l’atteinte des cibles requis, si bien que les bailleurs n’ont aucune motivation pour engager plus de fonds dans des projets. Seuls un suivi soutenu et un renforcement des capacités pourront améliorer la capacité d’absorption du pays. Il semble que les recettes minières n’augmenteront pas de si tôt, et il faudra beaucoup d’efforts pour améliorer les revenus intérieurs. 

1.7 L’année budgétaire 2004 ne verra aucune amélioration à moins que des mesures urgentes soient prises pour restaurer la stabilité. Il est projeté de garder les dépenses consacrées à la sécurité à 10 pour cent du budget, ce qui est la part qui leur a toujours été allouée, alors qu’il est prévu de baisser celle consacrée aux secteurs prioritaires d’au moins 4 pour cent. Cependant, on ne sait pas exactement si la part allouée à la défense inclut les nouveaux recrutements et les salaires restant à régler. Si tel n’est pas le cas, et si les dépenses non planifiées deviennent incontrôlables, alors les secteurs prioritaires en pâtiront encore plus. On en ressent déjà l’impact en 2003 ; le recrutement prévu de 1500 instituteurs est tombé à 500, ce qui a limité les nouvelles inscriptions à l’école. La société civile est gênée financièrement. Les résultats préliminaires de l’enquête auprès des ménages (Questionnaires sur les indicateurs de bien être essentiels, CWIQ) ont trouvé que 36 pour cent des répondants se sentaient plus pauvres que l’année précédente ; seuls 8 pour cent sont satisfaits de la qualité des services de santé ; et dans le secteur éducation, les niveaux de satisfaction atteints pour l’enseignement primaire et secondaire sont respectivement de 18 et 7,3 pour cent. 

1.8 L’objectif numéro un est de maîtriser les dépenses consacrées à la défense. Les prêts non concessionnaires contractés pour la défense vont probablement alourdir davantage le fardeau de la dette jusqu’en 2006, ce qui retardera un éventuel ‘dividende de la paix”. Par ailleurs, la facture salariale de la défense va monter en flèche en 2004, lors de la régularisation de la situation des soldats volontaires et du paiement de leurs salaires en souffrance ; cette facture salariale restera dès lors très élevée jusqu’au lancement d’un programme effectif de démobilisation. Les expériences vécues dans d’autres pays (notamment la Sierra Leone) suggèrent que ce sera une tâche complexe, nécessitant l’organisation de formations professionnelles, la structuration des opportunités économiques dans l’agriculture et les petites entreprises. 

1.9 Il convient d’intégrer totalement la défense et la sécurité dans la programmation CDMT et le processus budgétaire. Actuellement, seules les dépenses par catégorie sont connues, en général après qu’elles aient été engagées par une procédure spéciale, et il n’y a aucune information sur les objets de la dépense. Il n’y a pas non plus d’ examen du processus de passation de marché, il est donc probable que la dépense soit inefficace. Les dépenses sociales du secteur sont aussi très élevées. Il conviendrait d’intégrer totalement ce secteur dans la CDMT et dans le nouveau processus budgétaire introduit en 2003, avec la définition de stratégies, un plan révisable de trois ans, des plafonds budgétaires annuels et des revues des dépenses. Les passations de marché devraient faire appel à la concurrence, sauf pour des cas exceptionnels où la source des produits est unique, avec des engagements enregistrés ex ante et suivis par le biais de CMBS. Comme dans d’autres pays, la surveillance peut être assurée par une commission parlementaire, avec des clauses de respect de la sécurité nationale qui permettraient ainsi une réaction rapide face à des demandes urgentes de financement non inclus dans le budget. Les bailleurs de fonds bilatéraux peuvent exploiter leur riche expérience en planification en matière de défense, en budgétisation et passation de marché, et la mettre à contribution pour résoudre ce problème de la défense par le biais d’un programme d’assistance technique co-financé, présidé par un bailleur bilatéral. Le premier pas vers l’intégration de la défense dans le CDMT devrait être une revue des dépenses spécifiques du secteur par le gouvernement, laquelle pourrait être entreprise en 2004-2005 avec l’appui des consultants internationaux sélectionnés en planification de la défense. 

Soutenabilite Budgétaire Durable

1.10 Les risques majeurs
 à la soutenabilité budgétaire sont les dépenses excédentaires dans le domaine de la défense et de la sécurité et le faible niveau des revenus. A court et à moyen terme, c’est l’engagement du gouvernement à gérer les dépenses publiques de manière efficace qui déterminera la stabilité macroéconomique. Sur le moyen terme, les tendances de la croissance économique, le volume de la dette extérieure et l’inflation intérieure seront d’une importance critique pour la soutenabilité budgétaire. Les paragraphes ci-après étudient ces risques par le biais de deux scénarios : la crise actuelle, en mettant en exergue l’impact négatif de dépenses incontrôlées, et un scénario reflétant une restauration définitive de la stabilité macroéconomique. La solvabilité et la soutenabilité budgétaire sont présentées en Annexe 1.1. Le second risque – une plus faible mobilisation des revenus est étudiée à travers une analyse de sensibilité. 

Scénario I. Crise continue – Inflation élevée, montée de la dette et croissance lente 
1.11 En 2002-2003, les dépenses consacrées à la défense et à la sécurité ont absorbé 20 pour cent du budget, ce qui a largement contribué à l’accroissement du déficit budgétaire à 8,2 pour cent du PIB (Tableau 1.1). Contrairement aux années précédentes durant lesquelles les ressources extérieures étaient disponibles pour financer le déficit budgétaire, la création monétaire devint pour le gouvernement la seule source de financement en 2002, de 57 pour cent environ provoquant une inflation à deux chiffres (13,5 pour cent en moyenne pour 2003) pour la première fois en dix ans. Toute monétisation supplémentaire des déficits budgétaires ne peut que mener à une inflation galopante et une croissance négative. 

1.12 Les dépenses excédentaires dans le domaine de la défense et de la sécurité vont probablement éclipser celles destinées aux secteurs prioritaires. Globalement, les secteurs sociaux prioritaires perdront quelques 0,2 pour cent du PIB en 2003. Les secteurs de l’éducation, de la santé et du développement rural sont déjà sous-financés mais ils recevront sans doute encore moins de ressources si des mesures urgentes ne sont pas prises ; cela compromettra les objectifs de réduction de la pauvreté et du DSRP et constituera un handicap à la croissance à long terme. 
1.13 Si la crise actuelle devait perdurer, les conséquences seraient une inflation très élevée, une croissance lente et une incidence plus forte de la pauvreté. Dans ce scénario, la Guinée verrait l’aide extérieure tarir. Elle perdrait plus de 70 pour cent des fonds d’allègement de l’IPPTE intérimaire prévus sur le moyen terme et les afflux d’aide bilatérale et multilatérale seraient sévèrement limités. En conséquence, le gouvernement se verrait dans l’obligation d’accroître la masse monétaire, ce qui provoquerait une forte inflation, ou d’emprunter à des taux d’intérêts exorbitants. Le cycle vicieux d’une forte inflation et d’une croissance lente continuerait. Des efforts conséquents seraient indispensables pour rétablir la soutenabilité budgétaire, l’équivalent de 2,1 pour cent du PIB en 2004, et 2 pour cent du PIB en 2005 et 2006 (Tableau 1.2).
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Tableau 1.2 : Estimation de l’ajustement nécessaire pour rétablir
la soutenabilité budgétaire (en pourcentage du PIB)

Scénario II – Rétablissement décisif de la stabilité macroéconomique, avec un faible taux d’inflation, une augmentation de l’aide extérieure et une forte croissance.

1.14 Si le gouvernement voulait ajuster sa position financière de manière énergique en restreignant et en contrôlant les dépenses qu’il consacrait à la défense et à la sécurité, tout comme les autres dépenses relatives à l’administration centrale, et orienter les ressources vers les secteurs sociaux prioritaires, cela serait une bonne base pour l’établissement future d’un Programme de suivi par le personnel du FMI (SMP). Si la mise en œuvre de ce programme réussit, ce SMP serait une porte ouverte à une assistance étrangère accrue, y compris l’appui budgétaire. 
1.15 La dette extérieure serait aussi plus soutenable sur le moyen et long terme, étant donné l’éligibilité du pays pour l’assistance de l’IPPTE renforcé. En supposant une performance macroéconomique solide et l’atteinte des points déclencheurs, la Guinée recevrait une assistance IPPTE au point d’achèvement, ce qui entraînerait une réduction du volume de la dette et une inflation maîtrisable. Avec l’assistance IPPTE 
, la Valeur Actuelle Nette (VAN) du rapport de la dette extérieure –revenus baisserait, passant de 811 pour cent en 1999 à une moyenne de 222 pour cent pour la période 2003-2006, et à 153 pour cent de 2007 à 2018. Sous réserve de nouveaux emprunts prudents
 et d’une stabilité du cadre macroéconomique, l’encours de la dette extérieure publique serait réduit et le ratio dette extérieure –PIB baisserait, passant de presque 93 pour cent du PIB en 2001 à 47 pour cent en 2006 (Annexe 1.2), et la soutenabilité budgétaire serait atteint pendant la période 2004-2006 (Tableau 1.2). 

1.16 Si la Guinée peut rétablir la stabilité macroéconomique, la ré-affectation des ressources de la défense et de la sécurité vers les secteurs prioritaires ainsi que les nouveaux flux d’assistance extérieure aideront à remettre la SRP sur les rails. La position financière du gouvernement serait soutenable et aucun effort d’ajustement ne serait nécessaire. Ce scénario (Annexe 1.1) est basé sur la reprise de la croissance en 2004, lequel continuerait sur sa lancée jusqu’en 2006, atteignant 6 pour cent de croissance réelle en 2006. Ces suppositions prévoient à moyen terme une croissance tirée par un secteur agricole diversifié et orienté vers l’exportation et par l’infrastructure, si les recettes minières devaient traîner à cause des cours déprimés de la bauxite.
 Ceci repose sur l’hypothèse du maintien de politiques financières prudentes sur le moyen terme, avec un contrôle serré des dépenses et un effort soutenu de mobilisation de revenus.
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Soutenabilite Budgetaire Durable et Mobilisation de Revenus

1.17 L’analyse de sensibilité montre qu’une plus faible mobilisation de revenus conduira à une réduction des investissements et une croissance plus lente, ce qui est un obstacle à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté. Afin de maintenir la soutenabilité budgétaire et en même temps financer la réduction de la pauvreté, le gouvernement doit stabiliser son ratio dette-PIB à des niveaux soutenables et mobiliser des revenus supplémentaires. S’il n’arrive pas à augmenter ses recettes autres que minières en pourcentage du PIB, comme cela est projeté selon le scénario de base (Tableau 1.4), il n’aura pas d’autre choix que de restreindre ses dépenses de 1 pour cent du PIB en 2004 et de presque 3 pour cent du PIB en 2006 (Tableau 1.4). Cependant, il n’est pas facile de réduire à court terme des dépenses courantes telles que les salaires, l’administration, la défense. En conséquence, les dépenses en investissements vont probablement être les cibles des restrictions, ce qui provoquerait une plus faible croissance et serait une entrave encore plus grande à la réduction de la pauvreté. La Guinée doit absolument mobiliser plus de revenus pour rester sur la voie d’une soutenabilité budgétaire durable. 

Tableau 1.3 : Scénario de base, 2001-2006
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Figure 2.3: PIB réel, Cours de la bauxite
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Tableau 1.4 : Analyse de la sensibilité à une plus faible mobilisation des revenus non miniers (2001-2006, en pourcentage du PIB)
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1.18 La performance de la mobilisation des revenus de la Guinée ne correspond pas à son potentiel.  Ces dix dernières années, le ratio recettes budgétaire –PIB était resté à un niveau moyen de 11,4 pour cent, reflétant une réduction des recettes minières du fait de la baisse des cours mondiaux de la bauxite (Illustration 1.3 et Tableau 1.6) Les recettes minières sont tombées de 10,6 pour cent du PIB en 1990 à un maigre 2,4 pour cent en 2002. Les impôts directs et les taxes pétrolières perçus ont également été modestes. Il y eut quelques améliorations en impôts indirects, et la TVA a contribué à 5 pour cent supplémentaire du total des revenus et des subventions. 

Tableau 1.5 : Structure budgétaire, en pour cent du PIB, 1996-2002
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1.19 La rationalisation du régime fiscal, avec l’application de sanctions et pénalités, est urgente pour améliorer les recettes budgétaire. En 2002, au moins 14 taxes différentes étaient prélevées sur les revenus et bénéfices, 11 sur la propriété, 4 sur les biens et services, et 15 sur les transactions en commerce international, chacune ayant ses propres règles spécifiques. Ce régime fiscal lourd favorisait la fraude et l’évasion budgétaire. Des réformes sont entreprises depuis 1991, mais le calendrier prévu n’est pas respecté, sauf pour l’introduction d’un nouveau code des impôts et l’adoption de la TVA en 1996.Cette dernière a mis la Guinée en accord avec les pays CFA de la sous-région où la TVA a été introduite en 1994 à la suite de la dévaluation du franc CFA. L’application de la TVA reste un exercice difficile à cause d’un secteur informel important et élusif, et une administration budgétaire peu efficace. Ce dernier point s’explique par la médiocrité de l’encadrement, l’insuffisance de performance, d’incitations et de formation, de technologies de l’information inadéquates et de problèmes de transport. 

1.20 Le but est de canaliser plus de recettes budgétaire vers les autorités locales. Malgré de faibles recettes budgétaire, la Guinée a déjà commencé à restituer les produits de l’impôt aux communautés locales en appui à la décentralisation de l’administration publique et des services, aux priorités locales de développement ; le message ainsi lancé est positif. Globalement le produit de l’impôt est encore faible, représentant 0,12% du PIB (1,31% des recettes budgétaire) en 2002, soit une hausse par rapport à 2001 où il était de 0,05% du PIB (0,69% des recettes budgétaire). Le chiffre a donc doublé, indiquant le sérieux de l’intention. Les taxes locales de développement ont été rapatriées en totalité depuis 1995. 30% des taxes sur les véhicules ont d’abord été rendues aux communautés en 2001, ensuite 50% en 2002, et 80% des taxes sur les services ont été rendues en totalité aux collectivités rurales depuis 2001. Enfin, 80% du produit de la taxe sur la propriété, sont actuellement rendus aux collectivités rurales. Cette dernière est potentiellement la plus fructueuse des taxes, mais il existe un risque d’injustice si les taxes sur la propriété deviennent un facteur trop important de financement local, car la valeur des propriétés immobilières varie considérablement entre les zones urbaines et péri-urbaines (où les constructions sont plus modernes) et les zones rurales (là, les constructions sont souvent faites de matériaux plus primitifs comme le « banco »). De même, les taxes sur les véhicules peuvent ne pas être une incitation à la modernisation de l’agriculture si les camions légers avec des moteurs de motocyclettes, les petites charrues motorisées suivies à pied par les agriculteurs, sont classés parmi les véhicules motorisés. Le produit et l’impact socio-économique des taxes actuelles -, ainsi que les alternatives- devraient être évalués de façon à maximiser l’impact de ces réformes importantes sur le développement au niveau des communautés. 

1.21 Les exonérations limitent sérieusement la performance de recouvrement fiscal de la Guinée. Jusqu’en 2000, les exonérations les plus significatives étaient relatives au secteur minier, au code des investissements et aux subventions (Tableau 1.6)
. En 2001, les exonérations des droits d’importations dépassaient à elles seules le montant des droits perçus, et 50 pour cent de toutes les catégories d’importations bénéficiaient d’exonérations. La valeur réelle des exonérations est peut être plus élevée que ce qui est officiel puisque la plupart d’entre elles ont été octroyées de façon informelle pendant des années à des commerçants individuels, comme une faveur ou comme un moyen d’obtenir des avantages personnels. Etant donné le favoritisme implicite des exonérations actuelles, un régime des taxes d’importations plus simple, plus transparent, compétitif par rapport à ce qui est en vigueur dans les pays riverains, serait certainement plus attractif pour les investisseurs.

1.22 Il y a peu d’incitations formelles pour encourager les agents du fisc à appliquer le code des impôts. Suivant le modèle du Trésor français, d’autres pays francophones de la région réservent une “quote-part” ou une part des produits de taxes spécifiques au service de recouvrement concerné pour être redistribuée aux agents sous forme de primes, en fonction de leur performance. La Guinée devrait considérer l’application de cette approche, pour laquelle il existe des textes précis en termes de procédures et de systèmes. Alternativement, elle pourrait étudier les gains en efficacité si le recouvrement des impôts était confié à un organisme autonome et indépendant. 
Tableau 1.6 : Exonérations de droits d’importations par régime,
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1.23 La défaillance à augmenter les revenus sera un facteur de risque sérieux pour la soutenabilité budgétaire durable et entravera la stratégie de réduction de la pauvreté. Il est essentiel de poursuivre les réformes des services de douanes de manière rigoureuse pour accroître les revenus. Il est impératif et prioritaire de rationaliser le régime d’exonération budgétaire actuel, lequel favorise excessivement et manifestement le secteur minier et certain importateurs majeurs. Le coût actuel de ces exonérations en termes de pertes de revenus est évalué à 20 pour cent du total des revenus ou environ 3 pour cent du PIB. 

1.24 Les revenus actuels obtenus des droits et taxes sont bien en deçà du potentiel du pays. Le rôle du secteur public sera de mobiliser suffisamment de revenus pour financer les dépenses dans les secteurs prioritaires sur le moyen terme. A ce propos, la performance de la Guinée est bien inférieure à son potentiel et bien médiocre comparée à celle de pays au même niveau de développement ou même moins développés. (Tableau 1.7). Etant donné que les objectifs fixés en termes d’impôts ont été généralement atteints cela signifie qu’une meilleure performance est tout à fait possible. Toutefois, il faudra veiller à ce que le niveau des taxes et droits ainsi que les procédures de recouvrement ne constituent pas un élément dissuasif pour les investisseurs. Il est clair que le gouvernement aura à bien soupeser les avantages et les inconvénients dans le secteur des mines, et qu’il doive équilibrer les revenus potentiels et les incitations indispensables pour que la Guinée reste compétitive par rapport aux autres pays, notamment en ce qui concerne la bauxite et ses dérivés. 

Tableau 1.7 : Structure des recettes budgétaire dans des pays sélectionnés,
en pour cent. du PIB (moyenne 1999-2001)
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Figure 1.1: Revenues fiscaux et termes de
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1/ Les données correspondent à la moyenne 1999-2001

2/ Inclut les revenus en capital et non fiscaux

3/ Autres revenus incluent seulement revenus non fiscaux

Conclusion

1.25 La Guinée doit prendre des mesures urgentes pour rétablir la stabilité macroéconomique si elle veut mettre en oeuvre la Stratégie de Réduction de la Pauvreté. La soutenabilité budgétaire durable dépendra de l’efficacité du gouvernement à gérer les dépenses publiques, à mettre en oeuvre des contrôles des dépenses, notamment dans les domaines de la défense, de la sécurité et de l’administration centrale, ce qui permettrait de transférer les ressources des secteurs, départements et services moins productifs vers les secteurs hautement prioritaires. Les dépassements des dépenses consacrées à la défense et à la sécurité en 2002 et 2003 sont un avertissement. Le gouvernement a été forcé de faire des ajustements au détriment des dépenses courantes réservées aux secteurs sociaux prioritaires qui sont déjà sous financées. Comme le programme économique a dévié, la confiance des bailleurs de fonds a faibli et le flux d’aide extérieure s’est tari, obligeant le gouvernement à recourir au crédit bancaire intérieur, alimentant l’inflation et entravant le développement du secteur privé. La conséquence a été un affaiblissement sérieux de la SRP. Les résultats préliminaires de l’enquête auprès des ménages (CWIQ) suggèrent que les citoyens ressentent l’impact de la crise sur leurs revenus et sur la prestation des services d’éducation et de santé. La Guinée doit faire face à de gros défis pour maintenir la soutenabilité budgétaire sur le moyen terme. Le risque d’une croissance économique lente est permanent à cause des termes de l’échange défavorables, étant donné la dépendance de l’économie des exportations de produits miniers. A moyen terme, la cheville ouvrière d’une amélioration de la croissance sera la diversification des sources de croissance et la mise en oeuvre réussie des réformes fondamentales dans les domaines de l’électricité, de l’eau et des télécommunications (notamment la privatisation de la gestion de l’électricité et de l’eau), dans la gouvernance et la mise en place d’un cadre favorable au développement du secteur privé. Enfin, la défaillance à lever des revenus adéquats mettra le gouvernement devant deux options : restreindre les dépenses publiques ou faire appel au financement du système bancaire national, continuant le cercle vicieux de l’inflation, d’une croissance lente et de la pauvreté. Il faut prendre des mesures drastiques pour rétablir la stabilité macroéconomique, effectuer un contrôle plus soutenu des dépenses dans les domaines de la défense et de la sécurité, maîtriser la facture salariale et améliorer la mobilisation de revenus.

Recommandations

A.
Stabilité macroéconomique

· Mettre en oeuvre de toute urgence des mesures visant à rétablir la stabilité macroéconomique et la confiance des bailleurs de fonds, en ouvrant la voie pour une ré-affectation des fonds nationaux vers les secteurs hautement prioritaires, de nouveaux afflux d’aide et une mise en œuvre réussie du DSRP. 

· Etablir des plafonds de dépenses pour la défense et la sécurité, en modifiant le budget 2004. 

· Intégrer la défense et la sécurité dans la programmation et le processus budgétaire CDMT. 

· Elaborer des procédures pour étudier et répondre aux requêtes urgentes dans le secteur relatif à la sécurité nationale. 

· Initier une revue des dépenses du secteur et prendre des mesures pour que les passations de marché y soient plus efficaces. 

B.
Mobilisation des revenus

· Revoir et moderniser le régime fiscal et les procédures de recouvrement afin de maximiser le potentiel de recettes budgétaire. 
· Ré-examiner les exemptions de droits d’importations et toutes exonérations actuelles, et supprimer toutes celles qui sont illégales ou injustifiées. 

· Introduire des sanctions sévères pour violation manifeste. 

· Prendre des mesures pour renforcer le recouvrement des droits et taxes, y compris la provision d’incitations structurées pour les agents du fisc et des douanes, en explorant des alternatives aux mécanismes de recouvrement des impôts. 
· Etablir des objectifs pour le recouvrement de chaque catégorie d’impôts, en prenant des mesures correctives lorsque les objectifs ne sont pas atteints. 
· Ré-étudier les taxes qui sont rapatriées vers les communautés locales, en évaluant leur potentiel et celui d’autres sources de revenus.
· Evaluer les dispositions prises au niveau local pour l’affectation des fonds et leur gestion.

2. REDUCTION DE LA PAUVRETE
PAR l’accéleration de la CROISSANCE 

Ce chapitre est une évaluation de l’état actuel de la pauvreté et de l’impact à moyen et long terme, au niveau des ménages, des politiques macroéconomiques sur la pauvreté. C’est également une revue de la structure et des déterminants antérieurs de la croissance, ainsi qu’une identification des opportunités d’accélération de la croissance à moyen terme. 

Introduction

2.1 La réduction de la pauvreté par le financement des secteurs prioritaires (éducation, santé et développement rural) ne peut être durable que si la Guinée parvient à accélérer sa croissance. Plusieurs facteurs seront déterminants : le rétablissement d’une gestion macroéconomique saine, l’amélioration des infrastructures de base, le renforcement de l’intermédiation financière, la vigueur dans les questions de gouvernance, la mise en œuvre de réformes structurelles et institutionnelles pour attirer les investisseurs et encourager l’instauration d’un secteur privé formel viable, l’engagement à libéraliser le commerce et la privatisation. Dans le futur proche, la situation politique (les élections présidentielles en attente) et les conditions de sécurité (incursions en provenance du Liberia et escarmouches à la frontière avec la Côte d’Ivoire) risquent de décourager les investisseurs. 

2.2 La croissance a été lente. Le Produit Intérieur Brut (PIB) de la Guinée a augmenté à un taux moyen annuel de 4 pour cent au cours de la dernière décennie, gêné par la défaillance à restructurer le secteur public et à déverrouiller tout le potentiel économique de la Guinée. Parmi les barrières entravant une croissance conduite par le secteur privé figurent la mauvaise gouvernance et la corruption. Cette croissance lente s’est traduite par l’incapacité de la Guinée à mobiliser plus de 12 pour cent du PIB en recettes fiscales, limitant ainsi la capacité à financer les secteurs prioritaires qui ont le plus d’impact sur la réduction de la pauvreté. 

2.3 Pour poser les fondations de la croissance, il faut diversifier l’économie, contrebalancer la dépendance sur les revenus générés par la bauxite, lesquels sont vulnérables aux changements des termes de l’échange. Cette diversification dépendra des dépenses affectées, sur le moyen terme, à l’agriculture, la pêche, l’élevage et le transport, ainsi qu’aux infrastructures- l’électricité, l’eau, les télécommunications et les ports- afin de stimuler la croissance orientée vers le plus grand nombre du secteur privé, et centrée sur les exportations. Les investissements dans l’agriculture, le principal pourvoyeur d’emplois dans les zones rurales pauvres, peuvent être déterminants pour la réduction de la pauvreté. L’attraction des investissements directs à l’étranger, dans un contexte d’intégration verticale du secteur minier, mettant l’accent sur la valeur ajoutée nationale, peut augmenter les recettes minières et réduire leur vulnérabilité aux chocs externes. 

Pauvreté et Croissance

2.4 L’atteinte des Objectifs de Développement du Millénaire (ODM) dépendra d’un financement soutenu des secteurs prioritaires par la promotion de la croissance économique. Le DSRP fournit un cadre solide pour la mise en oeuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté et permet de coordonner l’assistance des bailleurs de fonds. Les principales forces du DSRP sont les suivantes : la qualité du processus participatif a suscité un sens d’appropriation très fort des citoyens ; c’est aussi un document complet présentant notamment les investissements à entreprendre dans les secteurs prioritaires, les mesures pour créer des emplois et la croissance de l’économie par le biais d’une économie diversifiée, conduite par le secteur privé. Toutefois, la réalisation de la stratégie requiert des efforts sur trois fronts : (i) une croissance économique forte et pérenne pour augmenter les revenus de l’état en vue de financer les secteurs prioritaires ; (ii) augmenter les revenus en particulier dans les zones rurales, pour que les conditions de vie s’améliorent (eau salubre, éducation, soins de santé) ; et (iii) développer la capacité institutionnelle et les ressources humaines, avec la promotion d’une gouvernance saine, indispensable pour la gestion efficace et efficiente des dépenses publiques. 
2.5 Il reste un long chemin à faire pour atteindre les ODM. La Guinée, en particulier, doit atteindre un meilleur taux de couverture dans l’éducation primaire et les soins de santé, ceci par le déploiement d’un plus grand nombre d’enseignants et d’agents de santé, la fourniture d’intrants essentiels comme les livres, les matériels pédagogiques, les médicaments et les vaccins, et aussi les bâtiments. Il y a peu d’économies possibles, car il existe des chiffres arrêtés concernant les ratios en terme de personnel, aux taux d’utilisation des bâtiments, et les intrants qui augmentent proportionnellement avec l’effectif des élèves ou le nombre de patients, si l’on veut respecter les normes minima. 
2.6 L’accès à l’éducation s’est nettement amélioré ces dix dernières années, mais les questions d’équité en termes d’accès et de qualité restent à résoudre. En moyenne, l’augmentation des taux d’inscription de la Guinée ont été de 10 pour cent par an (12 pour cent pour les filles) au cours des années 90, cela eut pour effet des améliorations significatives de l’instruction, de la survie et du taux d’alphabétisation des filles. Les résultats dans les disciplines telles le français et la mathématiques sont aussi nettement mieux ces cinq dernières années. Néanmoins, la Guinée doit s’attaquer à des problèmes graves de disparité et de gestion dans le secteur pour réaliser l’ODM de scolarisation primaire complète de tous les enfants en 2015.
Tableau 2.1 : ODM et objectifs DSRP

	ODM
	Objectif du DSRP en Guinée

	Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion des personnes dont le revenu est inférieur à un dollar par jour.
	Bien que l’objectif de la Guinée de réduire la pauvreté de 25 pour cent en 2010 est moins ambitieux que celui de l’ODM (20 pour cent), il faudra une croissance économique plus forte pour y arriver.

	Assurer une scolarisation primaire complète à tous les enfants en 2015. 


	Avec 40 pour cent des enfants d’âge scolaire fréquentant actuellement l’école primaire, pour atteindre l’ODM en éducation, dont l’inscription de tous les enfants en première année en 2005, il faudra engager des dépenses importantes pour les enseignants et les frais récurrents non salariaux, la construction de nombreuses salles de classe. 

	Arrêter la disparité en terme de genre dans l’enseignement primaire et secondaire en 2005 et à tous les niveaux de l’éducation au plus tard en 2015.
	Selon les estimations du PNUD, la Guinée va probablement atteindre les objectifs au plan genre et responsabilisation des femmes (le taux brut de l’inscription à l’ école primaire est actuellement de 70 pour cent et 63 pour cent pour les filles). 

	Réduire le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans de deux tiers entre 1990 et 2015.
	Si la Guinée veut atteindre un taux de mortalité infantile de 40 pour cent en 2015, il faudrait beaucoup d’investissements en soins de santé primaire. 

	Réduire le taux de mortalité maternelle de trois quarts entre 1990 et 2015.
	Idem

	Arrêter l’extension du VIH/SIDA en 2015 et commencer à renverser l’incidence de l’infection. 
	La Guinée a accéléré sa lutte contre le VIH/SIDA et peut, en fin de compte, maintenir une prévalence inférieure à 5 pour cent, si l’éducation préventive est étendue aux femmes rurales et fortement soutenue au niveau du reste de la population, y compris les enfants de +de 12 ans.

	Réduire de moitié, entre 1999 et 2015, la proportion de personnes n’ayant pas accès à l’eau potable.
	L’accès à l’eau potable s’est amélioré à cause d’un effort important pour approvisionner les zones rurales en eau salubre. La Guinée peut atteindre l’ODM si le niveau d’investissements actuel est maintenu. 


       Source : SAG 2003

2.7 La Guinée a progressé vers la réalisation de l’ODM relative à la santé, mais beaucoup reste encore à faire. Depuis l’adoption de l’Initiative de Bamako et la réorganisation du système de santé en 1991, la mortalité infantile, celle des enfants de moins de cinq ans et la mortalité maternelle ont sensiblement baissé, en particulier dans les zones rurales. La couverture vaccinale contre la rougeole a aussi augmenté, de 35 pour cent en 1990 à 52 pour cent en 2001, tout comme l’accès des femmes aux consultations prénatales, de 57 à 65 pour cent des femmes enceintes. 

2.8 Pour atteindre l’ODM relatif au VIH/SIDA, il faudra un appui financier continu afin d’intensifier les mesures de prévention. La prévalence du VIH/SIDA est en hausse en Guinée. Selon une enquête effectuée en juillet 2001, la prévalence du VIH/SIDA parmi les femmes enceintes a atteint 4,4 pour cent dans les zones urbaines (5 pour cent à Conakry). La prévalence est même plus élevée dans les régions touchées par la guerre, où elle est de 7 pour cent. Le ratio selon le genre des patients infectés par le VIH/SIDA a changé ; s’il était de huit hommes pour une femme en 1989, il faut maintenant compter deux femmes pour un homme en 2001. Les mesures de prévention doivent être intensifiées, parmi lesquelles l’éducation sur le VIH/SIDA dès les premières années de l’école primaire, lesquelles doivent s’étendre aux femmes rurales, tout en intensifiant les efforts au niveau des groupes à risques.

2.9 Il semble possible d’atteindre l’ODM d’approvisionnement en eau potable. Il faudra pour cela poursuivre le rythme actuel de forage de puits de 350-400 par an, et l’associer à des mesures de gestion des eaux usées, en utilisant le financement que permettent les ressources IPPTE. 

2.10 Réduction de la pauvreté. L’incidence de la pauvreté en Guinée demeure élevée, 40 pour cent de la population, et n’a que légèrement changé ces dix dernières années. La Guinée se classe 157è sur 175 pays figurant dans le Rapport de Développement Humain 2003 du PNUD, marginalement un peu mieux que son classement de 1994 où il était 161è sur 174. Malgré une amélioration de quelques indicateurs de pauvreté comme le taux brut d’inscription scolaire et le taux de mortalité infantile ces dernières années, le revenu national brut par habitant a baissé, passant de 450 US$ en 2000 à 410 US$ en 2002 (Méthode Atlas Banque mondiale). Cette tendance, si elle n’est pas renversée, risque de miner les gains en bien être social. 

2.11 La pauvreté varie selon les régions. La Haute Guinée, formée d’une savane immense, sèche, avec uniquement quelques mines isolées, est la plus pauvre ; 60 pour cent de sa population vit en dessous du seuil de pauvreté. Viennent ensuite la Moyenne Guinée et la Guinée Forestière, où 50 pour cent et 40 pour cent de la population sont respectivement inclus parmi les pauvres. Les deux régions qui ont une frontière commune avec la Sierra Leone, le Libéria et la Côte d’Ivoire, ont été négativement affectées par l’insécurité et l’afflux de réfugiés. L’instabilité a commencé en 1991, avec l’arrivée d’un demi million de réfugiés fuyant le comté de Nimba au Libéria, des incursions continues au cours de l’année 2002, avec une croissance économique négative cette année là dans les zones rurales le long de la frontière avec le Libéria. Les infrastructures et les routes demeurent un lourd handicap dans ces deux régions, même si le voyage de Conakry à Nzerekore (700 km.) ne dure plus deux à trois jours, comme autrefois en 1996. La Basse Guinée est la région qui compte le moins de pauvres, 30 pour cent. L’infrastructure routière y est satisfaisante, notamment les axes Conakry/Kamsar/Kindia et Faranah qui favorisent le commerce intérieur.

2.12 Les agriculteurs et leurs familles sont les plus déshérités. Ils forment 68 pour cent des pauvres, alors qu’ils ne constituent que 50 pour cent de la population. La croissance du secteur agricole est la seule clé qui ouvrirait les perspectives d’une vie meilleure pour les familles d’agriculteurs. Il faudra investir dans des actions de vulgarisation et de recherche agricole, appuyer ainsi la diversification des cultures, rendre les intrants factoriels plus accessibles (semences, engrais, outils et mécanisation) en faisant appel au secteur privé ; il faudra, par la construction et l’entretien de route rurales, améliorer l’accès aux marchés, aux services de santé de base, à l’éducation, à l’eau salubre ; tout cela rehaussera la qualité de vie et la productivité humaine. 

2.13 Impact de la croissance sur la pauvreté. Selon les études empiriques, un point en pourcentage de croissance peut se traduire en une augmentation des revenus des ménages, allant d’un modeste 0,6 pour cent à un robuste 3,5 pour cent (Ravallion 2001), mais l’inégalité des revenus entre les groupes agit de telle manière qu’elle réduit l’impact de la croissance sur les revenus (élasticité de la pauvreté).
 Dans le cas de la Guinée, les deux figures (2.1 et 2.2) ci-après montrent l’impact respectif d’un taux de croissance de 5,6 pour cent (scénario optimiste) et la continuation d’une moyenne de croissance de 4 pour cent de la dernière décennie, avec quatre hypothèses différentes sur l’élasticité de la pauvreté : faible à -0.93 pour cent ; la moyenne réelle de 1988-96 qui était de -1.10 ; un taux très fort de -1.24 pour cent ; et quatrièmement, un taux qui est le double de la moyenne de 1988-96, -2.20 pour cent. Lorsque le taux de croissance est très fort, une élasticité de -2.20 a pour effet une incidence de la pauvreté d’environ 17 pour cent, alors qu’elle est de 25 pour cent à un taux de croissance plus faible. 
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Analyse de l’Impact de la Pauvreté

2.14 Le modèle d’équilibre général du « 1-2-3 PRSP » est utilisé pour analyser l’impact macro et micro de la réalisation d’un certain nombre de mesures de politiques économiques identifiées au cours de la revue des dépenses publiques.
 L’analyse porte sur : (i) la structure des revenus et des dépenses des ménages ; (ii) l’impact des politiques structurelles à court et à moyen terme sur la pauvreté ; et (iii) l’effet à long terme des politiques macroéconomiques sur les ménages. Par manque de données récentes sur les ménages, les données de l’enquête EIBC de 1994 ont été utilisées. Nous partons de l’hypothèse que même s’il y a eu des changements du niveau des revenus et des dépenses, leur structure est restée sensiblement la même depuis 1994.

2.15 Revenus des ménages et structure des dépenses. Les ménages pauvres gagnent la majorité de leurs revenus à travers de profits et rentes domestiques (91 pour cent de leurs revenus) alors que les ménages riches comptent à la fois sur des profits domestiques (54%) et des salaires (42%). La plupart des ménages est engagé dans de petits commerces et des activités agricoles et possèdent leur propre maison (le loyer imputé est inclus dans les revenus). Le faible niveau d’instruction des pauvres les empêche d’obtenir un emploi salariés dans les secteurs public et privé.
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Du côté des dépenses, les ménages pauvres et riches consacrent, respectivement, 75 et 70 pour cent de leurs dépenses en biens et services domestiques. L’agriculture, la pêche, le commerce, l’artisanat, sont les principaux fournisseurs des biens et services domestiques. Les 30 pour cent de dépenses restants sont liés aux biens et services importés.

2.17 Impact de quelques politiques macroéconomiques structurelles sur la pauvreté. La Guinée est en train d’appliquer un plan d’action visant à améliorer la collecte de revenus domestiques. Les profits supplémentaires provenant d‘entreprises publiques permettraient, à moyen terme, d’augmenter le niveau de cession des enterprises publiques dans les secteurs sociaux prioritaires. Cela sera fonction de la mise en oeuvre réussie des réformes douanières, de la réduction des exonérations de droits d’importations illégales et excessives, et également des mesures visant à élargir l’assiette fiscale et à améliorer la perception de la TVA dans le secteur informel. Parmi les progrès réalisés on note d’introduction de la procédure unique de dédouanement et l’établissement d’une base de données unique pour les contribuable en 2003. La Guinée a aussi lancé un programme de libéralisation du commerce visant l’intégration du pays dans le UEMOA. A moyen terme, on espère que le programme apportera une amélioration des termes de l’échange des biens et services (à l’exclusion de la bauxite) entre la Guinée et la région d’Afrique de l’Ouest. Au plan macroéconomique, la Guinée vise à juguler l’inflation et à stabiliser le régime des changes afin de préparer le pays à son entrée dans la seconde zone monétaire de l’Afrique de l’ouest (ZMOA) et à atteindre les objectifs du millénaire ODM en 2005 et 2015, respectivement.

Scénario 1 : Amélioration des termes de l’échange et des dépenses de l’Etat

2.18 Une augmentation d’un point de pourcentage des dépenses de l’Etat et un gain similaire dans les termes de l’échange tendraient à accroître la production réelle d’environ 1 point de pourcentage, et à augmenter les revenus et les dépenses des pauvres de 5 à 7 points de pourcentage sur le moyen terme, respectivement. Les coefficients estimés des trois éléments –PIB, Termes de l’Echange (TOT) et dépenses réelles de l’Etat (GE) exprimées proportionnellement au PIB (colonne deux du Tableau 2.3) montrent l’impact des chocs du GE et TOT sur la croissance de la production sur le moyen terme, à partir de 2004. 

Tableau 1.3 : Impact à moyen terme du GE et TOT

	Chocs des politiques
	Coefficient de réaction sur impulsion pour la croissance du PIB (normalisé)

Adaptations aux changements de la croissance de : 
	Ajustements à moyen terme à la croissance de base du PIB à cause des chocs (%)

	    GE   TOT
	GE                TOT
	

	2003  +1%   +1%

2004

2005

2006
	0,000              0,000

0,391              0,456

0,293              0,471

-0,864             -0,029
	0,0%

0,9%

0,8%

0,0%


Sources : Banque mondiale
GE : Dépenses réelles de l’Etat

TOT : Termes de l’échange
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(i): 

Les TOT sont censés augmenter le potentiel de mobilisation des revenus de l’Etat, grâce aux taxes sur les exportations accrues de produits miniers. Cela devrait avoir un impact positif sur les pauvres, en augmentant leurs revenus moyens et leurs dépenses de plus de 5 pour cent vers l’année 2005, à peu près au même taux que ceux des riches, ce qui suggère que le risque d’une augmentation l’inégalité est limité sur le moyen terme
 (Tableau 2.3).

Scénario 2 : Contrôle de l’inflation et effet de l’environnement international
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Figure 4:  Sectoral Share of Civilian Central government employees
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La mise en oeuvre des programmes dans le cadre de la ZMOA, dans un environnement  économique mondiale favorable, améliorait la croissance et réduirait à la longue la pauvreté. La Guinée prévoit de remplir les conditions de la ZMOA en juillet 2005. Sur la période 1994-2002, la Guinée a maintenu le taux d’inflation en dessous de 5 pour cent. Cependant, depuis janvier 2003, des dérapages au niveau des dépenses ont provoqué une inflation (sur la base de l’indice des prix à la consommation) de plus de 10 pour cent. L’analyse de long terme du modèle « Get real » (Easterly, 2001), prédit que le PIB augmenterait de 2 points de pourcentage au dessus du taux de référence actuel de 4 pour cent vers 2007 (3 pour cent en termes par habitant, Annexe 2), en supposant que la croissance de l’économie mondiale se maintiendrait de 2,5 pour cent en 2004 et que le gouvernement maintiendrait des politiques macroéconomiques prudentes, en stabilisant l’inflation à moins de 5 pour cent, ont maintenu la surcote du marché noir à son niveau actuel (2 pour cent) et améliorer l’infrastructure économique. Selon Ravallion (2001), une hausse de 1 point pourcentage du PIB par habitant tendrait à diminuer la pauvreté d’environ 2 points. Même si jusqu’à maintenant il n’y a pas beaucoup d’informations sur la pauvreté, il semblerait que dans le cas de la Guinée, la mise en oeuvre de ces réformes augmenterait la part de revenus et de dépenses des pauvres pari passu, à 12 pour cent en 2007 (Tableau 2.4). Selon le scénario pessimiste (Annexe 2.2), en prenant comme hypothèse que la récession mondiale continuerait à 0,5 pour cent en 2004 et que le gouvernement n’arriverait pas à mettre en oeuvre dans ses réformes (accumulant des arriérés, avec 10 pour cent de taux d’inflation et 5 pour cent de surcôte sur le marché noir), alors la croissance du PIB ne serait que de 3,9 pour cent (moins 0,1 pour cent, inférieur à son niveau de référence et seulement 0,9 pour cent par habitant). Si tel était le cas, les parts des revenus et des dépenses des pauvres comme des riches n’augmenteraient que de 6 pour cent (la moitié du taux prévu dans le scénario optimiste). Comme les ménages pauvres gagnent et dépensent la majorité de leurs revenus sur le marché intérieur, un fort taux d’inflation ou une réelle dépréciation de la monnaie (une plus forte augmentation des prix des biens non échangeables par rapport aux biens échangeables) affecteraient davantage les pauvres que les riches.

Structure de la Croissance
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La croissance de la Guinée (1986-2002) a atteint en moyenne 4 pour cent par an (environ 1 pour cent par habitant) malgré le fort potentiel du pays dans le secteur des mines et de l’agriculture. Après l’Australie, c’est en Guinée que se trouvent les réserves de bauxite les plus importantes du monde. Ces dernières années cependant, le cours de la bauxite a beaucoup diminué sur les marchés mondiaux (Figure 2.3). L’industrie minière représenté 16 pour cent du PIB en 2002 et 80 pour cent du total des exportations, tandis que le secteur n’a contribué qu’à hauteur de deux pour cent des recettes fiscales. Cela s’explique surtout par les exonérations considérables des droits d’importations dont bénéficie ce secteur.

2.22 Au cours de la dernière décennie, les taux de croissance de 4,5 pour cent dans l’agriculture, de 3,9 pour cent dans l’industrie, et de 3.2 pour cent dans les services ont permis de contrebalancer le déclin de la croissance du secteur minier. La part de l’agriculture dans le PIB est restée stable, à 18 pour cent, pendant la dernière décennie. L’industrie a affiché une hausse, de 29 pour cent à 31 pour cent du PIB, et la part des services est tombée de 50 pour cent du PIB en 1991 à 47 pour cent en 2001. Ce manque de dynamisme et de valeur ajoutée dans la croissance est principalement imputable la défaillance dans la mise en œuvre des réformes, en particulier celles des entreprises publiques et des sociétés de services publics.

2.23
La Guinée doit diversifier son secteur industriel pour augmenter la valeur ajoutée nationale, en réduisant la vulnérabilité aux chocs extérieurs des prix et en augmentant la mobilisation des revenus. Les meilleures perspectives résident dans l’intégration verticale du secteur bauxite-alumine-aluminium. Le financement de l’infrastructure par des investissements étrangers directs semble probable, ce qui permettrait à l’Etat de conserver ses maigres ressources financières. Dans cette perspective, la Guinée devrait ré-évaluer l’importance du secteur minier dans le DSRP. 

2.23 Malgré la forte potentialité de l’agriculture, la productivité y est très faible. Le secteur de l’agriculture guinéenne présente l’un des ratios les plus bas du monde en termes de productivité de la main d’œuvre par rapport à la productivité de l’économie dans sa totalité.
 Avec plus de 80 pour cent du total de la main d’oeuvre, l’agriculture ne génère que 18 pour cent du PIB. Il est impératif et urgent de moderniser et de diversifier le secteur agricole par le biais d’investissements (routes et transport) et le renforcement des capacités (notamment par des recherches efficaces et des services de vulgarisation). 
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Figure 2:  Tendances dans la Taille de l’Emploi de la Fonction Publique, par 
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2.25
Pendant la période 1988-2002, le secteur de l’industrie manufacturière ne représentait en moyenne que 4 pour cent du PIB, l’un des niveaux les plus bas du monde, et de 14 pour cent inférieur à la moyenne dans les pays à faible revenu. Le potentiel de croissance existe, dans l’éventualité de la production de produits en aluminium et la transformation des produits agricoles et de la pêche. Tout compte fait, il faut encore plus de diversification, notamment dans l’agriculture. La diversification de l’économie permettrait aussi l’élargissement de l’assiette fiscale, ce qui augmenterait le potentiel de mobilisation des revenus.

2.26 La croissance a été inhibée par l’insuffisance d’investissements domestiques. La forte consommation intérieure observée pendant la période 1991-2001 a évincé l’investissement privé domestique. La consommation totale représentait en moyenne 83 pour cent du PIB, croissant rapidement avec les dépenses privées pour atteindre une moyenne de 5 pour cent par an. Les épargnes intérieures ont baissé de 18 pour cent du PIB en 1998 à 15 pour cent en 2001. L’investissement était en moyenne de 22 pour cent du PIB sur cette période, avec un pic de 28 pour cent en 1991. Il a pris depuis une courbe descendante de 1 pour cent par an, la chute la plus spectaculaire étant de 12 pour cent en 2002 à la suite de la détérioration des termes de l’échange et de l’environnement précaire pour les investissements, du fait des problèmes de sécurité résultant de l’impact du conflit au Libéria et en Sierra Leone. Il n’est pas clair que la consommation privée ait contribué ou non à l’atténuation de la pauvreté. Il faut attendre d’autres enquêtes auprès des ménages pour éclairer sur cette question. 

2.27 L’écart entre l’investissement et l’épargne reflète le déficit structurel de la balance commerciale de la Guinée et la dépendance du pays sur les emprunts extérieurs. Au cours de la dernière décennie, la Guinée est devenue dépendante de ressources extérieures concessionnaires pour financer ses investissements et ses importations. Les transferts étrangers, principalement officiels, représentaient 59 pour cent de la formation brute du capital ce qui signifie, 50 US$ en moyenne, en termes par habitant, sur la période 1986-2001 (WDI, 2002). La Guinée demeure tributaire des ressources pour le financement des importations et des investissements indispensables aux activités de production. Pour réduire cette dépendance, il faudra : (i) la mise en oeuvre des réformes structurelles, notamment en ce qui concerne les entreprises publiques, en créant des opportunités pour une croissance stimulée par le secteur privé, en créant des emplois et des opportunités de revenus pour s’attaquer aux problèmes de chômage des jeunes et des pauvres en milieu rural ; et (ii) essayer par tous le moyens d’améliorer l’efficacité des dépenses publiques.
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Les études empiriques suggèrent qu’un environnement macroéconomique stable et compétitif caractérisé par des déficits internes et externes faibles et stables, une inflation faible, et une dépréciation réelle du taux de change, créent les conditions favorables à une croissance accrue stimulée par des investissements privés significatifs (Easterly et Schmid-Hebbel, 1991). Dans le cas de la Guinée, l’inflation a été de 5 pour cent en moyenne par an, il y eu dépréciation annuelle de 4 pour cent du taux de change réel, et des déficits extérieurs courants de 6 pour cent du PIB en moyenne (Figure 2.4). La croissance de l’économie a été cependant modeste, de 4 pour cent par an en moyenne. Cela s’explique probablement par la trop grande dépendance de l’économie sur le secteur minier et agricole ; le premier manque de valeur ajoutée, est soumis aux fluctuations des termes de l’échange, tandis que le second reste une agriculture de subsistance, avec une très faible productivité. Du côté de la demande, les déficits ont maintenu des taux d’intérêts intérieurs relativement élevés, 12 pour cent en moyenne. Les investissements publics et privés combinés ont été en moyenne de 4 pour cent par an, avec un secteur privé non minier léthargique et peu performant.
2.28 Dans le cas de pays tributaires d’un seul produit d’exportation majeur, l’élasticité des termes de l’échange et l’élasticité du taux de change effectif réel (REER) par rapport au PIB tendent à se déplacer en sens inverse ou à se neutraliser. Puisque le REER est le prix relatif des biens échangeables et non échangeables, les gains en compétitivité tendent à augmenter les demandes étrangères pour ces produits. D’un autre côté, une baisse des termes de l’échange aura pour effet de diminuer les recettes, et aggraver le déficit budgétaire (Figure 2.5) tout en  exerçant des pressions sur les épargnes et les investissements. Les résultant du test de causalité de Granger relatifs aux déficits budgétaires, le REER et les termes de l’échange pendant la période 1986-2001, révèlent une relation de cause à effet directe des termes de l’échange sur les déficits budgétaires, mais il n’y a aucune causalité entre le taux de change réel et les déficits budgétaires (Annexe 1.1)
. Ces observations suggèrent que : (i) la baisse des termes de l’échange tend à précéder les déficits budgétaires, ce qui souligne [image: image29.wmf] 
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la vulnérabilité de la Guinée à cet égard ; et (ii) les gains en compétitivité ont un effet neutre sur le budget, car la Guinée est en fait un pays qui « subit les prix » plutôt que ne les impose. En conséquence, la Guinée devrait s’efforcer de diversifier ses exportations pour réduire l’effet négatif de la baisse des termes de ses échanges pour les produits miniers non transformés.
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En termes relatifs, la Guinée a préservé sa compétitivité extérieure à court terme vis-à-vis d’autres pays producteurs de bauxite ces dernières années. L’indice du taux de change réel (REER) de la Guinée a augmenté à un taux moyen annuel de neuf pour cent pendant la période1998-01.
 Cette dépréciation réelle du franc guinéen a aidé le pays à conserver sa compétitivité extérieure à court terme, ce qui a permis une augmentation des exportations de bauxite et du PIB réel de 2 et 4,3 pour cent en moyenne, respectivement. Toutefois, la dominance du marché australien et la dévaluation de la monnaie brésilienne en 1999 ont été des défis à relever par la Guinée sur les marchés mondiaux de la bauxite (Figure 2.6).

2.30 L’accroissement de la production de la Guinée depuis 1986 est due à une accumulation de facteurs plutôt (expansion des surfaces allouées) qu’à une amélioration de la productivité. La productivité factorielle totale (TFP) de la Guinée a été irrégulière au cours de la période 1986-2001
. La croissance de la TFP a été positive pendant les premières années à la suite de l’adoption du premier programme d’ajustement en 1986. Sur la période 1993-1999, la croissance de la TPF était encore devenue positive, avec un taux de croissance moyen de 0,6 pour cent, atteignant son optimum à 1,3 pour cent en 1994, que l’on peut attribuer à la mise en œuvre d’un éventail de programmes de réformes structurelles entreprises par le gouvernement, notamment la phase initiale de privatisation de la gestion de l’électricité, de l’eau et des télécommunications et la privatisation totale de la distribution des produits pétroliers. Sur toute la période, la croissance du TPF a été en moyenne de 0,3 pour cent par an, contribuant à seulement 7 pour cent de la croissance de la production, alors que la contribution du capital et de la main d’œuvre était respectivement de 57 et 36 pour cent (Figure 2.7).

Opportunités de Croissance
2.31 Pour assurer l’équilibre financier sur le moyen terme, le gouvernement doit accélérer la croissance et mobiliser davantage de revenus. Initialement, le gouvernement avait prévu des taux de croissance de 6 à 8 pour cent par an. Ces projections ont été révisées à la baisse, entre 5 à 6 pour cent par an, vu la chute incessante du cours de la bauxite, la faible productivité de l’agriculture et de la manufacture, et la lenteur des progrès dans l’instauration d’un environnement plus propice aux investissements, en particulier concernant les infrastructures et les services publics. Pour arriver à une croissance rapide par la diversification de l’économie et trouver de quoi la financer, il faut une augmentation significative des épargnes publics et privés et des investissements. 

2.32 A moyen et à long terme, le secteur minier sera le moteur de la croissance car de nouvelles exploitations minières sont prévues ainsi que l’extension de celles déjà existantes. En particulier, l’intégration verticale du secteur bauxite-alumine-alumimium apporteront une plus grande valeur ajoutée nationale. Le développement des ressources hydro-électriques, notamment la construction du barrage Fomi dans le sud-est de la Haute Guinée offre de nouvelles perspectives pour l’intégration verticale de l’industrie, avec une très grande valeur ajoutée nationale par la transformation de l’alumina et la fonte de l’aluminium, lesquels dépendent d’une fourniture d’électricité abondante, fiable et pas chère. La proximité de l’Europe et l’existence de liaisons en mer profonde pour les expéditions vers l’Amérique du Nord, font de la Guinée un pays attractif. Des investissements pour ouvrir de nouvelles exploitations et des installations de transformation en aval, associés à l’expansion des mines existantes, sont prometteurs et garantiront une augmentation de la contribution du secteur minier au PIB, aux exportations et aux revenus.

2.33 Les exportations agricoles offrent un potentiel de croissance. L’agriculture a enregistré un taux de croissance de 5 pour cent en moyenne sur dix ans, ce qui signifie en moyenne 18 pour cent du PIB ; cette croissance est surtout attribuée à l’augmentation des surfaces cultivées, plutôt qu’à la productivité, même si avec l’introduction d’espèces génétiquement améliorées, les rendements des cultures de base comme le riz commencent à s’améliorer. Les exportations de produits agricoles peuvent accélérer la croissance du secteur, ce qui serait déterminant pour la croissance économique globale et la réduction de la pauvreté, à condition que les investissements en infrastructures indispensables, la recherche et la vulgarisation se réalisent avec une participation significative du secteur privé. Les études de faisabilité existantes désignent un large éventail de produits agricoles potentiellement exportables en Guinée, ce pays béni terres fertiles, en forêts abondantes, au climat favorable et aux conditions naturelles propices à la production agricole. Ces produits d’exportation potentiels comprennent des fruits (bananes ; ananas ; mangues), du concentré de jus de fruit, le café, le caoutchouc naturel, l’huile de palme, les produits de la pêche transformés et les essences de fleurs. La plupart de ces produits (les bananes) avaient déjà leur importance économique avant l’indépendance. Il y a aussi un grand potentiel pour les produits de l’agriculture biologique sur le marché européen. Quelques entreprises exportatrices naissantes existent, mais elles sont sans cesse confrontées à des obstacles ayant trait à la recherche d’avantages personnels ou à des problèmes administratifs, au crédit, au transport, à la chaîne de froid, au chargement et au fret aérien. Parmi les entraves aux investissements figurent les arrangements traditionnels, souvent arbitraires de bail foncier qui n’offrent qu’une protection précaire ou un levier financier insuffisant pour les investisseurs. 

2.34 La pêche et l’élevage offrent aussi de bonnes perspectives. La croissance du secteur pêche a été de 7 pour cent en moyenne ces dix dernières années. Les accords de pêche re-négociées avec l’Union Européenne offrent de grandes perspectives de revenus, surtout si la pêche illicite en eau profonde est réduite grâce à une meilleure surveillance et à des inspections à bord des bateaux. Le développement de l’industrie de pêche est prometteur ; la transformation des produits de la pêche, conformément aux normes sanitaires et de qualité internationales, complétant le marché intérieur déjà existant de poissons séchés ou congelés, apportera une valeur ajoutée à ce secteur. Il y a aussi l’aquaculture, les crevettes et les poisons de rivières comme les carpes et le tilapia. Enfin, l’élevage de bétail ; ce secteur exporte déjà de la viande vers la Côte d’Ivoire et prévoit de se conformer aux normes européennes bientôt. Quatre vingt -cinq pour cent des pauvres vivent en milieu rural à l’intérieur des terres ou sur le littoral, de sorte que tout investissement privé dans l’économie rurale peut avoir un impact majeur sur la pauvreté en créant des emplois et en augmentant les revenus. 
2.35 Les petites et moyennes entreprises peuvent contribuer à la croissance si les travaux publics et les services sont transférés au secteur privé. La construction d’écoles et de centres de santé, la réalisation de travaux ruraux peuvent être source d’emplois pour les zones rurales et les petits centres urbains. Enfin, comme les questions de sécurité semblent s’améliorer dans la région, d’autres opportunités de croissance existent dans le domaine du tourisme, de l’artisanat traditionnel ; on peut promouvoir la Guinée comme une destination exotique et nouvelle dans l’industrie du tourisme européenne. 

2.36 Des services publics efficaces sont la clé d’une croissance conduite par le secteur privé. Les résultats ont été mitigés. La gestion privatisée a considérablement amélioré les services de l’électricité et de l’eau (les pannes d’électricité durant plusieurs jours étaient courantes au début des années 90) mais la situation s’est depuis détériorée. La gestion privée de la société d’électricité a été l’objet d’attaques politiques ; accusée de faire trop de bénéfices, elle a été rendue à une gestion publique et les pannes d’électricité imprévisibles sont revenues, avec des impacts négatifs sur le secteur privé et les services publics. Le contrat avec l’opérateur privé chargé de l’approvisionnement en eau a pris fin en octobre 2001 ; il est encore en cours de ré-négociation. 
2.37 Pour accélérer la croissance, il faudra trouver des compromis et choisir entre des dépenses qui auront des résultats à long terme –et celles qui affectent la productivité à court terme. Les compromis sont possibles dans tous les secteurs, même dans l’éducation
 et la santé, sans mettre en danger leur contribution à long terme à la croissance économique en permettant la permutation des dépenses intra et inter-sectorielles, à long terme et à court terme, de financer des alternatives valables à court terme pour stimuler la croissance (Barro 1999). La Guinée est actuellement confrontée à de tels choix. On ne peut augmenter rapidement les inscriptions dans l’enseignement supérieur si l’on veut atteindre les objectifs dans l’enseignement primaire et secondaire. Une autre option, attrayante à cause des coûts unitaires très élevés des programmes de l’enseignement professionnel, est de laisser le secteur privé qui est plus en contact avec les employeurs et plus réceptif à leurs besoins, se charger de ce type de formation et de se consacrer à l’éducation primaire. Des compromis existent dans d’autres secteurs comme celle des mines, les services publics. Dans le secteur minier, le gouvernement devra se montrer très prudent et bien peser les avantages à court terme d’une augmentation des taxes et droits découlant des nouvelles conditions contractuelles et d’un renforcement de la perception des droits de douanes et taxes, contre les avantages, face à la concurrence d’autres pays, d’un engagement à long terme pour le marché guinéen et que l’on peut attribuer à l’offre d’incitations financières attrayantes. Dans le cas des services publics, les coûts et les avantages que l’on peut obtenir de la formation sur le moyen terme de cadres nationaux pour la fourniture et la distribution de l’électricité, grâce à une assistance technique (l’approche actuelle) sont probablement importants, et de loin, que le recrutement d’expatriés dont la rémunération peut être liée à leur performance, avec un impact significatif immédiat sur le développement du secteur privé. Enfin, l’emploi d’un nombre croissant de travailleurs contractuels dans la prestation de services peut libérer des fonds, à condition que des contrôles de gestion appropriés puissent être mis en place. 

Conclusion
2.38 Pour accélérer la croissance, il est essentiel de créer un environnement attrayant pour les investissements et d’obtenir ainsi un appui continu des bailleurs de fonds. La mise en œuvre des politiques structurelles visant à enclencher une croissance conduite par le secteur privé par la création d’un environnement des affaires favorable et la réalisation de politiques sectorielles plus propices, en particulier la relance de l’agriculture et la poursuite des efforts pour améliorer les compétences, la connaissance et la santé de la population, sont essentiels pour que la croissance économique soit génératrice de revenus. Dans l’immédiat, le gouvernement doit s’attaquer aux problèmes d’approvisionnement inadéquat en eau et en électricité (il y a des pénuries graves actuellement) par le biais du désengagement ou par des contrats de gestion privée à obligation de résultats, et aussi par le biais du recouvrement des coûts. A moyen terme, l’investissement public sera indispensable pour améliorer l’infrastructure routière, la gestion des ports et des aéroports, en facilitant l’accès aux marchés et en réduisant les coûts de transport. Il existe d’autres éléments qui n’incitent pas à entreprendre des affaires en Guinée, parmi lesquelles l’insuffisance d’accès local aux marchés, l’inadéquation des conditions de bail foncier, la cherté des facteurs de production et celle des coûts de transactions, résultant en partie du mauvais fonctionnement du maintien de l’ordre intérieur et des services de douanes. Par ailleurs, la mise en œuvre des réformes de gouvernance, en particulier pour remédier à l’insuffisance du cadre réglementaire et juridique et à l’administration arbitraire de la justice, est cruciale pour l’instauration d’un climat propice aux investissements.

depenses publiques : gestion et RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE 

Ce chapitre est une évaluation de la gestion des dépenses depuis la RDP de 1996 ;il comprend les récentes évolutions dans la décentralisation des dépenses, et propose des mesures correctrices. 
Contexte
2.24 La RDP de 1996 a conclu que le processus budgétaire – en particulier l’exécution du budget – n’était pas favorable à la gestion efficace des ressources publiques. Il n’y avait pas de cadre macroéconomique à moyen terme crédible, les coûts des politiques sectorielles n’étaient pas évalués et leur cohérence avec les projections macroéconomiques n’étaient pas été vérifié. Il n’y avait pas de données complètes sur la performance du budget de l’exercice précédent. Comme les ministères sectoriels manquaient de compétences pour élaborer les budgets et planifier, la plupart des budgets proposés étaient basés sur les profils d’utilisation des ressources des années précédentes, alors que de nouvelles requêtes étaient avancées sans justification adéquate ou devis estimatif. L’exécution du budget a été caractérisée par l’absence de discipline ; les plafonds de dépenses ont souvent été dépassés, en partie parce qu’il n’y avait aucune information en retour sur les dépenses de l’année en cours avant la fin de l’année suivante, ceci était en partie dû à l’existence de pressions politiques internes. 

2.25 Il n’y eut aucun engagement des responsables ou des parties prenantes au niveau deconcentré dans l’identification des priorités budgétaires. Malgré une première démarche en 1995, en parallèle avec la RDP, pour consulter des groupes régionaux focalisés sur les priorités de développement, c’est un petit nombre de personnes des départements du gouvernement central qui a continué à prendre les décisions concernant le budget. Les organismes d’exécution n’avaient presque aucun contrôle et aucune information sur les engagements et décaissements, par conséquent ils étaient peu motivés pour présenter des budgets mieux élaborés ou mieux gérer leurs dépenses. La lenteur de la mise en oeuvre du budget a conduit à des retards de paiement et des attitudes qui ne reflétaient que la recherche d’avantages personnels. 

2.26 Etant donné les ressources limitées de l’Etat et l’incapacité à évaluer les investissements, le Programme d’Investissement Public (PIP) devint un programme largement dirigé par les bailleurs de fonds. Malgré une assistance technique préalable, l’aptitude analytique du Ministère du Plan était insuffisante pour y puiser les coûts récurrents des investissements proposés. Comme les ressources manquaient sérieusement pendant la période 1991-95, la plupart des investissements furent financés par des fonds étrangers, et en l’absence de compétence pour la planification, le PIP devint un programme conduit selon les perceptions des bailleurs sur les besoins de développement et selon leurs propres préférences. Parmi les autres questions essentielles ayant un impact sur la gestion des dépenses publiques et identifiées par la RDP figuraient : (i) une responsabilité financière insuffisante des dépenses, ce qui se reflétait dans l’absence de contrôle des dépenses engagées et par des rapports financiers inadéquats ; (ii) la corruption et le détournement des fonds publics ; et (iii) l’épuisement des ressources publiques à cause de l’inefficacité du secteur public. 
2.27 La RDP a identifié les mesures prioritaires pour une meilleure gestion des dépenses publiques : mieux contrôler les allocations budgétaires, les engagements et les dépenses par l’introduction d’un système de gestion budgétaire intégré ; développer un cadre macroéconomique à moyen terme pour guider l’allocation budgétaire ; renforcer les capacités des ministères à élaborer une planification stratégique, une programmation et une budgétisation ; accélérer le plan de désengagement afin d’alléger le fardeau qui pèse sur les finances publiques ; adopter des mesures pour améliorer la reddition des comptes des dépenses et la gouvernance. La RDP a préparé le chemin vers des réformes économiques plus poussées visant à réduire les déséquilibres macroéconomiques, améliorer la gestion des dépenses publiques et augmenter le financement des dépenses non salariales mais vitales pour le fonctionnement efficace des services sociaux. 

le Calendrier des Reformes

2.28 La principale réussite du calendrier de réformes depuis 1996 a été l’amélioration de la gestion du secteur public avec la surveillance des bénéficiaires et des communautés. Les objectifs du gouvernement étaient de : (i) améliorer et maintenir l’allocation des ressources aux secteurs prioritaires par l’introduction d’un cadre des dépenses à moyen terme (CDMT) lié aux projections macroéconomiques ; (ii) améliorer la justification des dépenses, la transparence et l’efficacité des ressources publiques par l’application d’un processus budgétaire plus adéquat et la gestion des dépenses publiques ; (iii) offrir des prestations de services sociaux de base plus efficaces par le biais de la décentralisation des dépenses au niveau local, accompagnée d’un renforcement des capacités ; (iv) renforcer l’efficacité des dépenses du secteur des entreprises publiques par la gestion privatisée et le désengagement. 

2.29 Le gouvernement a adopté une approche systématique de budgétisation et d’évaluation des programmes, le cadre des dépenses à moyen terme (CDMT). Le CDMT a apporté de grandes améliorations dans l’allocation et la gestion des dépenses, en élaborant des mécanismes pour la projection réaliste et la programmation des flux de ressources annuelles, en établissant des procédures d’allocation du budget aux périodes pendant lesquelles les ressources sont rares ou incertaines. Les allocations sont faites sur la base d’une revue périodique des plans stratégiques sectoriels mis à jour et révisables avec un arbitrage intra et inter sectoriel assuré par un comité de gestion constitué du MEF, du MP et de représentants de ministères sectoriels. 

2.30 Toutefois, le CDMT présente des faiblesses tant du côté des dépenses que des recettes. Du côté des dépenses, les transferts directs par les projets sur financement extérieur aux services déconcentrées ou aux ONG ne sont pas saisis et ne sont enregistrés qu’après coup, comme dépenses engagées. Les projections sur les recettes fiscales montrent aussi la faiblesse de la préparation du budget. Les projections des recettes fiscales sont un simple calcul de la croissance estimée de l’assiette fiscale et des améliorations anticipées du niveau de recouvrement. Enfin, l’extension du CDMT vers d’autres secteurs dont- le secteur judiciaire, urbanisme les affaires sociales- a créé des pressions pour trouver des ressources supplémentaires par une meilleure performance fiscale et aussi pour optimiser l’impact des dépenses par l’affinage des allocations vers tous les secteurs et à l’intérieur des secteurs. Pour maintenir l’efficacité du CDMT, il faudra que les stratégies, les programmes et les budgets pour les secteurs prioritaires soient actualisés, après consultation des parties prenantes sur les priorités locales, en tenant compte des enquêtes sur la qualité des services fournis. 

Préparation du budget

2.31 La Guinée, pendant une longue période de son histoire, a pratiqué une approche dirigiste centralisée « du sommet à la base » dans la préparation du budget national. Le budget du gouvernement s’effectuait annuellement, sur une base discrétionnaire. Les budgets de la Guinée des années 80 se caractérisaient par l’absence de cadre macroéconomique à moyen terme permettant l’évaluation des coûts des programmes. Par ailleurs, les coûts récurrents des nouveaux investissements et de ceux déjà existants n’étaient pas évalués correctement car c’était des départements différents qui déterminaient les allocations pour les dépenses récurrentes et les investissements. 
2.32 [image: image31.wmf] 

-

50.0

 

0.0

 

50.0

 

100.0

 

150.0

 

Graphique 4.1: Source of  Budget Financing, 
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La préparation du budget est devenue un processus plus participatif, plus efficace et plus transparent. En 1995, le gouvernement a commencé un processus participatif touchant le plus grand nombre, visant à consulter la société civile, le secteur privé et des groupes d’intérêt spécifiques (femmes, jeunes, les universités, les syndicats et les partis politiques) sur leur perception des réformes économiques, des besoins en termes de développement et des dépenses publiques. Ce processus a servi de fondation au plan de développement de dix ans du gouvernement « La Guinée, vision 2010 » et au DSRP.Ce processus s’intensifie actuellement à travers des consultations régionales et locales sur le budget et des évaluations de la prestation des services. L’encadré 3.1 résume les changements du processus budgétaire depuis 1997 au plan juridique et institutionnel. 

2.33 [image: image32.wmf] 

Tableau 2.2: Revenus et distribution des dépenses

 

Deciles

 

PiD

 

PiE

 

W

 

Exp M

 

Exp D

 

1

 

99%

 

1%

 

0%

 

23%

 

77%

 

2

 

94%

 

5%

 

1%

 

24%

 

76%

 

3

 

91%

 

6%

 

3%

 

26%

 

74%

 

4

 

81%

 

6%

 

13%

 

28%

 

72%

 

5

 

74%

 

4%

 

22%

 

28%

 

72%

 

6

 

53%

 

2%

 

45%

 

29%

 

71%

 

7

 

47%

 

1%

 

52%

 

30%

 

70%

 

8

 

53%

 

1%

 

46%

 

30%

 

70%

 

9

 

48%

 

1%

 

51%

 

31

%

 

69%

 

10

 

51%

 

13%

 

36%

 

30%

 

70%

 

Pauvres

 

(1 à 4)

 

91

%

 

4%

 

4%

 

25

%

 

75%

 

Riches (5 à 6)

 

54%

 

4%

 

42%

 

30%

 

70%

 

Source Banque mondiale

 

PiD: Profits et rentes domestiques

 

 

 PiE: Profits et rentes extérieurs

 

 

W: Salaires

 

 Exp M: Dépenses liées aux importations

 

 Exp D: Dépenses domestiques

 

Réforme du cycle budgétaire. Le cycle budgétaire commence actuellement en juillet de l’année précédente, ce qui laisse peu de temps pour l’organisation des Conférences budgétaires (CB) au cours desquelles les programmes de dépenses sont discutés. Par conséquent, les autorités projettent d’adopter un nouveau calendrier pour la préparation du budget (Encadré 3.2), à partir de l’année budgétaire 2004. Cependant, l ors de la préparation de la Lettre Circulaire du Budget, LCB en avril -mai- la Direction Nationale du Budget (DNB) ne dispose pas de toutes les informations sur les programmes extérieurs et le financement des projets. Cela démontre la nécessité d’une collaboration soutenue entre le DBN et la Direction Nationale de la Coopération (DNC), l’AGCP et autres ministères techniques, afin de veiller à ce que le financement extérieur, qui contribue à la majeure partie du Programme d’Investissement Public de la Guinée (PIP), soit évalué correctement.

2.34 C’est le MEF qui dirige le processus de préparation du budget. Sur la base du cadrage macroéconomique établi pour la Direction Nationale du Plan (DNP) la DBN élabore une esquisse budgétaire pour l’année suivante et prépare le projet de circulaire budgétaire du Ministre des Finances à l’adresse des autres ministères et institutions républicaines.  Depuis 2001, la LCB a pris comme base de départ les objectifs et stratégies fixés par le DSRP et le plan de développement de dix ans du gouvernement - “La Guinée, Vision 2010”. La préparation du budget s’effectue en trois phases :

· Elaboration des projets de budgets par les ministères dépensiers et les institutions républicaines : le MEF organise des CB pour aider les ministères à soumettre leurs projets de programmes de dépenses. Au niveau central, les CB sont tenus séparément avec la DNB et la Direction Nationale de la Dette et des Investissements Publics (DNIP) afin de préparer les budgets récurrents et ceux des investissements, respectivement. Les directeurs des services de perception, les coordonnateurs des projets d’investissements publics, et les DAAF des ministères sont aussi impliqués dans ces discussions. Au niveau déconcentré, les SAAFs et les chefs des services budget collectent les besoins exprimés respectivement pour les services régionaux et préfectoraux qu’ils remontent aux DAAFs des ministères concernés. Ils présentent la ventilation des dépenses par catégories et par localité géographique, permettant la traçabilité des dépenses liées aux IPPTE et à la réduction de la pauvreté. Cependant, il n’y a pas vraiment de collaboration entre les DAAF et les cellules CDMT, ce qui entrave la préparation des budgets des secteurs prioritaires, et empêche l’intégration des besoins régionaux dans le budget. Enfin, la DNB combine les budgets récurrents et ceux des investissements en un seul document, lequel est présenté pour revue au cabinet du MEF. 

· Préparation du projet de loi des finances par le MEF et revue et approbation par les pouvoirs législatif et exécutif. Sur la base des propositions de dépenses, le MEF prépare un projet de loi budgétaire, lequel est envoyé d’abord pour revue et approbation au Conseil interministériel (CIM), ensuite au Conseil des Ministres (CM), et enfin au Parlement. Le parlement dispose de soixante jours pour revoir et accepter le budget une fois que la Commission des affaires administratives économiques et financières a étudié les projections de revenus qui y sont associées. Enfin, le budget est promulgué par le Président de la République et publié dans le Journal Officiel. 

· Le programme d’Investissement Public (PIP). La DNPIP prépare le PIP à moyen terme sur la base des plafonds de dépenses fixés par le cadre macroéconomique. Les projections sur trois ans du PIP de l’année précédente sont actualisées afin de prendre compte des évolutions récentes. Cependant le PIP n’a pas de caractère juridique exécutoire car il n’a pas été présenté au parlement depuis 1997. 

2.35 Le processus gagnerait à s’améliorer au niveau de la coordination, de la projection des revenus et des rapports publics. La coordination entre les différents départements impliqués dans le processus de préparation du budget est difficile car ils relèvent de différentes structures et chaque département organise sa propre CB. Pour préparer un budget plus homogène, le gouvernement devrait fusionner les services de la DNB, de la DNDIP, la Direction National de la Programmation des Investissements Publics, DNPIP et la DNC, ou bien redéfinir plus clairement les responsabilités spécifiques de chaque service. Le gouvernement devrait organiser une CB commune à laquelle participeraient tous les départements. 

2.36 Des progrès ont été réalisés car des informations sur le budget sont désormais communiquées régulièrement ; malgré tout la Loi des Finances demeure un document techniquement complexe. Il serait utile d’avoir une version simplifiée, conviviale, plus accessible au simple citoyen. 
Exécution du Budget
2.37 L’introduction d’une chaîne Informatisée des Dépenses a contribué à l’amélioration de l’exécution des dépenses publiques, mais le système est dangereusement surchargé. Le système est géré par la Direction Générale du Budget et fournit des informations opportunes sur la gestion du budget au niveau central, ainsi que les allocations budgétaires, les engagements et l’exécution des dépenses récurrentes déléguées aux autorités locales. Le gouvernement projette d’étendre la Chaîne des dépenses aux régions, en assurant la formation du personnel de l’administration locale pour la gérer, et d’impliquer les parties prenantes locales pour en assurer la surveillance. Le système est cependant dangereusement proche de la saturation et pourrait être submergé par le nombre de transactions au niveau des préfectures et même à un niveau plus bas. Il faut augmenter sa capacité, parallèlement avec l’établissement de connexions du système au Trésor, ce qui produirait un système d’information intégré et sans faille du budget. 
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La RDP de 1996 a constaté des défaillances sérieuses dans les systèmes et les processus d’exécution du budget dont un faible contrôle des engagements. Cependant, depuis 2000, le budget est contrôlé par la Chaîne des Dépenses qui enregistre les engagements d’utilisation des ressources, et l’approbation. La Chaîne des Dépenses exige que tout engagement soit approuvé par la DAAF, la DNB et le Trésor. Sur les trois dernières années, le contrôle des dépenses s’est sensiblement amélioré. Les réglementations et les lignes directrices ont été actualisées et simplifiées. La Direction Nationale du Contrôle Financier (DNCF) du MEF joue un rôle primordial dans la revue des engagements effectués par les ministères d’exécution. Depuis 2000, le Ministre des Finances a délégué la responsabilité des engagements de dépenses, des autorisations des dépenses et des paiements aux Ordonnateurs de Crédits Délégués (OCD) aux niveaux central et régional. 
2.39 Les procédures d’exécution. Il y a trois procédures d’exécution du budget, la procédure normale, la procédure simplifiée, et la procédure sans ordonnancement. Selon la procédure normale, les dépenses suivent le cycle budgétaire habituel de l’engagement, liquidation, autorisation de payer et paiement. Chaque étape est effectuée séparément et l’engagement et la liquidation sont enregistrés par la Chaîne des Dépenses. Toutes les dépenses publiques suivent cette procédure sauf celles relatives à l’armée, aux contrats de passation de marché publics, aux crédits délégués et au paiement des obligations de dette extérieure.

2.40 Selon la procédure simplifiée, l’engagement et la vérification sont traités ensemble, et les requêtes sont adressées à la DNCF. Cette dernière examine les documents et les soumet à la DNB pour autorisation de paiement. Les dépenses engagées selon la procédure simplifiée sont enregistrées dans Chaîne des Dépenses seulement après que les documents y afférents et les reçus des dépenses sont renvoyés par les trésoriers locaux au trésorier central. Cette procédure est destinée à accélérer les dépenses relatives au paiement de factures sur marchés publics, à la délégation de crédits, aux droits constates, et aux dépenses des fonds IPPTE pour hâter la fourniture des services.

2.41 Selon la troisième procédure, les dépenses sont d’abord engagées, ensuite régularisées après coup. Cette procédure s’applique exclusivement aux paiements en devises, Lettres de Paiement, et aux avances de caisses pour des dépenses de fonctionnement sur terrain, aux Régies d’Avance, et pour le service de la dette extérieure. Les propositions de dépenses sont examinées par la DNCF et payées rapidement par le biais d’un Titre de Paiement Provisoire qui est envoyé à la DNB pour une ex post facto présentation de preuve de dépenses.

2.42 Les paiements sont effectués par les comptables publics aux niveaux central et régional. Au niveau central, l’Agent Comptable Central du Trésor et le Payeur Général du Trésor supervisent les opérations de paiement. Au niveau régional et au niveau des communautés, le Trésorier Régional et le Trésorier Préfectoral sont responsables des paiements. 

2.43 L’absence d’une connexion de réseau entre la DNB et le Trésor empêche l’enregistrement des paiements en temps réel dans la Chaîne des Dépenses. Le Trésor possède son propre système d’enregistrement des règlements des dépenses. En conséquence, une comparaison des dépenses dans la Chaîne des Dépenses de l’année budgétaire 2002 et celles des comptes financiers du gouvernement dans le Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) montre que ces dernières sont sensiblement plus élevées. Cela signifie, soit qu’il y a des dépenses qui sont effectuées en dehors du système, ou qu’il y a des retards importants dans l’enregistrement des paiements dans la Chaîne des Dépenses.

2.44 Contrôle budgétaire. Le gouvernement a institué des revues trimestrielles de l’exécution du budget au niveau du conseil des ministres, avec une diffusion des observations à l’Assemblée Nationale, aux média locaux, aux représentants des bailleurs de fonds. Le MEF publie aussi un rapport annuel des revenus et des dépenses. Les données sur les engagements sont fournies par la Chaîne des Dépenses tandis que le système du Trésor publie les états des revenus et des dépenses. 

La décentralisation des dépenses 

2.45 Le Gouvernement a adopté une politique de déconcentration  des dépenses dont le but est d’améliorer la prestation des services par un meilleur contrôle local. Les chefs des services régionaux et prefecturaux de l’administration participent à la préparation du budget ; de plus avec la Chaîne des Dépenses, il est possible désormais d’identifier les allocations budgétaires non salariales par catégorie et par destination prévue- direction régionale, préfecture- et aussi par site de prestation, écoles, cliniques, ce dernier point étant un essai pilote). En 2001, pour la première fois, les dépenses récurrentes non salariales (Titre 3 : biens et services ; Titre 4 : subventions et transferts) furent envoyées au niveau déconcentré. En 2001, la part sous-nationale de ces dépenses représentaient 65 pour cent de l’allocation budgétaire, et 95 pour cent des fonds engagés ont été dépensés. En 2002, les parts étaient respectivement de 73 et 97 pour cent (Annexe 3.1). Cependant, la plupart des dépenses ont été exécutées au niveau régional ou préfectoral. La prochaine étape qui consiste à canaliser les ressources vers les actions locales s’est avéré plus problématique.

2.46 En 2002, le gouvernement a décidé de mettre en oeuvre un essai pilote de transfert des fonds aux cliniques et écoles sélectionnées des régions, mais il faut admettre que l’initiative n’a pas été une réussite. Les fonds ont été dépensés pour la plupart par les autorités régionales et préfectorales. Il semble qu’il y ait plusieurs raisons à cela. C’est souvent difficile d’engager des dépenses au niveau des sites. Pour la plupart des matériels, tels les fournitures scolaires ou les médicaments, les achats ne peuvent se faire que dans les plus grandes villes (et parfois uniquement dans la capitale) ; la mauvaise qualité des voies de communications intérieures complique encore davantage la tâche. Il y a aussi le fait que les responsables des écoles et des cliniques avaient très peu ou pas du tout d’expérience avant 2002 dans la gestion de telles dépenses. Dans de telles circonstances, les responsables régionaux et préfectoraux étaient assez réticents à transmettre des fonds aux écoles et cliniques, en particulier puisque les contrôles financiers habituels exercés par l’Inspection Générale des Finances (IGF) ne sont pas encore effectués à ce niveau. En outre, l’IGF n’a été représenté au niveau régional que récemment. Enfin, les comités de gestion locaux et les mécanismes de contrôle ne sont pas en place dans la plupart des sites de l’initiative pilote conduite pendant l’année budgétaire 2002. 

2.47 Il est clair que l’initiative pilote était prématurée, commencée juste un an après la première année de décentralisation, 2001. Il reste beaucoup à faire si le l’on veut atteindre l’objectif de référence de la SAG qui est de transférer 50 pour cent des dépenses récurrentes non salariales au niveau des écoles primaires en 2006. Il est urgent de prendre des mesures de redressement et vérifier la situation des enseignants contractuels pour qu’aucun rapprochement n’est possible concernant leurs dossiers en tant que personnel enseignant et les registres des salaires. Les procédures actuelles de décentralisation des dépenses au niveau des sites sont encore tout à fait inadéquates et on ne devrait pas penser à étendre davantage cette approche avant que : (i) des procédures plus solides soient introduites pour le transfert et la gestion des fonds, avec vérification des quantités, des coûts et de la valeur réelle, avec l’appui des services de l’Inspection Générale des Finances (IGF) ; et (ii) que le personnel administratif local et les représentants des bénéficiaires aient reçu une formation à cet effet. Ces mesures devraient être introduites sur un petit nombre de sites pilotes en 2004 et les PETS devraient être appliquées pour identifier, analyser et remédier aux goulots d’étranglement dans l’expédition des fonds. Les PETS 2004 devraient aussi tenir compte des leçons tirées de l’enquête sur le développement rural, laquelle n’est pas encore tout à fait terminée.
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Entreprises publiques

2.48 Les dépenses publiques sont encore alourdies par l’inefficacité des entreprises publiques. Les objectifs du programme de réforme étaient de réduire le lourd fardeau financier que représentaient les entreprises publiques (EP) inefficaces sur le budget par le biais de la restructuration, de la gestion privatisée sous contrat à base de performance, ou par le désengagement tout en prenant les dispositions nécessaires pour que les services publics continuent de fournir des services fiables avec des recouvrements de coûts raisonnables. Un total de178 EP sur un portefeuille initial de 240 ont été liquidées ou privatisées. CAS IV a cherché à accélérer le processus en apportant des améliorations au cadre réglementaire, en conférant les pouvoirs d’initier et de réaliser la liquidation /privatisation à un seul organisme, le Comité national de la privatisation (avant, plusieurs agences et directions étaient impliquées, ce qui a conduit à des politiques divergentes et de mauvaises décisions). Un fonds social a été créé pour atténuer l’impact social de la liquidation/privatisation et une stratégie de communication conçue pour tenir le public et les travailleurs informés du programme de désengagement de l’Etat.

2.49 La réalisation du programme a été lente. Seules huit entreprises furent mises en liquidation en 2002-2003, et 31 pour cent des produits du fonds social décaissés. Le gouvernement doit progresser vers la restructuration des services publics (eau, électricité, télécommunications) un facteur important pour enclencher une nouvelle croissance économique. Le gouvernement projette de travailler avec l’IDA pour accélérer la vente de 62 autres entreprises à privatiser, en particulier dans les domaines où les investisseurs privés ont exprimé leur intérêt. Cela inclut les banques commerciales, le tourisme, l’exploitation minière et la cimenterie. 
Reedition des comptes de la Depense Publique
2.50 Une évaluation fiduciaire de la gestion de finances publiques (CFAA) a été menée en 2003. Quelques points ont été mis en évidence ;il faut : 

· Remettre à niveau la Chaîne des Dépenses pour permettre plus de transactions, la liaison entre le Système d’Information de gestion (SIG)du Budget et celui du Trésor et la collecte de données sur les transactions budgétaires au niveau des préfectures, dispenser des formations en appui à la décentralisation des dépenses ; 

· Réduire le nombre d’engagements spéciaux sans autorisation préalable, pratique actuelle pour le financement des dépenses urgentes en devises, pour la défense par exemple ;

· Suivre la trace des dépenses relatives à des projets sur financement extérieur par catégorie de dépense et par site, avec la collaboration des parties prenantes et bénéficiaires locaux ;

· Accélérer l’audit des contrats de passation de marchés publics ; faire vérifier régulièrement les comptes publics par une Chambre des Comptes renforcée ; et améliorer dans son ensemble l’articulation entre les différents organes d’audit du pays, en accordant le financement adéquat à cet effet. 

· Introduire le rapport financier au niveau local, le pilotage étant assuré par les projets de développement communautaires ; et 

· Publier les rapports sur le budget annuel et l’exécution du budget dans les média sous une forme accessible au grand public.

2.51 Le suivi des fonds ciblant la pauvreté, y compris les fonds IPPTE, est une forme essentielle de la justification de leur emploi. Un Plan d’action et d’évaluation de la justification (AAP) des dépenses IPPTE a été préparé en décembre 2001 en utilisant les repères de performance IPPTE standards. A ce moment là, la Guinée ne remplissait que 5 sur les 15 critères de gestion financière publique fondamentaux.
 Les notations indiquent que c’est au niveau de l’exécution et de l’audit que la gestion des dépenses publiques était la plus mauvaise. L’AAP a été réactualisée en décembre 2002 (Annexe 3).On note quelques améliorations. Le côté positif est que le MEF a remplacé des directeurs financiers peu performants dans les ministères prioritaires et l’exécution des dépenses s’est nettement améliorée. Les dépenses prioritaires de 2002 ont été exécutées selon les prévisions car mieux suivies, avec présentation de rapports semestriels sur leur exécution. Avec le nouveau codage et la nouvelle classification du budget, il est désormais possible d’identifier les dépenses pour la réduction de la pauvreté, y compris celles liées à l’IPPTE, de manière très précise. Des mesures plus strictes ont été appliquées dans la gestion du budget dans tous les services, à savoir : 

· Consolidation de tous les comptes extra-budgétaires au Trésor ;

· Règlement de tous les arriérés de paiement en 2002, et adoption de mesures pour éviter d’autres accumulations ; et

· Renforcement des contrôles internes par la nomination de contrôleurs financiers et d’inspecteurs aux ministères sectoriels, recrutement de nouveaux inspecteurs avec formation assurée par le Trésor.

2.52 L’audit des comptes publics. L’existence d’un organisme d’audit, extérieur, indépendant et crédible, doté d’un mandat étendu est un fait caractéristique d’un système de gestion des dépenses publiques qui fonctionne bien. L’existence d’un tel organisme d’audit garantit que les fonds inclus dans le budget élaboré par la branche exécutive du gouvernement et approuvé par le parlement ont été utilisés à bon escient. Il faut pour cela que les audits opérationnels soient conduits au niveau du terrain même pour vérifier les dépenses par catégorie et par valeur marchande. Il n’y a actuellement aucun organisme d’audit public ayant le mandat de fournir de telles garanties, comme le démontre les PETS, lesquels ont constaté que le paiement des salaires des instituteurs contractuels n’a pu être rapproché avec les dossiers du personnel. Un audit externe est aussi essentiel pour l’évaluation objective de l’utilisation des fonds publics dans le cadre de la Loi des Finances. Il est indispensable pour une démocratie émergente d’avoir des rapports d’audits indépendants afin d’informer les députés de l’Assemblé nationale, les média et le grand public, et aussi afin de responsabiliser les autorités publiques. Le cadre public actuel de vérification des comptes comprend, par ordre hiérarchique : (i) la Division de vérification des comptes de la Cour Suprême, la Chambre des Comptes (CC), (ii) l’Inspection Générale de l’Etat (IGE) sous tutelle de la Présidence ; et (iii) l’Inspection Générale des Finances (IGF). Les mandats de ces trois principaux corps manquent cependant de clarté.

2.53 La CC manque de ressources humaines, matérielles et financières pour réaliser son rôle qui est de déterminer si les dépenses et les revenus sont conformes à la loi. La CC n’est pas non plus indépendante. Elle est sous l’autorité de la Cour Suprême, une institution dont la CC devrait auditer les comptes ; il y a donc là un conflit d’intérêts évident. Le principal document produit par la Chambre des Comptes est un rapport réglementaire sur les comptes publics, la Loi de règlement. La CC doit aussi faire annuellement un rapport au Président pour l’informer des éventuelles irrégularités dans l’administration financière, proposer des réformes, et établir ensuite des rapports sur l’application de ses recommandations. Aucun rapport annuel n’a été publié depuis le RDP de 1996. Etant donné ces défaillances, la Guinée n’est pas en mesure de respecter ses propres normes de justification de l’emploi des fonds, ce qui fait douter de sa capacité à le faire pour les ressources extérieures. 

2.54 L’IGE a des pouvoirs étendus, mais comme son pouvoir lui est conféré par la présidence, la question est de savoir quels sujets elle décide de poursuivre. L’IGE rend directement compte à la présidence ; c’est le principal organe de contrôle financier. Il a remplacé l’ancien Ministère de Contrôle Economique et Financier, qui a exercé le genre de contrôle financier typique des économies planifiées et centralisées. L’IGE a le pouvoir de faire des investigations et de suivre les activités et la performance de tous les organes du gouvernement ; c’est elle qui reçoit tous les rapports préparés par d’autres corps d’inspection et de contrôle d’Etat. Elle est aussi censée contrôler l’éthique des sociétés du secteur privé, mais il y a peu de preuve qu’elle le fasse ou qu’elle en ait les compétences.

2.55 L’IGF manque de ressources pour accomplir son travail, ce qui est un obstacle majeur à la déconcentration des dépenses. C’est le plus grand des organismes d’audit public, et son mandat inclut la vérification des comptes de : toutes les entités publiques, au niveau central et local ; des entreprises publiques ; de hautes autorités ayant un pouvoir lié aux finances publiques. Elle conseille le MEF sur les questions d’administration financière, recommande des améliorations dans la gestion et l’administration des finances publiques. Des inspections régionales des finances ont été crées dans les sept régions administratives, mais le personnel n’est pas encore complet. Il n’y a qu’un responsable par région, ce qui rend la tâche de vérification des dépenses au niveau local, et de conseil aux responsables financiers, locaux difficile. L’IGF a entrepris 98 audits au cours de l’année budgétaire 2002, orientés plutôt vers l’audit des comptes relatifs aux revenus (72) qu’aux aux audits des comptes relatifs aux dépenses (26), lesquels sont cependant à l’évidence prioritaires étant donné la décentralisation des dépenses. Malgré cette inclination vers les questions relatives aux revenus, le sujet des exonérations des droits d’importation n’a pas du tout été abordé. 

2.56 On commence à s’attaquer aux problèmes de gouvernance. Les premières mises en accusation préparées par le Ministère de la Justice sur la base des investigations menées par le Comité National de Lutte contre la Corruption ont été jugées en novembre 2002 ; cependant, les sanctions imposées n’ont pas été appropriées. Les auditeurs indépendants extérieurs, chargés de vérifier des exemples de contrats de passations de marchés public, commenceront bientôt leur travail. Tous les contrats supérieurs à GNF150 millions seront soumis à un audit ex post ainsi que 15 pour cent de tous les autres contrats, comme exemple. Des sanctions, applicables aux responsables du gouvernement comme aux fournisseurs, seront introduites pour éviter les pratiques illégales dans le processus de passation de marché, et les conditions d’appel d’offres publics seront renforcées. Des progrès ont été réalisés dans l’enseignement supérieur. Des audits ont été menés au niveau des universités et des instituts de l’enseignement supérieur en 2001-2002 et ont servi de base aux mesures prises pour améliorer la comptabilité et les contrôles des dépenses. Il est important de veiller à ce que le travail des auditeurs indépendants comprenne aussi la formation du personnel local, ce qui conduirait à une institutionnalisation du processus. Une Enquête exhaustive sur la corruption, sous l’égide de la Banque, a été lancée en 2003, avec beaucoup de publicité. L’enquête couvrira la prestation des services (complétant le RDP et les enquêtes telles que les PETS) la corruption per se, ainsi que l’évaluation des méthodes dans la gestion des ressources humaines, la gestion financière et la passation des marchés. Les résultats sont attendus en novembre 2003. L’enquête est co-financée par l’USAID, l’Union Européenne et le PNUD. 

Conclusions et Recommandations

2.57 Depuis la RDP de 1996, la gestion des dépenses publiques a connu un léger progrès, avec toutefois quelques reculs. L’introduction d’une budgétisation sur programme basée sur des plans sectoriels et des améliorations du processus budgétaire et des contrôles financiers au niveau central ont permis une meilleure allocation des ressources. Les dépenses ont été décentralisées vers les régions et préfectures, ainsi que le processus de passation de marché depuis 2001 ; mais la première expérience menée dans les écoles, cliniques et communautés et visant à obtenir de meilleures prestations de services par une décentralisation des dépenses vers ces bénéficiaires, n’a pas été une véritable réussite. Le nombre élevé d’enseignants qui ne sont pas enregistrés de manière appropriée montre qu’il est dangereux de procéder trop vite à la décentralisation, tant que le système et les procédures ne sont pas encore tout à fait opérationnels. La responsabilité financière des dépenses s’est améliorée, mais comme l’indique l’actualisation de l’AAP, il reste encore beaucoup à faire. En termes de gouvernance, le CNLC a commencé à enregistrer quelques succès, mais l’enquête sur la corruption doit encore être complétée ; les mises en examen ont été longues à venir, souvent suivies de sanctions inappropriées, alors que l’audit des contrats n’est qu’à ses débuts. L’audit des dépenses budgétaires annuelles sont un défi à relever, à cause de manque de ressources de la Chambre des Comptes. La réduction du fardeau que constituent les entreprises publiques sur les finances publiques se fait plus lentement que prévu, malgré quelques avancées récentes. Il reste quelques 62 entreprises dans le portefeuille de l’Etat, le défi les plus sérieux à relever étant le redressement financier et opérationnel des compagnies de l’eau et de l’électricité, étape essentielle pour une croissance placée sous la conduite du secteur privé. Les messages envoyés par le gouvernement quant à ses plans concernant ces deux secteurs continuent d’être assez obscurs.

Recommandations. Il faut absolument et sans tarder : 

· Veiller à ce que la Chaîne des Dépenses saisisse tous les transferts extérieurs, y compris les transferts aux ONG et autres organismes ; augmenter la capacité du système et l’intégrer à celui du Trésor ;

· Améliorer les projections de revenus utilisées dans le processus CDMT ;

· Introduire des procédures plus solides pour le transfert des fonds au niveau local, en renforçant les contrôles par l’IGF et la surveillance exercée par parties prenantes ;

· Introduire des mesures, de toute urgence, pour gérer la situation des instituteurs contractuels beaucoup plus strictement, car c’est une menace pour les efforts pour atteindre les buts fixés en termes de scolarisation ;

· Suivre plus strictement les référentiels AAP et CFAA ;

· Faire un usage fréquent des procédures de paiement normales ;

· Renforcer la capacité de la Chambre des Comptes à effectuer l’audit des dépenses publiques ; 

· Suivre de près l’exercice de revue des contrats et de l’Enquête exhaustif sur la corruption, et s’assurer de leur internalisation par le biais du renforcement des capacités ;

· Il faut renforcer l’IGF en recrutant du personnel et en assurant leur formation, en lui accordant des budgets de fonctionnement si l’on veut que la décentralisation des dépenses s’étende à tout le pays en toute confiance ; et

· Le programme de travail de l’IGE devrait être soumis à l’examen d’un comité pertinent de l’Assemblée Nationale et par le CLNC, et les rapports doivent être rendus publics.

COMPOSITION FONCTIONNELLE ET
ECONOMIQUE DES DÉPENSES PUBLIQUES

Ce chapitre étudie la composition fonctionnelle et économique des dépenses, mettant en exergue : (1) le sous-financement de tous les secteurs sociaux, malgré la hausse des dépenses variables non salariales ; (2) l'urgence des ré-allocations à partir des secteurs de priorité secondaire et non productifs, et (3) le besoin d'améliorer l'utilisation des fonds extérieurs. 

resultats de la RDP 1996

2.58 Beaucoup des questions identifiées dans la dernière RDP restent d’actualité. Ce sont le sous-financement de l'éducation et de la santé et les préoccupations ayant trait à l'équité, le défi continu pour faire face aux dépenses récurrentes non salariales : il faut contenir les salaires, les subventions et les transferts ; faire des réajustements budgétaires en procédant à des ré-allocations à partir des secteurs moins productifs en vue de la réduction de la pauvreté, et il y a la dépendance du financement extérieur, même si les financements sont en baisse.

2.59 La RDP fait état d'une insuffisante de revenus, nécessitant une ré-allocation budgétaire urgente entre les secteurs et au sein des secteurs. Les prix de la bauxite ont chuté à 33% pendant la période 1990-94 et les revenus globaux sont passés de 15,8 à 10,4 pour cent du PIB. En terme de dépenses variables, les achats de biens et de services (Titre III) ont été sérieusement affectées, chutant de 43 pour cent pendant la période 1990-94, en grande partie parce que la part budgétaire des salaires, subventions et transferts est passée de 29 pour cent en 1990 à 51 pour cent en 1994. Cette année là, la part du budget de la Guinée allouée aux O & M était la plus faible au plan mondial. Les secteurs prioritaires ont souffert, comme c'est le cas pour l'entretien des routes, diminuant les rendements sur l'investissement en capital effectué sur réseau national, de 8,5 pour cent du PIB en 1994. Le Gouvernement a néanmoins continué à donner la priorité aux dépenses en capital (par exemple, les projets Garafiri et Kaleta) plutôt que de financer les dépenses essentielles non salariales.

2.60 Tandis que la part budgétaire des secteurs sociaux est restée constante à 19 pour cent en 1991-93 (contre 26 pour cent dans les pays de l’ASS), leur financement a diminué de 25 pour cent. La part budgétaire de l'éducation avait doublé au cours de la période 1988 à 1991, mais elle a chuté de 26 pour cent à 14 pour cent des dépenses totales en 1994, avec la part de l'enseignement primaire chutant de 50 à 42 pour cent du budget pour l'éducation. La part de la santé est passée du niveau déjà faible de 1,3 pour cent du PIB en 1988 à 0,44 pour cent en 1993, avec une moyenne de 0,78 pour cent seulement au cours de cette période. La part pour les soins primaires et préventifs a accusé une chute de 34 pour cent en 1991 à 22 pour cent du budget du secteur en 1994. En outre, la composition fonctionnelle des dépenses pour la santé et l'éducation a continué de soulever des questions sur l’équité et la réduction de la pauvreté – les programmes tertiaires profitent aux riches, les allocations budgétaires guinéennes reflétant les plus grandes inéquités dans les huit pays ASS.

2.61 Dans le secteur du développement rural, d’importants dépenses portant sur les salaires et les avantages ont été faites au MAE, au dépend des dépenses O & M déjà faibles, affectant de manière négative le moral et l'efficacité du personnel, et aggravant davantage l'efficience des services de vulgarisation sur terrain. La RDP a noté que le ministère est "trop grand pour la qualité de service qu'il offre". Sa taille est en grande partie due à la surproduction de personnel technique. Jusqu'en 1988, la Guinée a sorti 1000 agronomes contre 50 par an au Maroc, avec une population quatre fois celle de la Guinée. La RDP a noté que "l’analyse de l'efficacité des dépenses dans l'agriculture est d'une nécessité urgente afin de déterminer les rôles respectifs des secteurs public et privé et la nature des services publics" à fournir. 

2.62 Les dépenses en transfert, surtout pour les retraites et les bourses ont augmenté de 6,2 pour cent des revenus en 1992 à 10,5 pour cent en 1994. Le total des investissements hors exploitation minière, est de 15 pour cent du PIB hors secteur minier en 1995 (contre une moyenne pour l’ASS de 16,6), étant donné le retard pris sur les investissements (écoles, cliniques, routes, électricité, eau). En particulier, le manque d'entretien du secteur route n'a pas seulement réduit les recettes des investissements mais a créé des nouvelles conditions au moyen terme pour financer les rénovations onéreuses. 

2.63 Une grande part des financements extérieurs a posé des risques sérieux à la soutenabilité budgétaire durable. L'investissement dans les secteurs prioritaires productifs dépendait déjà du financement extérieur, s'élevant à 80-85 pour cent. Etant donné l'incapacité du Gouvernement à remplir ses obligations de fonds de contrepartie, les bailleurs s'étaient de plus en plus tournés vers le financement des dépenses essentielles non salariales. C’est compréhensible, comme le note la RDP, étant donné le soucis des bailleurs pour la réalisation du projet et la continuité de la prestation de services de base qu'ils finançaient dans les secteurs prioritaires. Cette tendance créait des risques pour la pérennité future. Au vue des instabilités au niveau de la performance macro économique guinéenne, l'assistance extérieure a diminué, allant 12,3 pour cent du PIB en 1989 à 7,6 en 1994.

Composition Fonctionnelle des Dépenses 1997-2002
2.64 Le niveau des dépenses publiques globales a presque doublé de 13,8 pour cent du PIB à 23,7 pour cent en 2002
. Bien que les dépenses financées de l'intérieur et de l'extérieur apparaissent dans le budget, seules les premières sont exécutées par le trésor (DNT). De plus, certains financements ne sont toujours pas inclus dans le budget.
 En 2002, le taux d'exécution du budget financé de l'intérieur a presque atteint 13,2 pour cent du PIB. Les financements extérieurs projetés s'élevaient à 10,2 pour cent supplémentaires du PIB mais le taux d'exécution s'est avéré trop faible par rapport au budget financé de l'intérieur (Tableau 4.1).

Tableau 4.1 : Total des Dépenses Prévues (publiques et sur financement extérieur)

par fonction (pourcentage du PIB), 1997-2002
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Année

 

en  % du budget

 

en % PIB

 

 En % du budget

 

en % GDP

 

2000

 

19.2

 

2.8

 

18.1

 

2.2

 

2001

 

20.2

 

2.9

 

28.7

 

3.4

 

2002

 

25.7

 

4.0

 

19.7

 

2.6

 

Source: MEF

 

Secteur  prioritaire

 

Defense et sécurité

 


2.65 Dans le cadre du CDMT, le financement extérieur a contribué à l’augmentation des parts du budget pour les secteurs éducation, santé, développement rural, et infrastructure routière plus rapidement que l’accroissement du budget dans son ensemble. La part du budget qui leur a été alloué a augmenté plus rapidement que l’accroissement du budget global, 264 contre 71 pour cent, avec un pic à 9,1 pour cent du PIB en 2002, l’éducation (3,2 pour cent) et le développement rural (2,5 pour cent) absorbant 62 pour cent de la part (Tableau 4.1) En comparaison, les dépenses sur financement intérieur pour ces secteurs n’ont affiché qu’une augmentation modeste, quoique consistante, de 3 pour cent en 2000 à 4,2 pour cent du PIB en 2002 (Tableau 4.2).

Tableau 4.2 : Exécution des Dépenses Financées par l’Etat par fonction

(pourcentage du PIB, 2000-2002)
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2.66 Le financement des secteurs sociaux est encore bien inférieur au niveau régional des pays d’ASS.  Le financement des secteurs éducation et santé a été en hausse, passant de 1,5 pour cent du PIB à 3,2 pour cent et de 0,4 pour cent du PIB à 1,2 percent, respectivement. Ce niveau est plus bas que celui des autres pays de la région, ayant des PIB par habitant semblables et à l’ASS dans son ensemble. (Tableau 4.3). Si les dépenses dans l’éducation ont plus que doublé, de 1,5 pour cent du PIB à 3,2, le financement reste encore en dessous du niveau régional et de l’ASS. 

Tableau 4.3 : Dépenses Publiques sur la Santé et l’Education Pays Sélectionnés
 (en pourcentage du PIB – moyenne) 1998-2001
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2.67 Dans les secteurs prioritaires, les factures salariales restent très élevées, mais des progrès ont été réalisés en transférant plus de fonds aux dépenses en opérations et maintenance. C’est dans le secteur santé que les avancées sont les plus remarquables (voir Tableau 4.4), avec des salaires passant de 65,1 pour cent du budget en 2000 à 29,5 pour cent en 2002. Puisque nous savons que les salaires sont financés par le budget intérieur et exécutés à presque 100 pour cent, la conclusion est que les financements extérieurs expliquent l’augmentation de la part des dépenses récurrentes non salariales pour l’achat de produits tels que médicaments et vaccins dans les programmes de santé publique (par opposition aux soins de santé primaire où les dépenses ont traîné). La facture salariale du secteur éducation n’est pas élastique, étant donné que le rapport du nombre d’élèves par classe par enseignant est fixe, cependant la facture salariale a chuté de 82,6 à 70,7, ce qui suggère encore que le financement extérieur a ciblé l’achat de livres et de matériels pédagogiques.
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Tableau 4.4 : Utilisation des Ressources dans les Ministères Sélectionnés, 

 (en pour cent du Budget Sectoriel et Total), 2000-2002.

2.68 Les besoins en dépenses non salariales des secteurs éducation, santé et agriculture continueront d'augmenter. Si on doit financer l'amélioration de la qualité et élargir la couverture de l'éducation et de la santé, en même temps que les intrants requis pour augmenter la productivité du secteur agricole, il faudra augmenter le financement des dépenses récurrentes non salariales. Les partenaires au développement peuvent apporter leur aide pour faire face à ces dépenses, mais le gouvernement doit assumer la charge du financement dans le long terme. L'appui au budget fourni par les bailleurs a financé les dépenses récurrentes, de manière typique, sur une base décroissante au cours d'une période suffisante pour permettre au gouvernement d'effectuer progressivement les ré-allocations budgétaires nécessaires. Le risque principal de cette approche est la possibilité pour le gouvernement de ne pas faire les ajustements disciplinés opportuns. L'utilisation des fonds IPPTE pour financer les salaires des enseignants en est un exemple. Lorsque le gouvernement est obligé d'assumer la pleine charge des salaires des enseignants, l'impact pourrait empêcher le financement des matériels éducatifs à moins qu'il n'y ait une progression et un ajustement prudents.  La stratégie du gouvernement devrait donner la priorité à une ré-allocation interne progressive des ressources pour répondre à ces besoins, à partir des projections des besoins financiers des secteurs selon différents scénarios macroéconomiques. 

2.69 Augmenter les budgets des opérations posera un défi majeur aux directions régionales de l'éducation et de la santé ainsi qu'aux autorités locales. Le personnel doit être renforcé dans le domaine de la gestion du budget et de la comptabilité pour assurer que les dépenses atteignent leur cible à temps et avec les contrôles adéquats. Ceci demandera un redéploiement des cadres choisis au sein des services centraux vers les régions et les collectivités locales et une réduction du nombre des cadres centraux restants. Comme l'a révélé le PETS, le plus grand défi en terme de décentralisation des dépenses est la gestion effective des enseignants contractuels et du personnel de la santé. Leur coût est moins élevé que celui des fonctionnaires et cela est un facteur de percée pour atteindre les objectifs du millénaire. Par conséquent, il est impératif de contrôler la gestion financière et la gestion du personnel. 

2.70 Augmenter les dépenses pour l’administration générale n'est pas soutenable. Dans l’ensemble, l’administration a absorbé plus d'un tiers du budget total, allant de 2,9 pour cent du PIB en 1997 à 5,3 en 2002 (Tableau 4.1), limitant la possibilité de transfert aux secteurs prioritaires.

2.71 Les allocations aux secteurs productifs sont encore inadéquates. Entre 2000 et 2002, les dépenses de l'agriculture et de l'élevage exécutées sur le budget du trésor n’ont connu qu’une hausse de 0,3 pour cent du PIB alors que la part du transport est restée constante à 0,4 pour cent (Tableau 4.2). Le gouvernement reste dangereusement dépendant des financements extérieurs dans ces deux secteurs, respectivement 1,3 pour cent du PIB et 1,8 pour cent du PIB. Les allocations pour les travaux publics et le transport restent faibles et elles sont passées de 3,2 pour cent du budget total en 2000 à 2,7 pour cent en 2002, soit une diminution de 26 pour cent (Tableau 4.4). Alors que l'allocation interne du budget reflète la priorité clé de l'O & M, dans l'ordre de 71 à 76 pour cent, les dépenses en l'O & M doivent augmenter si on veut améliorer et maintenir l'accès aux marchés et la livraison des matières premières économiques essentielles. L'allocation à l'énergie, moins de un pour cent du budget total en 2000, a augmenté de 1,4 pour cent en 2002, avec 92 pour cent allant à l'investissement, en réponse aux déficits croissants d'électricité dus au manque de pièces de rechange et aux défaillances des installations. Le secteur fait face à des difficultés de plus en plus grandes au niveau de la gestion, des finances, et du fonctionnement.

2.72 Les nouveaux secteurs CDMT ont reçu peu de financements supplémentaires. Les allocations au secteur de la justice (et à l'assemblée nationale) sont cause de soucis, étant donné leur importance pour la bonne gouvernance. Chacun a reçu une moyenne de 0,1 pour cent seulement du PIB au cours de la période 1997 à 2002. Ce niveau de financement ne permet aucune amélioration significative de leur performance et les deux entités restent sous-équipées du point de vue du personnel et du matériel, et insuffisamment financées au niveau des dépenses récurrentes. Atteindre les objectifs de gouvernance pour une meilleure responsabilité, la transparence, et l’efficacité des dépenses publiques dépendra de la hausse significative du niveau de dépenses qui leur est alloué par le gouvernement.

2.73 Les critères de sélection des secteurs CDMT supplémentaires ne sont pas clairs. S’il est logique d’étendre la budgétisation systématique sur programme, à partir de plans stratégiques sectoriels, à tous les ministères, il est clair que la priorité devrait aller aux secteurs qui ont vraiment un impact sur la réduction de la pauvreté et la croissance. Les pressions politiques ont pu être un facteur dans le choix. Les ministres réclament leur inclusion dans le CDMT du fait qu’ils ont tendance à considérer la CDMT comme une voie pour obtenir les financements. Dans ce cas, cela n’est pas arrivé pour ces deux secteurs.
2.74 Une augmentation des dépenses pour la défense et la sécurité fait concurrence aux secteurs prioritaires. Le budget de la défense a doublé, de 1,2 pour cent du PIB en 1997 à 2,6 pour cent en 2002 (Tableau 4.1) surtout à cause des menaces à la sécurité aux frontières. Il atteint 18 pour cent du budget total, autant que l'éducation et la santé ensemble, avec des transferts subventions et salaires s'élevant respectivement à 63,6 pour cent et 36,4 pour cent du budget (Tableau 4.4). L'instabilité de la sécurité de 2001 se reflète nettement dans la montée de 1,2 pour cent de la part de PIB dans ce secteur et dans sa part du budget (Tableau 4.5). Le financement IPPTE pour l'éducation et la santé est la raison principale qui explique que ces secteurs prioritaires continuent de "dépasser" la défense et la sécurité. Cependant, le niveau réel des dépenses consacrées à la défense n’est pas entièrement connu, car elles sont exécutées avec une procédure spéciale et sont enregistrées a posteriori, souvent avec un retard considérable. Puisqu'il semble qu'il n'existe pas de projection sur les dépenses récurrentes reliées aux achats militaires, il y a aussi la possibilité de répercussions futures sur le budget de la défense, augmentant sa part budgétaire, à cause des dépenses sur les coûts de maintenance et les pièces de rechange (surtout en aviation).

2.75 Le gouvernement devrait appliquer à la défense les mêmes règles de programmation et de budgétisation appliqués aux secteurs prioritaires.  Il devrait fixer des plafonds annuels aux dépenses et définir des procédures spécifiques pour régler dans la transparence les problèmes de sécurité qui surgissent.  Puisque la situation se stabilise, la planification pour la paix devrait inclure une réduction de l'allocation pour la défense.

2.76 D'autres secteurs de priorité secondaire devraient être ciblés pour une restriction budgétaire.  Le ministère des affaires étrangères est un candidat évident, 4 pour cent du budget total ou 0,5 pour cent du PIB en 2002 (Tableau 4.1). Certaines de ses fonctions sont en surnombre, surtout la gestion des aides extérieures qui devrait être consolidée dans le cadre du MEF. On pourrait également économiser en délocalisant les fonctions de routine des ambassades à des représentants privés dans les pays hôtes ou en s'arrangeant avec d'autres pays pour que ceux-ci représentent la Guinée.
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Tableau 4.5 : Dépenses Publiques dans les Six Secteurs Prioritaires,
la Défense et la Sécurité, 2000-2002

composition economique des dépenses 1998-2002
2.77 Les subventions et les transferts donnés exclusivement au niveau central du gouvernement ont plus que doublé, passant de 1,2 à 2,9 pour cent du PIB, pendant la période 1998-2002 (de 8 à 16 pour cent des dépenses) (Tableau 4.6). Cette tendance attribuable à l’augmentation des services administratifs en général, des dépenses pour la défense et la sécurité. 

2.78 Les traitements et salaires ont été réduits mais restent élevés par rapport aux revenus. S’élevant à 26 pour cent du total du budget 1996-1999 en moyenne, la facture salariale a été réduit à 20 pour cent en 2000-2002 (Tableau 4.7). Des recrutements massifs ont eu lieu dans les secteurs éducation et santé, mais les coûts ont été largement couverts par le financement IPPTE. La tendance continue cependant, et mérite qu’on y prête attention. Quelques 1500 nouveaux enseignants ont été embauchés pendant le premier semestre 2003. 

2.79 Avec le barême de salaire existant, il est difficile de récompenser une bonne performance. 52,7USD (1,75USD par jour) à 101,0 USD (3,3USD par jour), limitant sérieusement la possibilité de lier le salaire à la performance et aux qualifications. Puisque la facture salariale globale doit être contenue, augmenter les récompenses associées à de hautes responsabilités et une bonne performance ne peut être atteint qu’en réduisant la taille de la fonction publique forte actuellement de 53.000 fonctionnaires.

2.80 Les dépenses O&M ont été protégées par la maîtrise des salaires. Les salaires ont chuté de 4,0 pour cent du PIB en 1998 à 3,6 pour cent en 2002, alors que les dépenses de fonctionnement ont affiché une hausse de 2,1 pour cent du PIB à 3,1 pour cent en 2002 (Tableau 4.6). L’éducation, la santé et le développement rural ont bénéficié des cet accroissement, avec des allocations plus importantes pour les livres, les matériels pédagogiques et les intrants agricoles comme les semences, les engrais et les outils. Des efforts significatifs ont été déployés pour décentraliser les dépenses en opérations et maintenance au niveau des préfectures. Celles-ci ont augmenté de 0,5 pour cent du PIB en 1998 à 1,4 pour cent en 2002. 
2.81 Les dépenses en capital ont été tirés par le financement extérieur. Les investissements sur financement extérieur ont affiché une hausse passant de 5,8 pour cent à 6,6 pour cent du PIB, représentant 85 pour cent du total des investissements. Les investissements financés par l’Etat n’ont que légèrement augmenté, de 0,1 pour cent à 1,8 pour cent du PIB en 2002 (Tableau 4.6). 
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Tableau 4.6 : Composition Economique des Dépenses Publiques 

en pourcentage du PIB 1998-2002
Tableau 4.7 : Composition Economique des Dépenses Publiques,

en pour cent du total, 1996-2002
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Les déficits budgétaires (avec les subventions) ont été maintenues à moins de 3 pour cent en Guinée pendant la période 1997-2002
. La Guinée s’est reposée lourdement sur les ressources extérieures obtenues à des taux avantageux pour financer ces déficit. La Guinée est toutefois revenue au financement intérieur en 1999, 2000 et 2002, en finançant respectivement 29, 44 et 57 pur cent du déficit par le biais du système bancaire national (Figure 4.1).

depenses pour les projets de developpement finances par l’etat

2.82 Le faible niveau du Budget National de Développement (BND) menace la mise en oeuvre de la SRP. Les efforts du gouvernement pour augmenter les dépenses sur financement intérieur pour les secteurs prioritaires n’a eu qu’un succès limité et n’a été réalisé que par le biais de ré-allocations internes et le financement IPPTE (à partir de 2002) plutôt que par une augmentation des ressources intérieures. Le Tableau 4.8 donne la part des dépenses BND exécutées pour les projets de développement pendant la période 1997-2002. Les fonds IPPTE ont augmenté le BND d’un tiers en 2002 (0,3 pour cent du PIB), ce qui a résulté en une hausse du budget de 11,3 millions USD à 33,5 millions USD (Tableau 4.9). Cependant, même avec le financement IPPTE, le BND n’a pas atteint son niveau de 1997 qui était de 45,1 millions USD. Les dépenses exécutées ont également chuté, de 1,2 pour cent du PIB en 1997 à 0,4 pour cent en 2001. En 2002, l’arrivée des fonds IPPTE aurait dû permettre une augmentation significative des dépenses, de 1,9 pour cent du PIB en 2001 à 2,1 pour cent en 2002, mais l’exécution a été bien insuffisante, n’atteignant que 1,1 pour cent du PIB, moins que le niveau de 1997. 

2.83 Financement IPPTE des secteurs prioritaires.  C’est le développement rural qui a bénéficié de la plupart des fonds IPPTE (Tableau 4.8), avec sa part des dépenses augmentant de 26,4 pour cent en 2001 à 33,2 pour cent en 2002. Cependant, la part des infrastructures- routes rurales, approvisionnement en eau et autres dépenses non agricoles a considérablement baissé, passant de plus de 24,4 pour cent en 1997 à seulement 6,7 pour cent en 2002. Mais la part de l’éducation s’est accrue durant la période, étant donné l’engagement à donner une « Education pour tous », passant de 12,4 pour cent en 2000 à 14,6 en 2001.Toutefois, en 2002, les fonds IPPTE ont largement remplacé le financement intérieur, 12,0 pour cent sur la part de 14,6 pour cent de l’éducation. Il est surprenant que la part de la santé n’ait que très légèrement augmenté jusqu’en 2001, chutant de presque 5 pour cent en 2002. Le secteur santé n’a pas beaucoup profité des fonds IPPTE en 2002, malgré le fait que le niveau planifié des dépenses n’a pas été atteint. La situation est particulièrement préoccupante, étant donné que les dépenses de santé sont principalement à financement privé et n’avoisinent même pas le niveau requis pour financer un paquet minimum de services de santé (Chapitre 7).

Tableau 4.8 : Dépenses Exécutées sur les Projets du Gouvernement
par fonction, pourcentage du total 1997-2002
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Tableau 4.9 : Dépenses Exécutées sur les Projets du Gouvernement par
fonction (en millions d’USD, 1997-2002)

2.84 Le faible niveau des dépenses d’infrastructures est une barrière à la croissance. La part de l’énergie dans les dépenses BND a chuté considérablement, de 8,3 pour cent en 1997 à seulement 3,5 pour cent en 2002 (Tableau 4.8). Ce faible niveau représente une chute du fonds de contrepartie, alors que le financement extérieur du secteur n’avançait pas en attendant la signature des contrats de gestion des sociétés de production et de distribution publiques. Il est probable que le faible niveau de dépenses BND, estimé à 1,5 millions USD (Tableau 4,9) du BND ne couvre même pas les coûts de pièces détachées et de matières consommables. La part des dépenses exécutées pour les routes a dégringolé de 14,1 pour cent en 1997 à juste 4,0 pour cent en 2002. La conséquence probable est que les gains réalisés dans le projet de réfection des routes à financement multi-bailleurs (1992-98) sont en train de s’éroder. Le montant du financement, juste 1,3 millions USD en 2002, suggère que seuls les travaux urgents sont en cours de réalisation.

Les Depenses sur Financement Exterieur

2.85 Le financement extérieur, vital pour le budget guinéen étant donné les ressources limitées, a décliné régulièrement depuis 1998. Comme la RDP de 1996 le fait remarquer, cette tendance était déjà perceptible, car l’aide extérieure déclina de 12,3 pour cent du PIB en 1989 à 7,6 pour cent en 1994. Entre 1997-2002, l’aide extérieure a baissé encore plus pour arriver à 6,8 pour cent du PIB. Plusieurs facteurs expliquent ce déclin : (i) la performance macroéconomique variable, rendant la mobilisation de l’appui au budget difficile ; (ii) le facteur risque élevé du pays, attribuable à l’agitation interne et à l’incertitude politique et aux questions de sécurité de la région ; et (iii) la mauvaise performance de la Guinée en réalisation de projets.  
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Tableau 4.10 : Structure des Dépenses sur Financement Extérieur par fonction sommaire, en pour cent du Total 1997-2002 


[image: image46.wmf] 

 

 

 

 

 

 

Agr.&Lvstk.

 

 

 

Fish&Aqua.

 

 

 

Hyd.&Engy

 

 

 

Total (1)

 

 

 

Total (2)

 

 

 

(A)

 

 

 

(B)

 

 

 

(C)

 

 

 

(A)+(B)

 

 

 

(A)+(B)+(C)

 

 

 

1997

 

 

 

P

 

 

 

3.03

 

 

 

0.24

 

 

 

0.00

 

 

 

3.28

 

 

 

3.28

 

 

 

E

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

E/P

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

1998

 

 

 

P

 

 

 

14.36

 

 

 

2.43

 

 

 

0.00

 

 

 

16.80

 

 

 

16.80

 

 

 

E

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

E/P

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

1999

 

 

 

P

 

 

 

10.83

 

 

 

1.82

 

 

 

10.50

 

 

 

12.65

 

 

 

23.15

 

 

 

E

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

E/P

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

2000

 

 

 

P

 

 

 

11.68

 

 

 

1.

 

88

 

 

 

9.49

 

 

 

13.56

 

 

 

23.05

 

 

 

E

 

 

 

3.33

 

 

 

0.35

 

 

 

0.72

 

 

 

3.69

 

 

 

4.41

 

 

 

E/P

 

 

 

28.55

 

 

 

18.80

 

 

 

7.62

 

 

 

27.19

 

 

 

19.14

 

 

 

2001

 

 

 

P

 

 

 

7.98

 

 

 

0.85

 

 

 

4.82

 

 

 

8.84

 

 

 

13.66

 

 

 

E

 

 

 

3.46

 

 

 

0.35

 

 

 

0.59

 

 

 

3.80

 

 

 

4.39

 

 

 

E/P

 

 

 

43.30

 

 

 

40.60

 

 

 

12.14

 

 

 

43.04

 

 

 

32.13

 

 

 

2002

 

 

 

P

 

 

 

8.37

 

 

 

1.90

 

 

 

2.74

 

 

 

10.27

 

 

 

13.02

 

 

 

E

 

 

 

5.4

 

7

 

 

 

0.45

 

 

 

1.25

 

 

 

5.92

 

 

 

7.17

 

 

 

E/P

 

 

 

65.37

 

 

 

23

.40

 

 

 

45.68

 

 

 

57.60

 

 

 

55.09

 

 

 

2003

 

 

 

P

 

 

 

7.90

 

 

 

1.06

 

 

 

3.20

 

 

 

8.95

 

 

 

12.16

 

 

 

E

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

E/P

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

-

 

 

 

Source

 

 

 

: MOF/CDMT

 

 

 

P: Projected

 

 

 

E: Executed

 

 

 

(

 

-

 

) Not Available

 

 

 

Tableau 4.11 : Structure des Dépenses sur Financement Extérieur par fonction (Sommaire, en millions de USD, 1997-2002)

2.86 Le financement extérieur traite généralement les priorités de développement, mais un appui fluctuant pour les secteurs sociaux soulève la question de la durabilité des services de base. Les projets bénéficiant de financement extérieur donnent la priorité au développement rural, aux infrastructures et aux secteurs sociaux (Tableau 4.10). Depuis 2001, plus de 56 pour cent des financements extérieurs ont été consacrés au développement rural, avec 32,8 pour cent à l'agriculture seule. En 2002, la part du développement rural a atteint 67,8 des financements extérieurs, en grande partie destinée à l'agriculture, 56,3 pour cent. De même les routes rurales ont reçu des financements extérieurs adéquats. Cependant, les financements pour les secteurs sociaux ont été inégaux. La part de l'éducation et de la santé a atteint 22 pour cent en 2000 et 23 pour cent en 2001, mais les années précédentes leur part (1997-1999) avait fluctué entre 3,6 et 9,6 pour cent du total des financements extérieurs. Etant donné la dépendance du gouvernement des financements extérieurs et les fonds de l'IPPTE pour financer ces secteurs, la pérennité des services de base de qualité demeure un souci.
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2.87 Le faible niveau d'utilisation des fonds extérieurs est troublant. Depuis 2000, moins de 30 pour cent des prévisions de dépenses financées par l'extérieur ont été exécutées. La performance de 2002 a été tout particulièrement faible avec 13,3 pour cent des dépenses engagées contre 32,5 pour cent prévues. Le MEF attribue ces faibles décaissements du FINEX à des facteurs variés, sans en quantifier l'impact. Ces facteurs incluent les retards dans le déblocage des crédits/prêts, les périodes de suspension de déblocage dus à l'incapacité du gouvernement de payer les dettes (Suspension de l'Union Européenne en 2002) ; le fait que le Ministre des Affaires Etrangères gère le portefeuille de l'Union Européenne, les agences des Nations Unies et celles des bailleurs bilatéraux tandis que la BCRG gère l'appui à la balance des paiements et certains ministères techniques traitent directement avec les bailleurs, et en 2001-2002, l'interruption des activités du projet dans la Région Forestière due à des problèmes de sécurité. Il faut noter que tous les facteurs mentionnés sauf le dernier sont sous contrôle du gouvernement.

2.88 La faible performance dans la passation de marché est un des facteurs majeurs dans cette utilisation insuffisante. Les fonds du crédit de 70 millions USD les quatre premières années (2001-2005) du Programme Education Pour Tous en est un exemple. Le Crédit a été mis en vigueur en décembre 2002 mais pendant les 18 mois suivants, seuls 5 pour cent soit 3,5 millions USD ont été débloqués, une moyenne de 194 000 USD par mois contre 1,6 millions USD escomptés par mois
.

2.89 Des améliorations sont également requises dans les pratiques des bailleurs. Souvent les fonds sont engagés bien avant qu'on ait besoin de décaissements, avec des activités de passation de marché se mettant lentement en marche après la disponibilité des fonds. Souvent seuls des avants projets de terme de références ou des devis approximatifs sont disponibles lors de l'évaluation des projets. Ce n'est pas satisfaisant. Il n'y a aucune raison pour que les documents d'appel d'offres nationaux et internationaux soient remplis, avec des spécifications et les quantités, avant l'évaluation, rendant plus aisé le calibrage des montants des subventions, crédit ou emprunt avec les conditions de financements réels. En effet, il n'y a aucune raison pour que les contrats ne puissent être négociés par évaluation, avec les clauses standards selon lesquelles le contrat devient nul et non avenu au cas où les financements échouent. L'expérience dans d'autres endroits montre qu'il n'y a pas de démotivation pour les soumissionnaires sérieux. En ce qui concerne le pays bénéficiaire, cette approche donne une motivation solide pour effectuer la passation du marché rapidement et dans la transparence. Le résultat est que le décaissement commence tout de suite après la ratification de l'accord de financement, les retards se limitant à la mise en œuvre physique et la provision opportune des fonds de contrepartie du gouvernement, le cas échéant. Les dispositions de mise en œuvre actuelles, qui reposent sur les ONG, demandent des sélections sérieuses, non seulement en terme de capacité technique mais aussi pour étudier la possibilité d’ alternatives rentables comme celle d’adresser les offres à des entreprises moyennes pré-qualifiées. Non seulement cette approche donne une meilleure qualité de travail mais ces entreprises sont souvent les meilleurs choix pour les créations d'emplois durables.

2.90 Une action urgente est requise pour établir le contrôle de l'utilisation des fonds extérieurs. La première étape consiste à obtenir des informations sur les dépenses. La deuxième est d'assurer la revue en temps opportun et la prise de décision. Le gouvernement peut considérer l'idée de travailler avec les bailleurs pour effectuer un système de suivi comme le « Donor Assistance Data System » (DADS) développé par le DiFD au Royaume Uni pour contrôler l'utilisation de l'assistance en Sierra Leone, un voisin de la Guinée. Le DADS suit à la trace la façon dont les fonds des bailleurs sont dépensés jusqu'aux autorités locales, par catégorie de dépenses, et incorpore les informations sur l'impact et la satisfaction du client. Comme premier pas vers l'amélioration de la véracité de ses informations, le MEF a écrit à tous ses bailleurs pour obtenir des informations sur les prélèvements pendant la période 1997-2002. Les décideurs devraient donner la priorité à la révision régulière de l'utilisation des financements extérieurs et les résultats devraient être publiés. Alors que l'application du budget est revue au niveau du Conseil pour permettre de prendre des décisions rapidement, il n'existe pas de mécanisme similaire pour les projets financés de l'extérieur qui relève de la responsabilité quotidienne des ministères de ces secteurs, avec une évaluation de performance limitée aux revues des bailleurs et à la revue informelle du PIP.

2.91 La fusion de la Direction Nationale des Investissements Publics et du service de la dette devrait former une base solide pour des revues régulières en consolidant tous les documents sur les subventions, crédits et prêts, y compris les plans de mise en œuvre, les plans des marchés et les prévisions de décaissement. Le nouveau service devrait devenir le récipiendaire des rapports des bailleurs sur les problèmes de mise en œuvre et de déblocages comme les Rapports de suivi de Projet de la Banque. Certains bailleurs font des décaissements directement aux récipiendaires tandis que d'autres envoient les fonds aux ONG, et le résultat est que le ministère du secteur reçoit souvent des informations en retard et/ou incomplètes. La nouvelle direction devrait tenir des réunions régulières avec les hauts responsables de la mise en œuvre du projet dans les ministères du secteur et avoir le pouvoir de référer des problèmes au conseil des ministres, le cas échéant. La Direction devrait fournir au secrétariat technique du Ministre des Finances les rapports des réunions de revue trimestrielles avec les représentants locaux des bailleurs. Ces réunions pourraient faciliter les échanges entre les bailleurs, les cadres du secteur et des finances et permettraient des discussions sur les différentes approches de mise en œuvre, de savoir lesquelles marchent bien et pourquoi, et d’ identifier des goulots d'étranglement qui affectent les projets. Enfin, le Conseil des ministres devrait tenir des revues semestrielles des dépenses financées de l'extérieur en liaison avec la commission parlementaire correspondante.

Conclusion et recommandations

2.92 Bien que les dépenses des secteurs prioritaires aient augmenté plus vite que le budget en général dans le cadre du CDMT, les dépenses pour l'éducation et la santé restent en retard par rapport à la région. Les salaires ont été maîtrisés jusqu'ici, grâce au financement IPPTE, avec une certaine protection pour les dépenses O & M. Cependant, améliorer la qualité et la couverture des services dans les secteurs prioritaires dépendra de la capacité du gouvernement à augmenter les O & M. Les allocations budgétaires aux secteurs productifs restent faibles, constituant un handicap à la croissance économique. Ces dernières années, les dépenses consacrées à la défense ont concurrencé les secteurs prioritaires, 18,1 pour cent du budget en 2000 contre 19,7 en 2002. La Guinée reste lourdement tributaire des flux d'aides extérieures en diminution mais elle est incapable de les utiliser efficacement en grande partie à cause d’ une mauvaise performance dans la passation de marché. 

2.93 Le gouvernement devrait donner la priorité à ce qui suit :

· l’augmentation du financement des secteurs sociaux au niveau régional et à l’augmentation de la part budgétaire du transport et de l'énergie ;

· l'intégration de la défense dans la CDMT, avec des plafonds de budget et un processus de révision dans la transparence ;

· la réallocation des fonds budgétaires des services gouvernementaux comme la défense et les affaires étrangères aux secteurs productifs prioritaires pour faire face aux dépenses récurrentes non salariales et aux besoins d'infrastructure clé ;

· au maintien d'un contrôle strict sur la part budgétaire des salaires en réduisant le nombre de personnel des services centraux, en prévoyant des dispositions pour récompenser les résultats ; et 

· l'amélioration de l'utilisation de l'assistance extérieure par un meilleur contrôle et par une meilleure performance au niveau de la passation de marché.

5.
uNE FONCTION PUBLIQUE PLUS FORTE POUR UNE MEILLEURE PRESTATION DE SERVICES

Ce chapitre aborde les questions de l’emploi dans le secteur public, en faisant une référence particulière aux enseignants, aux agents de santé, aux encadreurs qui sont d’une importance capitale pour des prestations de services réussies. Les questions essentielles ont trait à la maîtrise de la facture salariale ; à la rationalisation du recrutement d’un personnel qualifié contractuel à moindre coût ; à une meilleure gestion du personnel et à un meilleur déploiement du personnel au niveau sous-national ; au développement des systèmes de gestion des ressources humaines qui récompensent la performance et augmentent l’équité. 

5.1 La réforme de la fonction publique est essentielle si la Guinée veut réaliser son objectif de réduction de la pauvreté par l’amélioration des services sociaux de base. Le rôle du secteur public en Guinée est en train de changer ; le gouvernement s’est engagé à améliorer la prestation des services sociaux de base destinés aux plus démunis en veillant à ce que les dépenses soient plus efficaces en déléguant des budgets aux autorités locales. Les opportunités et les risques associés à cette stratégie font qu’il est impératif de revoir l’organisation, la structure et les fonctions de la fonction publique. En tenant compte des leçons apprises des expériences antérieures, quelques réformes partiellement réussies (en 1985 au moment du changement de régime et de nouveau pendant la période 1989-96), le gouvernement est en train de déployer des efforts concertés pour que les services publics réagissent davantage aux priorités budgétaires exprimées par la population et la société civile, en particulier en décentralisant les budgets et leur exécution en conférant plus de responsabilité, plus de pouvoir de contrôle et de surveillance aux autorités locales. Le RDP a prêté une attention spéciale au volume et à la pérennité des dépenses de la fonction publique, à la situation actuelle des mesures de réformes et aux obstacles qui continuent de faire obstacle à leur mise en œuvre. L’Annexe V donne un aperçu de la situation de l’emploi dans la fonction publique, des expériences antérieures et des tendances actuelles.

5.2 Si la part de la facture salariale dans les dépenses publiques est semblable à celle des autres pays de la sous-région, sa pérennité est menacée car il a fallu augmenter rapidement le nombre de personnel pour faire face aux objectifs requis dans le cadre de l’IPPTE et aussi à cause d’une faible mobilisation des revenus. Comparé à dix de ses pairs en Afrique de l’Ouest, la fonction publique guinéenne tient un rang moyen en termes de pourcentage du PIB, de total des revenus et de total des dépenses (Tableau 5.1). La facture salariale du personnel public et des employés contractuels formait en moyenne 3,6 pour cent du PIB (1995-2001). Le taux d’accroissement projeté de la facture salariale (en termes nominaux) est en moyenne de 5 pour cent par an sur les trois prochaines années (2003-2006), et la part des traitements et salaires dans les dépenses courantes est maintenue au niveau de 2001 (31,5 pour cent) jusqu’en 2006, en termes nominaux. Pour atteindre cet objectif, il faut maîtriser la facture salariale. Le taux d’accroissement sur la période 1997 à 2002 était en moyenne de 6,7 pour cent, et il y eut une brusque hausse alarmante de 10,4 pour cent en 2002. La facture salariale a atteint un pic de 33,7 pour cent des dépenses en 2003, dû à une augmentation du recrutement : 5629 nouveaux employés en 2003, recrutés en particulier dans les secteurs prioritaires qui ont engagé 2000 employés contractuels. Cela laisse présager une facture salariale égale à un peu plus de 32 pour cent des dépenses courantes jusqu’en 2006 (Figure 5.1). 
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5.3
Une augmentation des allocations budgétaires aux secteurs hautement prioritaires ont permis jusqu’à maintenant de répondre aux besoins de recrutement tout en protégeant les dépenses récurrentes non salariales. Toutefois, le gouvernement doit faire face à un “équilibrage”, en gardant l’augmentation des dépenses en accord avec les revenus et en améliorant l’efficacité des dépenses tout en satisfaisant les besoins de recrutement des services décentralisés des secteurs prioritaires. Figure 5.2 montre l’impact de l’augmentation de la facture salariale sur les dépenses non salariales (entre autres : livres, matériels, médicaments, intrants agricoles) pour les secteurs prioritaires selon les trois scénarios : tendances passées, scénario de base et scénario de croissance rapide, avec un changement positif apporté par le scénario de base à partir de 2005, fonction de la maîtrise de la facture salariale. 

5.4
L’atteinte des objectifs de réduction de la pauvreté en Guinée nécessitera le recrutement de 5000 employés supplémentaires par an. Il sera difficile de maintenir l’équilibre entre ces besoins et les revenus étant donné les dépenses extra budgétaires en 2001 et 2002 (SAC IV - ICR). De 1997 à 2002, l’augmentation de la facture salariale globale était de 1,5 pour cent par an (Tableau 5.2). Les parts des secteurs prioritaires étaient sous-estimées dans les chiffres officiels car les salaires des employés de courte durée qui ne sont pas de la fonction publique ne sont pas inclus. Dans le secteur éducation, inclure ces derniers ferait monter la part de la facture salariale à 33,3 pour cent en 2002 au lieu de 25 pour cent. Cela signifie qu’il faut suivre l’accroissement de cette catégorie d’employés de près. Comme le montre le Tableau 5.3, la part des salaires dans les dépenses totales a diminué dans les secteurs prioritaires au cours de la période 2000-2002. Cela pourrait cependant changer si les revenus n’augmentent pas ou si la part de la facture salariale dans les autres secteurs (laquelle a aussi augmenté pendant la période 2000-2002) ne peut être contenue aux alentours de son niveau actuel de 55,4 pour cent. 
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5.5
Il y a eu un accroissement de la facture salariale dans son ensemble en 2002. Ceci s’explique par de nouveaux recrutements dans le secteur éducation, santé et développement rural. Dans l’éducation, le recrutement s’est surtout passé au niveau du primaire afin que les objectifs de scolarisation soient atteints. Dans la santé, cette augmentation représente l’extension des soins de santé préventifs vers les collectivités décentralisées en accord avec les objectifs du DSRP. La hausse de la facture salariale dans ces secteurs va probablement continuer, résultant d’une augmentation du nombre de classes dans l’enseignement primaire ; le rapport personnel /classe ou centre de santé est en effet inflexible dans ce domaine ; chaque fois que s’ouvre une nouvelles classe de 50 élèves, il faut un enseignant supplémentaire ; de même, il faut un agent de santé supplémentaire pour chaque nouveau centre de santé primaire. 

Recrutement du Personnel Contractuel pour les Secteurs Prioritaires

5.6
A moyen et à long terme, pour couvrir tous les secteurs prioritaires, il faudra recruter du personnel contractuel hors de la fonction publique. L’échelle de salaires des enseignants, des agents de santé et des techniciens agricoles de la fonction publique, quoique plus basse que celle du secteur privé à compétence égale, est cependant encore trop élevée pour permettre un recrutement adéquat étant donné les dépenses récurrentes non salariales auxquelles il faut faire face. Les réglementations dans la fonction publique et la force des syndicats du secteur public font qu’il est difficile d’ajuster les salaires et de gérer le personnel. Le déploiement du personnel prestataire de services dans les localités enclavées ou même en dehors des villes a toujours été difficile sans suppléments de salaires ou d’indemnités, ou dans certains cas si le logement n’est pas assuré. Le problème est aggravé par le fait que beaucoup d’enseignants et d’agents de santé sont conjoints de fonctionnaires, dont la majorité travaille au niveau de l’administration centrale, notamment à Conakry. 

Tableau 5.2 : Répartition de la facture salariale par secteur (1997-2002)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	Moyenne

	 (En pourcentage du total de la facture salariale)

	Facture salariale nominale
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Education
	28,2
	25,5
	25,6
	26,1
	25,6
	25,0
	25,6

	Santé
	6,8
	6,4
	6,1
	6,3
	4,1
	5,9
	5,8

	Développement rural
	10,6
	9,9
	9,7
	9,2
	9,3
	9,2
	9,5

	Sécurité
	6,2
	5,9
	6,3
	6,0
	5,8
	4,4
	5,7

	Autre
	48,2
	52,4
	52,2
	52,4
	55,2
	55,4
	53,5

	 (Changement pourcentage annuel)

	Facture salariale nominale
	….
	5,5
	7,5
	6,1
	3,9
	10,4
	6,7

	Education
	….
	-4,7
	8,1
	7,9
	1,9
	8,0
	6,5

	Santé
	….
	-0,9
	2,5
	10,0
	-32,6
	59,7
	9,9

	Développement rural
	….
	-2,0
	6,2
	0,6
	4,3
	9,5
	5,1

	Sécurité
	….
	0,4
	15,5
	0,4
	1,3
	-16,2
	0,3

	Autre
	….
	14,7
	7,1
	6,4
	9,5
	10,8
	8,5

	

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Total facture salariale (en milliards de GNF)
	171,7
	181,2
	194,7
	206,6
	214,6
	236,9
	206,8

	Inflation (moyenne CPI)
	….
	5,2
	4,6
	6,8
	5,5
	3,7
	5,2


 Source : MOF et estimations personnel

Tableau 5.3 : Part des traitements et salaires dans le total
des dépenses par secteur (%)

	
	2000
	2001
	2002

	Développement rural
	76,5
	68,8
	44,4

	Santé
	65,1
	49,8
	29,4

	Enseignement primaire et secondaire
	82,6
	83,4
	70,7

	Enseignement technique et professionnelle
	46,3
	47,4
	46,0

	Enseignement supérieur
	35,7
	36,1
	32,5

	Défense/Sécurité
	53,4
	30,9
	39,9


     Source : MTEF/MOF

5.7
Il est généralement admis dans la Région que les objectifs de taux de couverture dans les secteurs éducation et santé ne pourraient être atteints sans recrutement à moindre coût. Il est impossible de couvrir tous les besoins en nouveaux instituteurs, en particulier si ces nouveaux enseignants sont recrutés avec le statut et le salaire de fonctionnaires. Le gouvernement a donc décidé de résoudre cette question en grande partie par le recrutement d’employés contractuels de courte durée. Le Sénégal a été le pionnier de cette approche en l’appliquant dans le secteur éducation depuis 1996 ; les autres pays francophones de la sous-région ont ensuite suivi
. L’expérience a eu des résultats mitigés, parfois anarchiques, conduisant certains pays à revenir en arrière ou même à abandonner totalement l’approche (Bénin,2001). Les leçons apprises de ces expériences suggèrent qu’il faut : 

· établir un cadre réglementaire précis fixant les termes et conditions de l’emploi, y compris les échelles de salaires et les conditions de promotion, lequel distingue clairement le statut de contractuel de celui de fonctionnaire (dans plusieurs cas, les gouvernements ont cédé à la pression des syndicats et ont « converti » le personnel contractuel en fonctionnaires, avec des conséquences négatives pour la facture salariale) ;

· établir des registres de salaires et des systèmes de paiement permettant de suivre le personnel affecté à une localité « à la trace » et de vérifier le paiement de leurs salaires (il y a plusieurs cas de fonctionnaires « fantômes » qui reçoivent des salaires, ou bien des employés qui n’ont jamais rejoint leurs postes d’allocation) ; 

· instaurer des programmes de formation et de stage préparatoire formels et de formation sur le tas qui permettent d’identifier les profils de compétences des stagiaires et de les remettre éventuellement à niveau (les conséquences de la mauvaise qualité et de la mauvaise performance du personnel contractuel peuvent l’emporter sur les avantages que représentent leurs salaires modérés) ; et

· instaurer un système d’évaluation à base de performances pour étayer l’avancement de carrières (le manque de possibilités d’avancement de carrières, fondé sur des évaluations claires et transparentes peut créer une situation d’instabilité qui serait préjudiciable à cette approche).

5.8
L’augmentation incontrôlée de personnel reste la plus grande menace sur le caractère soutenable de la facture salariale. En reconnaissant les avantages d’un recrutement à un coût modéré et la nécessité d’une plus grande souplesse concernant le déploiement et la décentralisation du personnel, la Guinée a commencé à embaucher du personnel sous contrat dans le secteur éducation (notamment dans l’enseignement primaire), dans le secteur de la santé (principalement pour les centres de soins de santé primaires) dans les services de l’agriculture et de l’élevage, et pour les travaux ruraux. Le gouvernement affecte une part importante de son budget salarial à cette catégorie d’employés hors de la fonction publique (de 34,4 pour cent en 1997 à 42,3 pour cent en 2002). Au cours de l’année dernière, la facture salariale a augmenté de 6,6 pour cent (10,4 pour cent en termes nominaux) par rapport à 2001 ; cela s’explique par l’augmentation du nombre d’employés contractuels de courte durée dans les secteurs hautement prioritaires pour la réduction de la pauvreté (une hausse de 14,9 pour cent) et dans le secteur de la sécurité
. Si l’on ne suit pas de près l’accroissement de ces employés contractuels de courte durée (surtout dans le secteurs éducation et santé, mais aussi dans le secteur des forces de sécurité), les dépenses non salariales qui sont cruciales pour que la prestation des services soit effective risquent d’être impossibles à engager, étant donné la faiblesse permanente du taux de pression fiscale évaluée à 12 pour cent du PIB en 2002. Il y a aussi le danger que constitue la pression politique et celle des syndicat qui réclament la « conversion » de ces employés en fonctionnaires.

5.9
Les politiques de recrutement et de gestion des enseignants contractuels de la Guinée sont en pleine confusion. En 1998, le gouvernement a adopté une politique de recrutement d’enseignants contractuels, avec un salaire inférieur à la moitié de celui d’un enseignant permanent (GNF 90.000 par mois contre GNF 190.000 par mois), dans le but d’étendre la scolarisation dans un contexte où le budget était très serré. Les enseignants devaient être recrutés et payés localement ; un plan de carrière devait être élaboré pour les inciter à améliorer leurs compétences par le biais de programmes de formation continue et de stage de remise à niveau. En 2001, en arguant de la difficulté à recruter et de garder les enseignants, le gouvernement a augmenté le salaire des contractuels de 33 pour cent et a amélioré les procédures de paiement. Ceci a été surprenant, étant donné le taux de chômage élevé des diplômés des écoles secondaires et des universités. Récemment, le gouvernement est revenu sur sa politique des coûts modérés en intégrant les enseignants contractuels dans la fonction publique. Puisque38 pour cent de la facture salariale dans le secteur éducation est destinée au personnel contractuel, cette décision, avec les salaires plus élevés et les augmentations annuelles que cela implique, est une entrave à l’atteinte de l’objectif « Education pour tous », car la facture salariale à payer sera inabordable. Dans ce cas, la politique de la Guinée relative au personnel contractuel risque d’aboutir à des résultats pervers.

5.10
Si les salaires ont augmenté, le contrôle et la gestion de la masse salariale sont totalement insuffisants. L’enquête de traçabilité menée dans le secteur éducation dans le cadre du RDP en 2003 souligne la nécessité d’assurer un contrôle strict des employés contractuels de courte durée. Des différences sérieuses ont été constatées entre les registres des salaires du MEF et les fichiers des trois ministères de l’enseignement pour les enseignants en poste, qu’ils soient fonctionnaires ou contractuels (Tableau 5.5). C’était au niveau de l’éducation primaire que la différence était la plus grave, les instituteurs étant la catégorie ciblée pour la décentralisation du recrutement et de la gestion du personnel contractuel : 9859 enseignants dont 5549 contractuels. Il est probable les problèmes proviennent des deux systèmes : il est possible que dans le registre de salaires du MEF, des personnes employées dans d’autres services sont enregistrées comme enseignants, ou bien comme cela a été découvert lors de la dernière grande revue de la fonction publique effectuée en 1992, le système continue de payer des fonctionnaires « fantômes » ou des personnes déjà décédées. Du côté des ministères de l’Enseignement, les dossiers du personnel ne sont pas à jour, et n’ont pas suivi l’accroissement rapide du nombre d’enseignants, vu l’augmentation du taux de scolarisation au cours de la dernière décennie. Néanmoins, il est possible qu’une part significative des GNF 18,7 milliards payés pour régler les salaires des instituteurs aient été détournés. Grâce au financement IPPTE, le recrutement continue à un rythme rapide avec 1500 nouveaux instituteurs dans l’enseignement primaire pour l’année 2003-2004. Les ministères des Finances, de l’Education et de la Fonction publique doivent prendre des mesures urgentes et coordonnées pour faire coïncider les chiffres, corriger les registres des salaires et prendre des mesures de sauvegarde pour le futur. 

Tableau 5.4 : Comparaison du nombre d’enseignants
payés et en poste (2002)

	Nombre d’enseignants

	Ministère responsable de : 
	Estimations
	Différences 

	
	Fonctionnaire (CS)
	Contractuel (C)
	CS
	C
	Total

	
	
	
	
	 
	 (b-a)
	 (d-c)
	 (b-a)+
 (d-c)

	
	Education 

Estimation (a)
	MEF 

Estimation (b)
	Education Estimation

 (c) 
	 MEF Estimation 

 (d)
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Primaire 
	13 133
	17 443
	7 833
	13 382
	4 310
	5 549
	9 859

	Technique/VT 
	909
	500
	632
	495
	-409
	-137
	-546

	supérieur
	868
	868
	71
	71
	0
	 
	 

	TOTAL
	14 910
	18 811
	8 465
	13 948
	3 901
	5 412
	9 313


Source : Ministère des Finances, Ministère en charge pré- université 
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5.11
La Guinée recrute des enseignants, mais un grand nombre d’entre eux occupent des postes administratifs. Dans l’enseignement primaire et secondaire, les salaires relatifs au personnel qui n’enseigne pas en salle et ceux de l’administration ont constitué 51 pour cent des dépenses ; les salaires des enseignants formaient 34 pour cent, les livres, matériels pédagogiques et autres ne constituaient que 4 pour cent des dépenses, ce qui influe sur la qualité (Figure 5.4). Etant donné la demande pour de nouveaux enseignants, la Guinée doit trouver les moyens de re-déployer le personnel enseignant occupant des postes administratifs vers des postes d’enseignants en salle, ou de transférer les ressources à l’approvisionnement en matériels et équipements essentiels comme les livres et à la formation. 

5.12
Le déploiement actuel du personnel de la santé a un impact négatif sur la prestation des services. 48 pour cent des médecins et dentistes du pays se trouvent dans la ville de Conakry ; 56 pour cent des pharmaciens ; 52 pour cent des sage-femmes et 41 pour cent des infirmiers. Le résultat est que ces services sont insuffisamment assurés dans les régions, et les localités les plus éloignées sont les plus mal lotis. En voici des exemples : 

· Beyla : 
8000 personnes par médecin ; 176.000 par infirmier/sage femme 

· Kerouane : 
20.000 personnes par médecin ; 162.000 par infirmier/sage-femme 

· Gaoual : 
16.000 personnes par médecin ; 145.000 par infirmier/sage-femme 

· Mali : 

44.000 personnes par médecin ; 111.000 par infirmier/sage-femme 

· Siguiri : 
24.000 personnes par médecin ; 95.000 par infirmier/sage-femme 

5.13
L’une des raisons expliquant cette distorsion est que les agents de la santé ont souvent des conjoints fonctionnaires travaillant au niveau central. La principale raison du faible rapport population/médecin est que les docteurs ont droit à un logement gratuit, ainsi qu’à l’eau et l’électricité, en plus de l’avantage qu représente le coût de la vie plus modéré dans les zones rurales. Leur efficacité en revanche n’est pas évidente, étant donné que les hôpitaux secondaires où ils servent manquent des matériels et des fournitures les plus élémentaires, ce qui les oblige à envoyer tout cas urgent ou difficile vers la capitale. Le rapport extrêmement élevé de la population/infirmier, sage-femme a des conséquences très graves sur la mortalité des enfants de moins de cinq ans ; par ailleurs plus de 400 postes sanitaires (la première ligne des soins préventifs) manquent de personnel, et de nombreux centres de santé primaire ne fonctionnent qu’épisodiquement. Etant donné que 25 pour cent seulement des dépenses non salariales parviennent aux centres de santé et très tard dans l’année, ce sont les familles qui se chargent de la plupart des dépenses. La combinaison de tout cela, situation financière et manque de personnel, fait que les soins de santé sont assurés marginalement dans les localités à l’intérieur du pays. L’expérience dans ce domaine suggère qu’en recrutant le personnel localement, en assurant leur formation au niveau régional pour qu’ils servent au sein de leurs communautés, on peut aider à augmenter le rapport population/infirmiers, sage-femmes. Si l’on accordait plus de ressources à ces communautés, et en temps opportun, et que la surveillance était renforcée, la situation irait sûrement en s’améliorant. 

5.14
Le déploiement est également un problème dans le développement rural. L’effectif des départements centraux du MAE est pléthorique et représente 25 pour cent de la facture salariale à ce niveau. Il faut pourtant plus d’agents au niveau sous-national, en particulier dans les préfectures, si l’objectif est de faire de l’agriculture et de l’élevage, ainsi que l’exportation des produits agricoles, les moteurs de la croissance Quant aux 74 pour cent de la facture salariale payés au niveau local, il sembles que la gestion des registres de salaires et du personnel aient des problèmes similaires au secteur éducation. Le PETS pour le développement rural n’est pas encore terminé. Ce qui sera crucial pour l’amélioration de la productivité dans le secteur, c’est que les 1300 agents vulgarisateurs accomplissent un travail efficace, mais les agriculteurs donnent peu d’informations en retour jusqu’à maintenant. Si l’on veut que la portée des services de vulgarisation soit plus étendue, il faudra plus d’agents ; ceci soulève la question de savoir si le travail qu’ils accomplissent ne devrait pas être sous-traité à un organisme selon un contrat à base de performance. L’alternative qui consistait en une surveillance stricte assurée par le personnel du MAE n’a pas marché à cause de la réticence du personnel technique et managérial à accepter le re-déploiement vers les zones rurales. Le PE de 1996 a constaté que la facture salariale a évincé les dépenses en Opération et Maintenance (O&M). Cette situation a duré jusqu’en 2001, et les salaires constituaient 88 pour cent des dépenses exécutées. Cela a sensiblement changé en 2002, où les salaires ne constituaient plus que 67 pour cent des dépenses. On ne peut dire si c’est une anomalie ou non, et il n’est pas non plus certain que ce nouvel équilibre puisse être maintenu.

5.15
La qualité et la performance du personnel posent des problèmes. Il y a des doutes sur la qualité du personnel, en particulier sur le personnel contractuel nouvellement recruté, à cause d’une évaluation inadéquate à l’embauche et de l’absence de programmes de stages préparatoires et de formation continue structurés. La performance est presque impossible à mesurer. Malgré de nouvelles réglementations (2001) visant à améliorer l’évaluation du personnel, l’approche reste subjective et il manque la base sur laquelle évaluer la performance observée au travail. Il sera difficile de rompre avec la culture de gestion des ressources humaines de l’ancien régime, tant que les stages de formation des gestionnaires et dirigeants ne devient pas une routine. Dans les secteurs prioritaires, la plupart des cadres moyens et supérieurs ont été promus sur la base de critères politiques ou techniques, et peu d’entre eux ont bénéficié d’une formation en gestion spécifique. Le nouveau climat de consultation sur les budgets décentralisés et la réalisation d’enquêtes sur la prestation des services sont un cadre idéal pour l’introduction de mesures spécifiques en termes de production et résultats (heures de contact avec l’enseignant et résultats à l’examen ; cas traités, couverture vaccinale, plus de connaissance des questions de santé et moins d’incidence de maladies ; heures de contact des agents vulgarisateurs avec les agriculteurs et production par ha et niveau de revenus ruraux). 
5.16
Peu de progrès ont été réalisés au niveau du recrutement et de la gestion du personnel contractuel. C’est une situation qui suscite une interrogation sur l’engagement véritable du gouvernement à la décentralisation de la prestation des services. L’expérience montre cependant que le recrutement et la gestion du personnel aux niveaux décentralisés ne présentent que des avantages. Les enseignants et les agents de santé sont membres de la communauté, ce qui facilite la communication. Les pressions de la communauté réduisent l’absentéisme, et il est généralement plus facile de recruter des femmes pour travailler dans leurs propres communautés. Le contrôle effectué au niveau local peut apporter une plus grande transparence dans la gestion du personnel. Le Sénégal recrute des instituteurs contractuels localement par l’intermédiaire des services d’inspection de l’enseignement locaux, avec la surveillance des communautés. Les contrats stipule qu’ils sont tenus de servir dans la communauté. Les communautés locales préfèrent des enseignants qu’ils connaissent et de plus on évite d’engager des dépenses pour le déploiement des enseignants recrutés vers des localités isolés. 

5.17
Il faudra développer des structures locales de gestion et de contrôle. Si la capacité de gestion des ressources humaines doit être renforcée au niveau central et au niveau des DAAF des ministères d’exécution et des directions régionales (Annexe 5.1), c’est la gestion financière qui est le plus grand défi à lever au niveau local, comme c’est le cas des dépenses récurrentes non salariales (Chapitre3). Des structures de gestion et de contrôle doivent être définies. La création d’un comité conjoint du personnel composé des inspecteurs de l’enseignement et de la santé au niveau de la communauté, des agents vulgarisateurs ruraux, des directeurs d’écoles et de centres de santé, de représentants de la communauté des agriculteurs est une solution possible. En termes de contrôle, les bureaux régionaux de « l’Inspection Générale des Finances » devraient être autorisés à agir à ce niveau, et leurs agents chargés de vérifier le recrutement et les salaires tout en dispensant des conseils de gestion aux comités de gestion locaux. 

5.18
La délocalisation offre les possibilités de réduire l’emploi dans le secteur public tout en augmentant la qualité de la prestation des services. On peut identifier un large éventail de fonctions et services dont le gouvernement peut se dessaisir pour les confier soit au secteur privé, soit à des organismes publics autonomes, opérant dans le cadre de contrats à base de performance, avec leur propre personnel et leurs politiques de rémunération, le contrôle étant assuré par des auditeurs indépendants. De toute évidence, le rapport coût efficacité de ces approches est plus intéressant que celles du gouvernement, et souvent les gens leur font plus confiance. En voici des exemples : 

· L’administration des examens et tests (l’ancien Conseil des examens en Afrique de l’Ouest) ; 

· Les services de santé et de restauration à l’université (Sénégal) ;

· La gestion des programmes d’alphabétisation des adultes opérés par des ONG (Côte d’Ivoire) ;

· La gestion financière des programmes de santé (programmes VIH/SIDA en Afrique– voir évaluation du premier MAP) ; 

· La fourniture de services d’urgence et de premiers soins au niveau local ;

· La gestion et l’exploitation de petits réseaux d’adduction d’eau ;

· La mise en fonctionnement de services de recherches agricoles (Pays-Bas ; universités créées par donation foncière aux Etats Unis) ; 

· La fourniture de services TI à l’Etat et aux universités publiques (Etats-Unis et Canada) ;

·  Le financement et l’entretien des infrastructures publiques ports, aéroports, routes à péage et ponts (dans le monde entier) ; 

· la passation des marchés publics (dont les Crown Agents de la Grande Bretagne sont les pionniers) ; et

· le recouvrement fiscal (Cambodge, Chili, etc.). 

5.19
Un groupe consultatif devrait être établi pour identifier les fonctions/services du « candidat » potentiel pour la délocalisation. En Guinée, voici les candidats possibles : l’entretien des écoles primaires et secondaires ; les services TI (administration et entretien des systèmes et des matériels) pour l’Etat ; services sanitaires et de restauration ; et administration des douanes. Des consultants indépendants devraient étudier la viabilité économique et technique des propositions et aider à fixer les structures de prix. 

recompenser la Performance et Augmenter l’equite 

5.20 
La fonction publique guinéenne ne récompense pas la performance et ne promeut pas l’équité. La structure des cadres est trop compressée. Le Tableau 5.5 donne la part de chaque catégorie en terme de facture salariale. Grade A, 25,4 pour cent ; grade B, 23,9 pour cent ; grade C, 7,7 pour cent, “Employés contractuels permanents”, 7,7 pour cent et personnel contractuel, 38 percent. Malgré de récentes augmentations, le Tableau 5.4 montre que le salaire annuel moyen du personnel appartenant à un grade comparé au niveau le plus bas des grades (le “taux de compression”) est faible selon les normes internationales, et que les taux pour les grades A et B peuvent être insuffisants pour attirer un nombre suffisant de personnes qualifiées. De plus, à travail équivalent, le salaire offert dans le secteur privé peut être de 1,5 à 6 fois plus élevé, les banques et les assurances étant les sociétés où les salaires sont les plus élevés pour des catégories équivalentes (voir Tableau 5.6). Les plus grandes disparités de revenus entre les secteurs se situent au niveau des cadres supérieurs et moyens. Le gouvernement argue qu’il sera, de ce fait, de plus en plus difficile d’attirer ou de retenir des cadres qualifiés. 

Tableau 5.5 : Dépenses salariales par catégorie d’emploi
 (en milliards de GNF en prix constants 1994-100)
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Tableau 5.6 : Revenus secteur privé 2002 (mensuels, GNF)
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5.21 
La décentralisation des services, et la modernisation des services centraux, se détérioreront à moins qu’il n’y ait une possibilité souple de récompenser la responsabilité et la performance. La part du personnel de grade A (cadres supérieurs et techniciens de haut niveau) est trop élevée, si bien que trouver des ressources pour récompenser la responsabilité associée à la fonction est difficile. Comme la gestion se décentralise de plus en plus, il faudra offrir des rémunérations plus élevés aux directeurs régionaux au niveau de l’enseignement et de la santé, ainsi qu’aux inspecteurs, aux responsables de la vulgarisation agricole et des travaux ruraux, avec une certaine souplesse pour un ajustement annuel selon la performance. Il faudra aussi étudier la possibilité de réserver des fonds qui financeront des primes de motivation ou pour récompenser financièrement des responsables sélectionnés selon une saine concurrence (dans le cadre du modèle de fonction publique à « deux filières »), en attendant une refonte globale des grades, des salaires et des systèmes de gestion du personnel. De même, des responsabilité spéciales, dans les services centraux (responsables TI et administrateurs des systèmes) devraient être rémunérés correctement. Dans les grades B et C, il y a peu de latitude pour récompenser l’instituteur principal, le responsable du centre de santé ou l’agent vulgarisateur CDR pour leurs nouvelles responsabilités en termes de gestion des budgets. La création d’un fonds spécial pour les primes serait un pas vers cette direction, étant donné le caractère peu compétitif des salaires de la fonction publique au niveau des cadres moyens. 
5.22
La question plus générale soulevée par le gouvernement ayant trait à la compétitivité des grades A et B avec le secteur privé, est à prendre avec précaution Brièvement, peu d’employés de la fonction publique de grade A et B, pourraient trouver leur place dans le secteur public, sauf ceux qui sont exceptionnels. C’est précisément ce petit nombre d’exceptionnels que l’on devrait récompenser pour les garder dans les secteurs prioritaires.

5.23
Les systèmes de gestion des ressources humaines et de gestion financière du personnel contractuel doivent être complétés par des plans de carrière. Il est clair que la première priorité est de mettre les systèmes de gestion en place, mais si l’on doit poursuivre l’emploi d’un personnel contractuel à moindre coût, ce qui présente vraiment des avantages, il faut réfléchir à ces questions. Il est compréhensible que le personnel contractuel cherche la sécurité de l’emploi et de salaires dont jouissent les fonctionnaires actuellement. Cependant, comme nous l’avions fait remarquer, convertir leur statut en celui de fonctionnaires n’est pas compatible avec le recrutement nécessaire ultérieurement ou la nécessité de maintenir un niveau raisonnable de dépenses non salariales. Afin de faire face aux pressions actuelles pour la conversion au statut de fonctionnaire, la première priorité ne sera de mieux définir le statut de l’employé contractuel, pas sur la base des expériences passées mais d’élaborer un plan de carrière, avec des incitations, inspiré des meilleures pratiques en cours dans d’autres pays. Ce plan de carrière devrait avoir les caractères suivants : 

(
Apporter une forme de sécurité de l’emploi par l’octroi de contrats de courte durée (par opposition à annuels) après une période initiale satisfaisante, renouvelable en fonction de la performance ; 

(
Assurer une formation continue non seulement pour améliorer la qualité des services, mais aussi pour motiver le personnel ; 

(
Faire en sorte qu’il soit possible au personnel contractuel de concourir en même temps que le personnel régulier pour un certain pourcentage de postes spécialisés à un Cadre supérieur ;

(
Prendre des mesures incitatives dont, à titre d’exemple, donner la possibilité de gagner des primes spéciales, des dons liées à la performance, des matériels utilisés dans le travail tels les livres, dictionnaires, fournitures ou une inscription à des cours à l’université à prix réduit ; et

(
La possibilité de souscrire à un fonds de retraite. 

5.24
Les femmes sont inégalement représentées dans le secteur public, et à l’exception des enseignants et des agents de santé (la plupart entant que contractuelles) elles sont concentrées dans les deux derniers grades de la fonction publique. La répartition par genre des fonctionnaires montre que la majorité des femmes font partie du grade C ou bien sont des travailleurs contractuels permanents. Ce déséquilibre du genre est caractéristique des pays à faible revenu ; on peut attribuer cela à des faibles taux de participation des filles dans l’enseignement secondaire et supérieur. C’est le secteur de la santé, suivi de celui de l’éducation, qui emploie le plus de femmes en Guinée : 32,8 pour cent, 57,3 pour cent, 57,1 pour cent et 66,8 pour cent respectivement dans les grades A, B,C et comme « contractuels permanents ». Cela s’explique surtout par la nouvelle politique de recrutement d’infirmières et de sage-femmes, appliquée depuis 2002. Il y a quelques initiatives spécifiques pour essayer de réduire ce déséquilibre, mais il ne semble pas y avoir de stratégie globale. Toutefois, l’enseignement supérieur donne un exemple positif. Les politiques d’admission favorisent désormais les filles : leur admission est automatique dans les filières scientifique, mathématique et technique. De plus, des cours de soutien sont offerts à la demande pendant l’année universitaire. Etant donné le faible pourcentage de femmes à la faculté, 11 pour cent, des places supplémentaires dans les programmes de doctorat, avec l’appui de professeurs, sont en train de s’ouvrir. Dans les secteurs prioritaires, il faudrait penser à : (i) identifier les candidates pour les postes de gestion et de haute technique parmi le personnel féminin, y compris les contractuelles de courte durée qui constituent un réservoir de talents ; et (ii) concevoir des programmes de formations sur le tas pour les aider à progresser.

Recommandations

· Etablir un cadre juridique et réglementaire pour le personnel non fonctionnaire, le personnel contractuel de courte durée, lequel doit distinguer clairement le statut de ces derniers de celui de la fonction publique, prévoir des lignes directrices claires concernant le recrutement, la rémunération et l’avancement de carrière ;

· Système de gestion des ressources humaines intégrées. Mettre à jour et entretenir le fichier informatisé du personnel (FGA)et y inclure tous les employés contractuels de courte durée, avec tous les renseignements sur le grade auquel ils appartiennent, leur salaire, leurs qualifications et leur lieu d’allocation, avec des liens en temps réel avec le registre de salaires et les dossiers des ministères concernés sur leur personnel ;

· Développer la capacité de gérer les ressources humaines dans les secteurs prioritaires, au niveau du DAAF central et régional, des communautés, en collaboration avec l’autorité ayant reçu délégation de pouvoir pour recruter les contractuels de courte durée ;

· Initier des mesures urgentes pour s’attaquer aux divergences graves entre les dossiers du personnel et les registres de salaires des instituteurs et des autres enseignants ;

· Effectuer une revue des problèmes de déploiement du personnel de santé et de développement rural et préparer un plan d’action pour les résoudre ; 

· Créer et guider des comités de gestion du personnel sous tutelle de l’autorité locale, lesquels seront habilités à recruter, gérer et évaluer le personnel contractuel de courte durée embauché au niveau local, et renforcer la capacité régionale de l’IGF pour exercer un contrôle sur le recrutement et le paiement des salaires, et fournir un appui administratif aux autorités locales ; 

· Etendre progressivement cette approche de gestion décentralisée du personnel vers de nouvelles localités, au fur et à mesure du renforcement réel des capacités ; 

· Explorer des alternatives pour réduire le nombre global de fonctionnaires en : (i) ré-examinant les besoins en personnel au MAE et, progressivement, dans le secteur de la défense/sécurité ; (ii) créer des agences autonomes, avec des contrats à base de performances pour tenir des fonctions/ effectuer des services (par exemple, perception des impôts et taxes ;recherche et vulgarisation agricole) ; et (iii) délocaliser vers le secteur privé ;

· Réviser la loi 2001 et les réglementations afin d’établir un système d’évaluation sur la base de performances et lié au développement de carrière, et prévoir des mesures disciplinaires ;

· Promouvoir l’égalité des genres dans les grades A et B, ouvrir l’accès aux contractuels de courte durée qualifiés, en particulier dans les secteurs éducation et santé, par le biais de programmes structurés (voir éducation supérieure) ;

· Améliorer la coopération entre les services de MOECS et MOF en : (i) créant des bases de données cohérentes, harmonisées et mises à jour en vue de la préparation du budget ; et (ii) abolir toutes les commissions et conseils redondants dans ces deux ministères (Annexe 1) à moins que leurs missions et relations avec d’autres départements de gestion du personnel et de paiement de salaire soient clairement redéfinis ; 

· Ré-étudier la compétitivité des salaires des grades A et B par rapport à ceux du secteur privé ; et

· Dans le cadre de l’approche à “deux filières” de la fonction publique, lier les postes de gestion (par exemple directeurs régionaux dans les secteurs prioritaires) à la filière compétitive, en offrant des salaires plus élevés et des incitations. 

PARTIE II : 

QUESTIONS SPECIFIQUES AUX
SECTEURS CLES
3. AMELIORER L'EFFICACITE, L'EQUITE ET L'IMPACT DES DEPENSES POUR L’EDUCATION

Le présent chapitre étudie l'impact des dépenses sur le programme sectoriel de l’éducation. Il soulève une série de questions importantes : le faible niveau des financements dans le secteur – tant sur ressources nationales qu’externes – comparé à d'autres pays de l’ASS ; la faible capacité du secteur à absorber l'assistance extérieure, due à une mauvaise gestion et une mise en oeuvre peu satisfaisante du programme; le désordre au niveau du recrutement des enseignants et les politiques de gestion, avec un grave gaspillage au niveau des ressources, menaçant la pérennité du programme ; et la part élevée des salaires et de l'administration qui risque de noyer les résultats et les performances pédagogiques. Les rendements et les résultats sont évalués : l'efficacité interne est faible, entraînant des coûts unitaires élevés ; les inégalités d'accès à l'éducation entre les riches et les pauvres et entre les régions persistent ; et les niveaux de performance dans les disciplines clés sont d'une faiblesse inacceptable.

Politique dans le Secteur de l’Education 

3.1 La Guinée vient récemment d'adopter un programme compréhensif dans le secteur de l’enseignement, l'Education Pour Tous (EPT), avec comme but un enseignement primaire universel d'ici l'année 2013, tout en améliorant la qualité et l'équité. Le cadre politique et les stratégies pour la Phase 1 (2001 à 2005) sont résumés dans le Tableau 6.1. L'EPT a été élaboré par une équipe nationale, avec les bailleurs de fonds et les parties prenantes, à partir des 10 années précédentes dans une consultation participative. La Guinée est dotée d'un programme sectoriel cohérent, lié au MTEF. Cependant, traduire les buts du secteur et les stratégies en termes de processus de gestion budgétaire a besoin d'une attention immédiate si on doit atteindre les objectifs du secteur. Le gouvernement n'a pas encore créé un organe institutionnel pour faire le suivi de la mise en œuvre du programme par les trois ministères (enseignement pré universitaire, formation professionnelle et enseignement supérieur) et de mettre à jour le cadre politique, améliorant l'imputabilité vis-à-vis du Parlement et des partenaires au développement.

3.2 Le programme envisage de nombreuses réformes au niveau des dépenses. Ces réformes consistent à : recruter des enseignants contractuels ; réduire le nombre des enseignants qui n'enseignent pas et des administrateurs dans le système, augmenter la part des coûts dans l'enseignement supérieur afin d'améliorer l'efficacité au niveau des dépenses, et réduire l'impact financier du système éducatif en terme d'expansion sur le MTEF. Le programme EPT est entièrement financé et la première phase est évaluée à 536 millions $US, dont 59 pour cent seront financés par les bailleurs de fonds, 38 pour cent par le Gouvernement et 3 pour cent par les bénéficiaires. Dans la première phase, les dépenses récurrentes du gouvernement accuseront une augmentation d'environ 10 pour cent, augmentant la part de l'éducation dans le budget de 18 pour cent à 21 pour cent.

Tableau 6.1 : Stratégie et Plan Stratégique du Secteur Education
Pour Tous, 2001 – 2005

	Objectifs

1.
Atteindre l'objectif d’éducation de base de 9 ans de tous les enfants selon l'Education Pour Tous, d'ici 2013.

2.
Améliorer les résultats scolaires en Mathématique et en Français.

3.
L'administration du système éducatif sera décentralisée au niveau des Préfectures avec l'administration centrale jouant un rôle politique et de mise en place des normes.


	Résultats

· Taux de 100% de fréquentation dans la première année scolaire 2004-2005, réduire de 25% le nombre d'élèves fréquentant l'école dans un rayon de 3 km, augmenter de 50% à 75% le nombre d’enfants qui finissent le cycle complet dans les zones urbaines et de 25% à 50% dans les zones rurales et le pourcentage de filles qui continuent dans l'enseignement supérieur augmentera de 10 à 25%. 

· 2 manuels par élève dans les écoles primaires et 4 manuels par étudiant dans le secondaire, réduisant le taux de redoublement à 15% et le taux de déperdition scolaire à 5% dans les écoles primaires, réduisant l’effectif de classe à 45 élèves dans le primaire et à 50 dans le secondaire.

· La part de l'enseignement dans le budget renouvelable augmente de 18% à 21% ; les budgets régionaux dans 38 préfectures ; 50% de budget hors salaire administré au niveau local.


	Stratégies

	Améliorer l'accès à l'éducation et réduire les inégalités : (i) augmenter le nombre d'écoles, avec priorité aux régions à couvertures inadéquates ; (ii) développer un enseignement à plusieurs niveaux afin de permettre aux enfants d'avoir accès à un cycle éducatif complet ; (iii) développer la demande d'éducation ; (iv) améliorer la fréquentation des filles ; (v) développer des politiques et des programmes ciblés afin de réduire le redoublement et la déperdition ; (vi) développer une éducation de base pour les adultes ; (vii) supprimer les frais de scolarité, distribution gratuite de livres scolaires et port d'uniforme facultatif. 

Améliorer la qualité de l'enseignement : (i) donner aux écoles la possibilité d'assumer plus de responsabilité en leur accordant davantage de ressources budgétaires ; (ii) rendre les matériels didactiques disponibles ; (iii) améliorer et réviser le contenu pédagogique ; (iv) assister les écoles dans le lancement du projet scolaire ; (v) introduire la langue nationale dans l'éducation pendant les premières années de scolarisation ; (vi) former le personnel de l'éducation en matière de gestion ; et transférer au moins 50% des coûts opérationnels dans les écoles aussi bien que les fonds de l'IPPTE pour garantir une disponibilité constante des financements.

Renforcement de la capacité managériale décentralisée : (i) améliorer le système d'information et de gestion ; (ii) donner aux directeurs d'école une formation en gestion ; (ii) renforcer les capacités analytiques et managériales des services centraux et décentralisés ; (iv) mettre en place des stratégies, des options politiques visant le recrutement sur contrat et la gestion des enseignants dans les préfectures ; et (v) au niveau universitaire, introduire des mesures de recouvrement de coûts, en séparant l'admission à l'université de la réussite au baccalauréat, préparer de nouvelles filières pour les formations technique et professionnelle, avec la participation du secteur privé, et mettre en place un fonds pour la recherche et l'innovation. 



3.3 Le Gouvernement a un besoin urgent de clarifier les rôles et responsabilités dans le processus du budget sectoriel. Les objectifs et les stratégies de l'EPT sont traduits dans les budgets des programmes annuels de (PAAB). Le PAAB de 2003, tout en étant en cohérence avec le MTEF et appuyé par les bailleurs, a accusé un retard de huit mois dans sa préparation et est mis en œuvre lentement. De même l'organisation actuelle du secteur – trois ministères séparés – ne facilite pas la préparation et l'exécution d'un budget de programme. Traditionnellement, c'est le Département des Affaires Administratives et Financières (DAAF) qui est responsable du budget. A la fin des années 90 une unité de coordination au sein du MTEF a été mise en place pour élaborer un budget annuel de programme mais cette fonction est progressivement passé dans les mains des trois unités de coordination de l'EPT. Ce qui a entraîné une confusion en termes de responsabilités et une dilution de compétences dans la gestion du secteur.

3.4 L'organisation des trois Ministères aggrave les problèmes de mise en oeuvre. Par exemple, la séparation de la responsabilité au niveau du recrutement, de la formation initiale, et du recyclage des enseignants a mené au fait qu'il y a trop peu d'enseignants formés tant pour le niveau primaire que secondaire. La mise en œuvre des réformes dans la gestion du budget au niveau de la décentralisation demande une bonne capacité de gestion et des compétences de coordination concertées pour travailler efficacement avec les Ministères des Finances et de la Fonction Publique. Bien que les trois Ministères soient "fédérés" par le programme de l'EPT, il existe une confusion quant aux rôles et responsabilités pour les décisions touchant la gestion, ainsi qu'une duplication au niveau des tâches, ce qui dilue davantage le rare talent managérial et technique de haut niveau.

3.5 Le secteur manque d’unité centrale responsable du contrôle global de l'EPT et de la mise à jour du cadre politique et du programme de dépenses. Bien que le Ministère soit doté d'un service de planification, aucune cellule décentralisée n'a été mise en place pour assurer le suivi du programme sectoriel, assurant que les informations adéquates sur le plan pédagogiques et financier sont intégrées, analysées et utilisées dans le processus de la prise de décision et d'élaboration des politiques et qu'il y a imputabilité vis à vis du Parlement et des partenaires étrangers. Pas plus qu'il n'existe une entité capable de mener le travail analytique sectoriel et économique requis pour protéger la planification et la programmation. Une unité du MTEF a été mise en place pour remplir cette fonction mais elle manque de capacité et de dynamisme et est en réalité, exclue des discussions sur les politiques majeures. Par conséquent, chaque fois qu'il y a un besoin urgent de revoir une politique – par exemple, préparer l'Initiative de Fast Track (Analyse Rapide), un comité ad hoc est mis en place.

depenses du Secteur Enseignement
3.6 Le financement public de l'éducation n'a pas suivi le rythme des objectifs de l’EPT et se trouve en retard par rapport aux autres pays. En 2002 le gouvernement a investi près de 136 milliards de NFG dans l'éducation, ce qui représente environ 2,3 pour cent de son PIB – une légère hausse de 1,8 en 1998. Cependant la moyenne pour l’ASS approche les 4 pour cent. En termes de dépenses récurrentes totales (à l'exclusion du service de la dette), la part de l'éducation, a chuté à 23,4 pour cent en 2002 contre 25 pour cent en 1998 (Tableau 6.2). Lorsque les ressources supplémentaires allouées à l'éducation à partir de l'IPPTE sont incluses, la part de l'éducation n'a pas trop changé au cours des cinq dernières années. 

3.7 Le niveau des financements extérieurs a baissé. En 2002, le financement [image: image54.wmf]Figure 6.7:  Profils de Survie par Région
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publique se situait entre 87,8 pour cent, tandis que les partenaires étrangers fournissaient 12,2 pour cent, une chute de 24 milliards NGF par rapport au chiffre de 2001. On s'attend à une poursuite de cette tendance en dépit de l'appui au programme guinéen, et ceci est expliqué par la faible capacité de gestion financière, avec des administrateurs tiraillés entre l'application de l'ITF et la mise en œuvre du budget actuel. Le résultat a montré une mauvaise performance de l'exécution du budget en général. Par conséquent, le financement conséquent obtenu de l'IDA et de l'AFD, n'a pas pu être utilisé, entraînant d'autres retards dans l'atteinte des objectifs. 
Tableau 6.2 : Total des Dépenses Publiques en Education, 1998 – 2002

(milliards de NFG, sauf indication contraire)
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Allocation Intra-Sectorielle

3.8 L'allocation des dépenses intra sectorielles (2002) est généralement en cohérence avec les objectifs et les stratégies de financement de l'EPT mais le financement de l'enseignement primaire n'était pas uniforme. Quelques 45 pour cent de la totalité des dépenses en 2002 ont été consacrés à l'enseignement primaire (figure 6.2.), tandis que le secondaire en a reçu 18 pour cent, l'enseignement technique et la formation professionnelle 8 pour cent, et l'enseignement supérieur 21 pour cent. En 2002, les coûts administratifs ont couvert 8 pour cent des dépenses totales. Cependant, la part allouée à l'enseignement primaire a fluctué considérablement, descendant de 65 pour cent en 1998 à 43,9 pour cent 43,9 pour cent en 2000, augmentant à 51 pour cent en 2001 et retombant à 45 pour cent en 2002. Cette tendance irrégulière tend vers un manque de politique de financement cohérent au niveau de l'enseignement primaire avec une tendance descendante, constatée entre 2001 et 2002, mettant en danger les améliorations projetées. La part budgétaire allouée à l'enseignement secondaire en général est passée de 23 pour cent en 2000 à 8 pour cent en 2002. Trop peu d'attention a été accordée à ce sous-secteur et c'est une des causes des résultats médiocres au niveau de l'accès et de la qualité. Les dépenses au niveau de l'enseignement technique et la formation professionnelle n'ont pas augmenté de façon significative, en termes réels, restant constant à 8 pour cent entre 1999 et 2002. 
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L’éventualité d'une augmentation des entrées dans l'enseignement supérieur risque de déstabiliser la situation. La Guinée a réussi un développement équilibré du secteur éducation en limitant de façon stricte les entrées à l'université – par opposition très frappante aux autres pays francophones où la croissance galopante des inscriptions dans l'enseignement supérieur a soit entraîné une baisse du niveau de qualité de l'éducation due à des budgets de fonctionnement hors salaires très bas ou soit saigné les ressources de l'enseignement primaire et secondaire – ou bien dans certains cas, les deux. Pendant les périodes électorales la tentation consiste à ouvrir les portes de l'université. Dans ce cas, cela ne peut être plus inopiné. La Guinée a fait des progrès dans un meilleur contrôle des coûts à travers l'établissement de coûts unitaires pour les diplômes et les cours, l'introduction de coût de recouvrement, la révision de l'assistance financière à l'étudiant, et la promotion de génération de revenus, dans un cadre global d'une plus grande autonomie des institutions dans une gestion à la fois financière et managériale. Elles dépendent énormément d'un financement non salarial et des coûts récurrents non salariaux. Tout cela est en jeu. Donc, la même chose est vraie en ce qui concerne les réformes qui cherchent à améliorer la qualité de l'enseignement. Elles dépendent énormément des financements des coûts récurrent non salariaux.
3.10 Des ressources supplémentaires provenant de l'IPPTE en 2002 n'ont pas entraîné des améliorations perceptibles au niveau de la qualité de l'éducation. Les ressources ont surtout servi à financer les salaires au lieu de financer d'autres contributions, ce qui a positivement influencé la qualité et l’accès aux livres et aux matériels. Etant donné la limite des ressources IPPTE dans le temps, il est impératif que les systèmes de gestion soient améliorés pour que des ressources supplémentaires puissent être alloués à des dépenses non salariales.

Recrutement et gestion des enseignants

3.11 Le recrutement et la gestion des enseignants contractuels sont mal maîtrisés, nuisant à la pérennité de l’EPT. En 1998 le Gouvernement a adopté une politique de recrutement d'enseignants contractuels, payé avec un salaire équivalent à la moitié d'un enseignant permanent (90 000 GNF par mois contre 190 000 NFG par mois) comme moyen d'expansion dans les limites d'un budget restreint. Les enseignants devraient être recrutés et payés au niveau local et le plan de carrière devrait les motiver pour améliorer leurs compétences à travers des programmes de mise à niveau. En 2001, étant donné les difficultés au niveau du recrutement et du maintien des nouveaux enseignants, le salaire des enseignants contractuels a été augmenté de 33 pour cent et des améliorations dans la procédure de paiement ont été apportées. Cette politique de salaires supérieurs y afférents et les augmentations annuelles minent l'EPT, en faisant en sorte que le montant des salaires soit impossible à payer. Il n'y avait pas non plus de mesures formelles qui aient été introduites pour recruter et gérer les enseignants au niveau local, posant des questions sur l'engagement du Gouvernement à décentraliser la prestation de service, un des trois objectifs principaux de l'EPT.

3.12 Il existe de graves contradictions entre les données du MEF et le Ministère de l'Education sur la question de savoir qui est payé et qui enseigne réellement. Sur les 23 200 enseignants contractuels et fonctionnaires recrutés, 13 798, soit 59 pour cent, enseignent effectivement, 954 tiennent des postes de directeurs non enseignants et 417 sont des suppléants, les 7 060 qui restent ne peuvent être identifiés dans le système. Il existe des liens inadéquats entre les systèmes de gestion du budget et celui de gestion du personnel. Les systèmes ne laissent pas entrevoir les personnes qui ont abandonné l'éducation pour se tourner peut être ailleurs dans l'administration. Le système continue également de payer des gens à la retraite, qui sont décédés ou tout simplement des personnes qui n'existent pas. Les Ministères des Finances, de la Fonction Publique, et de l'Education devraient prendre des actions conjointes urgentes pour trouver une solution au problème.

3.13 Le coût d’opportunité de cette mauvaise gestion est élevé. Il n'est pas clair que la totalité de ces 7 000 sont des enseignants fantômes puisqu'il y a fort probablement de graves problèmes d'archivage dans tous les ministères concernés (Chapitre 5). Cependant, à supposer que le chiffre ait été de 7 000, l'implication en serait que 522 527 d'étudiants en plus pourrait être inscrits, augmentant le taux global d'inscriptions de 109 pour cent, au lieu du 67 pour cent effectif. Quoiqu'il en soit, le pourcentage actuel de la masse salariale est en fait mal alloué ou détourné et aggravent les coûts d'opportunités.

3.14 Les difficultés de recrutement des enseignants continuent de peser sur les objectifs de l'EPT. Le système a besoin de près de 2 000 enseignants par an pour atteindre l'objectif qu'il s'est fixé ; Or, seuls 968 enseignant ont été recrutés en 2002, alors qu'en 2003, les enseignants en formation ne sont qu’au nombre de 1 162. Il y a actuellement 3 000 salles de classes dépourvues d’enseignants.

Coûts unitaires dans l'Enseignement Primaire, Secondaire, Technique et Supérieur
3.15 Malgré une augmentation apparente des dépenses par élève au niveau primaire, le gain est illusoire lorsque les salaires perdus sont pris en considération. Bien que les dépenses par élève au niveau de l'école primaire en 2002 (Tableau 6.3) soient équivalentes à 78 867 NFG en 2002 (47 625 NFG en 1993), en fait c'était moins de 50 000 NFG lorsque l'on compte les salaires perdus. Une fois encore, la croissance apparente de 29 pour cent du coût unitaire de l'enseignement primaire entre 2000 et 2002 est essentiellement due à la croissance des salaires des enseignants contractuels qui sont compris dans les pertes. Alors que les coûts unitaires (0,08 pour cent du PIB) semblent plus faibles par rapport à ceux du Mali (0,18) et de la Côte d'Ivoire (0,16), ils sont en fait beaucoup plus faible après ajustement des pertes en salaire des enseignants. Cependant, en faisant l’ajustement sur l’excès de paiement de la masse salariale, le coût unitaire réel serait de l'ordre de 50 000 NFG. Au niveau du secondaire, les coûts unitaires sont restés constants en terme nominal entre 1993 et 2000 à 116 812 NFG mais ils ont chuté à 107 617 NFG en 2002 à cause des fortes hausses de l’effectif des étudiants et d'une baisse de la part du financement sectoriel.
Tableau 6.3 : Coûts Unitaires en matière d’Enseignement, 2002

	Niveau

	Coût par unité

	Coût Multiple d’Enseignement Elémentaire 

	Multiple du PIB par tête 


	Primaire 

	78 867 (50,000)

	1

	0,08  (0.05)


	 Secondaire

	107 617

	1,4

	0,12


	 TEPT 

	1 626 732

	20,6

	1,77


	 Enseignement Supérieur 

	1 799 459

	22,8

	1,96



	


Tableau 6.4 : Comparaison Internationale des Coûts Unitaires
dans l’Enseignement Primaire 

	Coût par étudiant /PIB par tête. 
	2002

	Coefficient / pays 
	Guinée
	Mauritanie
	Congo
	Côte d’Ivoire
	Mali

	Primaire 
	0.08

 (0.05)
	0.05
	0.13
	0.16
	0.18


3.16 Les dépenses dans l’enseignement technique ont plus que doublé depuis 1993, de 603 514 NFG à 1 626 732 NFG en 2002. L’augmentation représente de très faibles ratios étudiant/enseignant et peu ou pas d’effort de redéploiement du personnel redondant dans les domaines de la formation pour lesquels il n’y a pas de demande. En outre, l’efficacité externe de ces programmes suscite des doutes – les diplômés trouvent-ils des emplois et leurs compétences correspondent-elles aux demandes du marché ? 

3.17 Les coûts unitaires de l’enseignement supérieur ont besoin davantage d’analyse. En général, le coût unitaire brut dans le secteur de l’enseignement supérieur a été de 1 799 459 NFG en 2002 contre 1 918 166 NFG en 2000. Ce déclin résulte des réformes qui ont augmenté le partage de coûts et réduit les coûts sociaux tels que la nourriture et le pensionnat. Cependant, les coûts effectifs par étudiant varient considérablement d’un programme à l’autre. Le Ministère a commencé à calculer les coûts unitaires pour les divers programmes diplôments comme préliminaire à l’introduction de frais de scolarité dans les deux premières années d’études universitaires. Le Ministère est aussi en train d’évaluer les coûts pour les cours de courte durée, les cours techniques de l’enseignement supérieur qu’il prévoit de mettre sur le marché. 

3.18 L’allocation des ressources entre l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire s’est améliorée depuis 2000. Cependant, cette analyse ne prend pas en considération la mauvaise gestion des dépenses salariales ou le faible niveau des ressources parvenues au niveau de l’école. Théoriquement, l’inégalité entre les sous-secteurs de l’enseignement supérieur et de l’enseignement primaire a tendance à diminuer depuis que le coût unitaire de l’enseignement supérieur a baissé de 32 fois le coût de l’enseignement primaire en 2000 à 23,4 fois en 2002 ; le ratio entre l’enseignement secondaire et le ratio primaire a aussi baissé, alors que celui de l’enseignement technique a augmenté. 

Tableau 6.5 : Tendances dans les Coûts Unitaires
de l’Enseignement

	Niveau 
	2000
	2002

	Secondaire/Primaire 
	1.9
	1.4

	TEPT / Primaire
	16.6
	20.6

	Supérieur/Primaire 
	32.0
	22.8


Améliorer les Contrôles des Dépenses dans le Secteur de l’Enseignement Secondaire 

3.19 Le PETS confirme que les ressources publiques en matière d’enseignement ne sont pas utilisées efficacement. Le PETS estime que moins de 20 pour cent des dépenses salariales atteignent le niveau de l’école. Egalement, plus de 80 pour cent des ressources allouées au fonctionnement des écoles sont utilisées à d’autres fins au détriment de la qualité de l’enseignement. Les causes semblent être ce qui suit : (a) les dépenses demeurent excessivement centralisées ; (b) les pratiques de gestion et la fraude mènent au fait que les fonds atteignent difficilement le niveau local ; (c) l’absence de procédures d’inventaire et de comptabilité rend difficile la vérification des dépenses, que ce soit en montant ou en objet de dépenses ; et (d) le manque de surveillance par les communautés et l’insuffisance du contrôle par l’IGF. Ceci remet en question l’utilité d’initiative PPTE supplémentaire et l’allègement de dettes, ainsi que de ressources FTI, à moins que les systèmes et les procédures ne puissent être radicalement améliorés. 

3.20 Bien que la transparence du budget pour l’enseignement se soit améliorée, avec une ligne budgétaire pour toutes les écoles et des catégories détaillées de poste, l’obtention des ressources au niveau des écoles ne s’est par pourtant avérée plus facile. L’effort initial de décentraliser la gestion par l’amélioration de la nomenclature budgétaire a amélioré la transparence mais a eu peu d’impact puisque les services au niveau central (DAAF) et au niveau décentralisé, les directions et inspections (IRE/DPE) continuent de gérer les ressources. Une approche pour remédier au problème consisterait à faire en sorte que le directeur d’école soit l’exécuteur de toutes les dépenses, et qu’il pilote les nouvelles procédures pour l’envoi et le contrôle des fonds (Annexe 6). 

Rendements et Résultats du Secteur de l’Enseignement 

3.21 Au début des années 1990, la Guinée a eu l’un des systèmes éducatifs le moins performant au monde. Avec un taux brut de scolarisation (TBS) de 34 pour cent, seuls 3 pour cent des élèves ont terminé l’école primaire et de ceux qui vivent en milieu rural, seuls 0,7 pour cent ont achevé le cycle d’enseignement. Au cours des dix dernières années, la Guinée a connu l’une des augmentations les plus rapides dans le monde en matière de taux de scolarisation pour les garçons et les filles. Vers l’année 2000, le TBS a atteint 67 Pour cent et le taux d’achèvement 34 pour cent. 
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Les récentes augmentations en matière de TBS sont dues en premier lieu au fait que plus d’élèves redoublent une classe, ainsi qu’aux échecs en matière d’apprentissage, plutôt qu’à de nouvelles admissions. Les indicateurs clés tels que l’accès à l’école primaire et au premier cycle de l’enseignement secondaire se sont détériorés. Le taux brut d’entrée (toutes les nouvelles entrées, y compris celles d’enfants d’âge scolaire et au-dessous), 46 pour cent en 1996, s’est accru à 56 pour cent en 2000 et à 66 pour cent en 2001. Cependant, ce taux a baissé à 54 pour cent en 2002, c’est-à-dire une baisse de 11 pour cent en une année. Le redoublement bloque les nouvelles entrées. La majeure partie de l’augmentation de la scolarisation brute (11%) entre 2001 et 2002 peut être attribuée au redoublement. Un pourcentage élevé d’élèves redouble en première classe. Cependant, le goulot majeur d’étranglement se trouve au niveau de la sixième classe. Quarante pour cent des élèves en Classe 6, qui font l’examen d’entrée au premier cycle de l’enseignement secondaire, ont déjà essayé l’examen deux ou trois fois. Ceci accroît les coûts unitaires tout en limitant l’accès à partir de la cinquième classe. En général, le redoublement a contribué à pousser le TBS à 61 pour cent en 2001 et à 72 pour cent en 2002. 
3.23 A cause du redoublement en sixième classe, les entrées au premier cycle de l’enseignement secondaire ont baissé. Les nouvelles entrées sont devenues négatives de -0,7 pour cent en 2002, et ont baissé de 19 812 élèves en 2001 à 19 669 (Tableau 6.6). Dans des régions comme Mamou (Fouta Djalon) la baisse a été de 22 pour cent. Plus de la moitié de la population de lycée (50,5 percent) se trouve dans les seules régions de Conakry et Kindia. 

Tableau 6.6 : Entrées en Premier Cycle de l’Enseignement
Secondaire par Région, 2001 –2002

	Régions 
	2001
	2002
	Taux de croissance

	
	   Total
	   Filles
	 Total
	   Filles
	   Total
	    Filles

	Boké
	6274
	1721
	6487
	1792
	3,4 %
	4,1%

	Conakry
	22611
	7891
	23012
	8345
	1,8%
	5,8%

	Faranah
	4594
	865
	3531
	833
	-23,1%
	-3,7%

	Kankan
	6341
	1665
	6085
	1468
	-4,0%
	-11,8%

	Kindia
	7210
	1892
	6941
	1824
	-3,7%
	-3,6%

	Labé
	6385
	2170
	5869
	2030
	-8,1%
	-6,5%

	Mamou
	5454
	1458
	4340
	1135
	-20,4%
	-22,2%

	Nzérékoré
	8972
	2150
	9514
	2242
	6,0%
	4,3%

	Ensemble
	67841
	19812
	65779
	19669
	-3,0%
	-0,7%


3.24 Le redoublement de classe n’est pas la clé à un apprentissage amélioré. L’accès à l’enseignement primaire et à l’enseignement secondaire est ralenti par le redoublement de classe. Approximativement 25 pour cent des enfants qui fréquentent les écoles primaires publiques ont redoublé en première classe, réduisant ainsi la capacité des écoles à recevoir de nouveaux entrants, alors que 44 pour cent redoublent en sixième classe, bloquant l’accès aux élèves de la Classe 5, avec des effets sur les élèves des classes inférieures, étant donné que les élèves redoublent de classe à tous les niveaux. Les études partout dans le monde suggèrent que le redoublement de classe n’améliore pas l’acquisition de connaissances mais encourage plutôt l’abandon scolaire. Une identification précédente des difficultés d’apprentissage et la provision de cours de rattrapage constituent une approche plus rentable. Dans le premier cycle de lycée, le redoublement en première année et à travers le programme de trois ans a augmenté les scolarisations des élèves de 13 pour cent entre 2001 et 2002, avec des implications de coûts majeures. 

3.25 Les coûts élevés du redoublement de classe en combinaison avec les inefficacités financières telles que les pertes de salaires des enseignants en ajoutent à un immense gaspillage des ressources. Le gaspillage (Tableau 6.7) est estimé à environ 59 pour cent des dépenses publiques. 

Tableau 6.7 : Coût Estimé de l’Inefficacité pour
l’Enseignement Primaire, 2002

	Domaine de Gaspillage 
	Montant 

	Coût Unitaire des Dépenses Courantes pour l’Enseignement Primaire 
	78867 

	Impact des dépenses « gaspillées « sur les redoublements de classe et les abandons 
	8830

	Gaspillage causé par le personnel enseignant non utilisé 
	21 184

	Détournement de coûts de fonctionnement 
	10 808

	Indice de gaspillage total 
	59%
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L’efficacité interne est très faible. Seuls 61 sur tous les 100 enfants scolarisés en première classe atteignent la cinquième classe et seuls 48 terminent leurs études en école primaire. Les études internationales montrent que les enfants qui ont eu quatre années, ou moins, d’enseignement primaire sont caractérisés par une probabilité élevée de retourner au stade d’illettrisme. Par conséquent, cette faible efficacité implique un gaspillage considérable de ressources. Au niveau secondaire, une moyenne de 71 élèves sur 100 a terminé le programme en 2001, un nombre qui s’est accru à 89 en 2002. Ces taux d’achèvement reflètent un coût élevé –les enfants redoublent souvent de classe, en particulier dans des classes où il y a des examens majeurs tels que les classes 6,9 et 12. Les taux de redoublement en classes de lycée gonflent de manière artificielle le Taux Brut de Scolarisation, font monter le taux d’abandon et réduisent les taux d’achèvement. Le profil d’assiduité scolaire, selon ce qui est montré dans la Figure 6.5 démontre que, au niveau primaire, les filles sont plus susceptibles d’abandonner leurs études que les garçons, avec un taux de survie de 22 pour cent contre 42 pour cent chez les garçons. 
3.27 Le taux d’achèvement varie peu entre les écoles en milieu urbain et celles en milieu rural. Il y a peu de disparité entre les habitants urbains et ruraux en ce qui concerne le taux de survie dans le cycle primaire. Une légère inversion de tendance a même été observée en 2002 en faveur des zones rurales contre les zones urbaines 45 pour cent et 44,9 pour cent respectivement. Ceci semble aller contre l’intuition puisque les écoles urbaines ont tendance à disposer de meilleurs enseignants et d’un meilleur accès aux livres et matériels. D’autre part, la taille de la classe est plus grande et de nombreuses écoles ont deux relais par jour, ce qui porte atteinte à la fois à la performance de l’enseignant et à celle de l’élève. 
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Les filles ont plus de difficulté que les garçons de survivre dans le système d’enseignement (Tableau 6.8 et Figure 6.6). Chaque fille diplômée de lycée représente un investissement de 19 élève/années de services d’enseignement, alors qu’un garçon coûte 15,5 élève/années d’investissement. Seules 55 filles sur 100 en école primaire atteignent la quatrième classe contre 63 garçons. Ceci montre que les filles sont plus enclines que les garçons à abandonner l’école avant la fin du cycle. Seules 40,8 filles sur 100 qui entrent en école primaire achèvent le programme contre 50,9 garçons. Cependant, cette disparité de genre connaît un renversement au niveau des écoles secondaires du premier cycle dans les quelles la performance des filles s’améliore, avec moins de redoublement de classe. Au niveau des lycées, cependant, le taux de survie en 12è classe est presque identique pour les garçons (99,3%) et les filles (99,9%). Ces disparités sont plus prononcées en milieu rural et en fonction du niveau de revenu.

Tableau 6.8 : Tendances d’Efficacité Interne entre 2000 et 2002

	Indicateurs
	2000-2001
	2001-2002

	 
	Tous 
	Filles
	Garçons
	Tous 
	Filles
	Garçons

	Années–élève par diplômé
	15.5
	19.2
	13.8
	13.2
	20.2
	11.4

	Durée moyenne des études pour les diplômés 
	7.1
	7.1
	7
	7.1
	7.2
	7.1

	Taux de survie en 4è classe
	61.00%
	55.20%
	63.20%
	86.50%
	79.70%
	91.60%

	Taux de survie en 5è classe
	48.00%
	40.80%
	50.90%
	74.90%
	62.80%
	83.70%

	Taux de survie pour les diplômés
	40.00%
	29.60%
	47.60%
	59.60%
	35.50%
	73.80%
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Il y a des disparités régionales majeures en matière de taux de survie. A N'Zérékoré qui est l’une des régions les plus pauvres du pays, seuls 14 pour cent des enfants inscrits à l’origine dans les écoles primaires publiques terminent le programme. Conakry aussi a un taux d’achèvement très faible que l’on peut attribuer aux mouvements vers des écoles privées dont le récent succès ou échec n’est pas enregistré par les statistiques des écoles publiques. 

3.30 Il y a de considérables inégalités régionales en matière d’accès à la scolarisation. L’accès s’est en général détérioré mais la baisse en matière de taux de scolarisation est plus appréciable dans certaines régions du pays que dans d’autres. Le nombre de nouvelles entrées a baissé dans 5 des huit régions du pays, avec celui de Mamou baissant de plus de 31 pour cent entre 2001 et 2002. 

Tableau 6.7 : Entrées en Ecole Primaire 2001 – 2002

	Population etudiants par région 
	2001
	2002
	Taux de croissance 

	
	Total
	Filles
	Total
	Filles
	Total
	  Filles 

	Boké
	 15 341 
	 6 951 
	 15 351 
	 6 807 
	0.07%
	-2.07%

	Conakry 
	 33 726 
	 16 292 
	 33 518 
	 16 470 
	-0.62%
	1.09%

	Faranah
	 14 354 
	 6 102 
	 12 284 
	 5 339 
	-14.42%
	-12.50%

	Kankan
	 19 581 
	 8 802 
	 18 972 
	 8 288 
	-3.11% ;
	-5.84%

	Kindia
	 17 752 
	 8 220 
	 23 901 
	 10 928 
	34.64%
	32.94%

	Labé
	 12 870 
	 6 015 
	 12 081 
	 5 732 
	-6.13%
	-4.70%

	Mamou
	 16 409 
	 6 973 
	 11 130 
	 4 766 
	-32.17%
	-31.65%

	Nzérékoré
	 25 646 
	 11 118 
	 30 788 
	 13 755 
	20.05%
	23.72%


Source : Annuaire statistique MEPU
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Inégalité de genre. La baisse du taux d’accès à l’école primaire porte atteinte aux filles moins qu’aux garçons. Ces derniers ont enregistré une baisse de 13 pour cent contre une baisse de 7 pour cent chez les filles. Selon ce qui est noté, l’accès à l’enseignement a en général progressé entre 1997 et 2001 avant d’accuser une baisse notable de 65,6 pour cent à 54,1 pour cent. Selon la Figure 6.8, le taux d’accès des filles à l’école primaire a connu une chute de 60,4 pour cent à 51,2 pour cent, tandis que, dans le même temps, le taux pour les garçons est descendu de 70,5 pour cent à 56,8 pour cent.

3.32 Les pauvres ont moins d’accès que les riches. Plus on est riche, plus on a accès à l’école. Au sein de la tranche d’âge de 6-11 ans dans les écoles primaires (Tableau 6.8) les enfants provenant des familles riches (quintile 4 et 5) ont un taux d’accès de 78 pour cent en 1999, alors que les enfants pauvres (1 et 2) ont eu un taux d’accès de 21 pour cent. La même tendance est observée en premier cycle au lycée. 

Enseignement privé 

3.33 En réaction à la lenteur de l’expansion et à la mauvaise qualité du système d’école publique, les parents optent pour les écoles privées ou mettent en place des écoles communautaires eux-mêmes. Les écoles privées ont scolarisé 21 pour cent de la population estudiantine en 2002 par rapport à 16 pour cent en 2000. En 1997, seuls 9 pour cent du total de la population estudiantine ont fréquenté les écoles privées. Cette situation soulève un problème d’équité et de libre accès à l’enseignement. Dans la région de Conakry, 50 pour cent des enfants fréquentent une école primaire privée. Au niveau du lycée, les gens dans les autres régions ont peu d’option que d’envoyer leurs enfants dans les écoles privées, dont le nombre a augmenté de 117 pour cent à Boké et de 114 pour cent à Labé, une des régions Guinéennes les plus pauvres. En général, le nombre des étudiants dans les écoles privées a augmenté de 46 pour cent entre 2001 et 2002.

Tableau 6.8 : Fréquentation d’Ecole et Niveau de Vie (1997)

	 
	Le plus pauvre 
	Quintile 2
	Quintile 3
	Quintile 4
	Le plus riche

	Nombre d’enfants âgés de 6-11 ans qui fréquentent actuellement l’école, sans considération du, comme % de la population âgée de 6-11ans
	9.0 
	12.3 
	17,0 
	29,4 
	49,2 

	Nombre d’enfants âgés de 12-14 ans qui fréquentent actuellement l’école, sans considération du, comme % de la population âgée de 12-14 ans
	15.6 
	19.7 
	23.5 
	41.4 
	54.9 

	Nombre d’enfants âgés de 15-17 ans qui fréquentent actuellement l’école, sans considération du, comme % de la population âgée de 15-17 ans
	6.2 
	12.1 
	15.7 
	35.0 
	46.6 

	Nombre d’élèves en école secondaire,, sans considération d’âge, comme % de la population d’âge scolaire en école secondaire officielle
	8.8 
	7.4 
	12.3 
	30.0 
	45.3 

	Nombre d’élèves de classe 1, sans considération d’âge, comme % de la population d’âge scolaire des écoles primaires officielles 
	17.8 
	24.7 
	24.5 
	50.2 
	76.8 

	Nombre d’élèves en classe 1 qui sont plus âgés par rapport à l’âge officiel en classe 1, comme % du total des fréquentations de classe 1 
	60.9 
	52.6 
	47.2 
	52.9 
	39.8 

	Source : Guinée 1995 Mise à Jour de l’Enquête de Ménage pendant la préparation de EPT en 1999 


[image: image63.wmf]
3.34 Les enfants qui fréquentent les écoles privées sont plus susceptibles d’être diplômés. Approximativement 90 pour cent de ceux qui s’inscrivent dans la première classe des écoles privées terminent l’école primaire contre seulement 48 pour cent dans le secteur public. De plus en plus, les écoles primaires publiques servent les pauvres et les très pauvres tandis que les écoles privés “écrèment” les élèves payant à partir des ressources de ménages les plus avantagés.
Resultats d’Apprentissage 
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Figure 2.1:Impact de la croissance sur la pauvreté
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La qualité d’apprentissage, qui est déjà médiocre, a légèrement baissé en Français entre 1999 et 2000 et en Arithmétique entre 1999 et 2001. Selon les études faites par le ministère, les résultats d’apprentissage sont meilleurs dans les écoles privées, dans les écoles qui ne pratiquent pas les double relais, dans les écoles qui disposent de matériels d’apprentissage adéquats et dont la taille des classes se trouve à 4 (élèves, ainsi que dans les écoles privées (enfants provenant de familles plus riches). Au cours des trois dernières années, la taille de classe dans les écoles publiques a augmenté et la disponibilité des manuels s’est détériorée de 2 par élève à 1 par 4 élèves en 2002, et il n’y a pas de programmes coordonnés pour la formation continue ou l’encadrement des enseignants. 

Tableau 6.9 : Pourcentage de Réalisation des Résultats
Minimum d’Apprentissage 

	Annéer
	Arithmétique
	Français

	
	1999
	2001
	1999
	2000

	2è classe
	45.00%
	44.30%
	53.00%
	52.20%

	4è classe
	39.00%
	38.70%
	38.00%
	37.70%

	6è classe
	34.00%
	34.00%
	34.00%
	34.00%
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Les heures d’apprentissage des élèves sont considérablement au-dessous des normes internationales. Elles ont insuffisantes à tous les niveaux : 780 heures en classe au niveau primaire ; 728 au premier cycle d’enseignement secondaire et seulement 754 heures en classe. La norme internationale est de 1 100 heures. Ces lacunes sont dues au fait que l’année scolaire a commencé tard, à de nombreux jours fériés officiels et au fait que des classes ont commencé tard. De plus, de nombreuses heures sont perdues à cause de l’absentéisme des enseignants. 

3.37 Le système Guinéen d’école publique est inefficace en termes d’acquisition de connaissances Son efficacité traîne derrière celle des autres pays Francophones subsahariens. Etant donné les ressources mobilisées pour l’enseignement primaire et le pourcentage des élèves qui atteignent finalement les normes minimales, la Guinée n’est que légèrement plus efficace que le Sénégal mais l’est moins que le Burkina Faso. Les résultats d’apprentissage sont meilleurs dans le secteur privé mais le manque d’informations relatives aux coûts ne permet pas de juger de sa rentabilité.
3.38 L’amélioration des résultats d’apprentissage nécessitera un changement dans la culture du système éducatif, ainsi que dans sa gestion. Cependant, l’EPT aborde ces problèmes dans le programme : 

Recommandations

· Plus d’accent sur l’apprentissage au niveau de l’école ;

· Elimination du redoublement de classe ;

· Investissement dans des apports pédagogiques majeurs tels que les livres et autres matériels d’apprentissage, formation initiale des enseignants, formation continue et encadrement des enseignants ; et

· Plus de responsabilité de justification de dépenses publiques de la part des autorités éducatives vis-à-vis des familles, du Parlement, et des bailleurs de fonds afin de créer la demande de meilleures écoles.
4. AMELIORER L’Impact ET L’EQUITE DES
DEPENSES DE SANTE 

Ce chapitre met en lumière la médiocrité de la performance du secteur. Les résultats sont parmi les plus mauvais en Afrique subsaharienne et le secteur est gravement sous financé, avec les dépenses publiques représentant un quart de ce qui est requis pour un minimum de soins de santé. La charge de financement incombe surtout aux familles et de manière disproportionnées sur les pauvres ruraux qui sont souvent incapables de payer pour les soins de santé primaires. Les dépenses sont déviées de leur trajet vers le personnel, l’administration, et les soins tertiaires, avec un mauvais déploiement du personnel. Les programmes de santé publique sont bien ciblés mais dépendent pleinement du financement extérieur, ce qui les rend vulnérables, étant donné la baisse continue de l’assistance externe. 
Politique du Secteur de Sante 
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Aff.Etrangères

 

26.4

 

67.8

 

5.8

 

0.0

 

100.0

 

3.2

 

Trav.publics et Transport

 

14.9

 

71.6

 

0.0

 

13.5

 

100.0

 

2.7

 

Agriculture et élevage

 

70.8

 

5.7

 

0.7

 

22.8

 

100.0

 

3.8

 

Santé

 

49.8

 

20.2

 

20.4

 

9.6

 

100.0

 

3.7

 

Education

 

83.4

 

13.8

 

0.0

 

2.7

 

100.0

 

1

1.5

 

Urbanisation

 

43.0

 

4.2

 

0.0

 

52.8

 

100.0

 

0.5

 

Energie

 

16.4

 

0.3

 

0.0

 

83.4

 

100.0

 

0.6

 

Exercice 2002

 

Defense

 

36.4

 

0.0

 

63.6

 

0.0

 

100.0

 

18.1

 

Sécurité

 

78.4

 

21.4

 

0.2

 

0.0

 

100.0

 

1.6

 

Justice

 

26.8

 

55.4

 

3.5

 

14.4

 

100.0

 

0.7

 

Aff. Etrangèr

es

 

28.9

 

66.0

 

5.1

 

0.0

 

100.0

 

4.0

 

Trav.publics et Transport

 

12.6

 

76.5

 

0.0

 

10.9

 

100.0

 

2.7

 

Agriculture et élevage

 

45.0

 

23.4

 

0.7

 

30.9

 

100.0

 

5.5

 

Santé

 

29.5

 

37.8

 

24.8

 

7.9

 

100.0

 

5.8

 

Education

 

70.7

 

20.8

 

0.0

 

8.5

 

100.0

 

13.4

 

Urbanisat

ion

 

59.8

 

11.8

 

0.0

 

28.3

 

100.0

 

0.3

 

Energie

 

7.3

 

0.7

 

0.0

 

92.0

 

100.0

 

1.3

 

Source: MEF

 

Part dans budget sectoriel

 

Le DSRP reconnaît que la bonne santé est fondamentale à la lutte contre la pauvreté. La stratégie DSRP cherche à réaliser ce qui suit : (i) améliorer l’accès des pauvres aux services essentiels de santé, par le biais de la décentralisation des dépenses, en ciblant les services locaux de santé à l’aide de contrôles appropriés et la participation communautaire ; (ii) renforcer les actions pour combattre le VIH/SIDA, y compris les mesures pour aborder leurs conséquences sociales et économiques, et (iii) améliorer la nutrition. La stratégie du Gouvernement en matière de santé en constitue un complément. Elle vise une approche intégrée vers la maîtrise des maladies majeures ; le renforcement de capacités dans le système de santé publique ; l’accès accru à, et l’utilisation des services de santé de base ; ainsi que la vulgarisation des programmes clés de santé publique. Ces derniers comprennent : (i) les oins de santé primaire (PEV/SSP/ME) ; (ii) HIV/AIDS et les maladies sexuellement transmissibles (MST) ; (iii) la tuberculose ; (iv) le paludisme ; (v) la santé de reproduction ; et (vi) la réaction d’urgence aux cas d’urgence de maladies et d’épidémies. Un ODM clé est la réduction de la mortalité des nouveaux nés et des enfants de deux tiers d’ici 2015. Ceci veut dire une réduction du taux de mortalité infantile (TMI) à 33 pour 1000 naissances vivantes et du taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans (TMM5) à 60, des niveaux non atteints même par les groupes les plus riches en Guinée. 

Resultats et Rendements en Matiere de Sante 
4.2 Les résultats de la Guinée en termes de santé sont parmi les plus mauvais en ASS. Etant donné son revenu par tête (560 $US par tête en 2000), la Guinée est parmi les pays les moins performants en termes de mortalité infantile (Figure 7.1) et les résultats en matière de santé sont, en général (Tableau 7.1) parmi les pires en ASS. Néanmoins, la Guinée a réalisé certaines améliorations. Le taux de mortalité infantile (TMI) a été réduit de 136/1 000 naissances vivantes en 1996 à 98/1000 naissances vivantes en 2002 avec la mortalité maternelle baissant de 666 à 528/100 000 naissances vivantes. L’espérance de vie à la naissance s’est aussi améliorée de 44 à 50 ans. 

Tableau 7.1 : Indicateurs de Santé du Pays par rapport à l’Afrique Sub-Saharienne 

	Pays 

	Espérance de Vie à la Naissance 

	Mortalité infantile 

 (par 1000 naissances vivantes)

	Taux de Mortalité chez les enfants de moins de 5 ans (/1000 naissances vivantes)

	Mortalité maternelle (par 100 000 naissances vivantes)

	Taux de fertilité (nombre d’enfants par femme)

	Prévalencede VIH

	Malnutrition infantile

 (poids par âge)


								
	Pays d’Afrique

	52

	91

	151

	822

	5.6

	8%

	32


								
	Burkina Faso
	46

	105

	219

	484

	6.8

	7%

	
	Guinée

	46

	98

	177

	528

	5.7

	2%

	26


	Madagascar

	58

	96

	162

	596

	6.0

	0.5%

	36


	Mali

	50

	120

	192

	577

	6.7

	1.5%

	31


	Côte d’Ivoire 

	55

	88

	138

	597

	5.6

	10%

	24


	Ghana

	60

	71

	110

	740

	5.0

	10%

	27


	Ouganda

	40

	99

	141

	506

	6.7

	8.3%

	26



	Source : Country Status Report, 2003


4.3 Les riches continuent de bénéficier des dépenses du Gouvernement sur la santé de manière plus significative par rapport aux pauvres. L'analyse des exemples de bienfaits montre que seuls 20 pour cent, contre 35 pour cent des riches, surtout parce qu'ils vivent en ville et ont une possibilité d'accès aux hôpitaux publics. Ceci montre que les assurances privées de santé ou politiques de traitement payant peuvent être introduites dans les milieux urbains, et cibler ceux qui ont la capacité de payer. 
4.4 Les plus pauvres des pauvres dépensent huit fois plus du revenu de leurs ménages que les riches en soins médicaux. Les riches montrent qu'ils ont la capacité de payer pour les soins médicaux. Les deux quintiles des plus riches financent 76 pour cent des dépenses du ménage en santé. Il n'est guère surprenant que presque 90 pour cent des pauvres ont recours aux guérisseurs traditionnels, tandis que les riches continuent de bénéficier des subventions implicites majeures dans les financements du gouvernement à l'endroit des hôpitaux. 

4.5 Seuls 30 pour cent des 60 pour cent environ des dépenses récurrentes destinés aux services de santé dans les villages et les communautés arrivent véritablement à leur destination. Le PETS a trouvé que 26 pour cent des fonds (60 pour cent du budget de fonctionnement) destinés au niveau local sont retenus par le ministère, tandis que les services de santé locaux gardent systématiquement 4 pour cent des 34 pour cent restants avant de débloquer le reste aux centres de santé individuels. Les fonds arrivent en retard dans l'année, avec 90 pour cent des dépenses en Octobre, obligeant les centres de santé à compter sur les familles pour assurer les dépenses entre temps. Toutefois, on ne trouve aucune preuve de remboursement des familles pour ces dépenses engagées, que le Gouvernement est censé avoir effectuées. Finalement, l'étude n'a pas pu déterminer comment les fonds, qui ont effectivement atteint les centres de santé, ont été utilisés en réalité. L'étude a identifié de graves problèmes dans la gestion locale des fonds: un personnel administratif mal formé, absence de procédures comptables les plus élémentaires et, à l'occasion, une mauvaise volonté manifeste à répondre aux questions des enquêteurs. Enfin, il n'existait aucune preuve que les bénéficiaires sont impliqués dans la gestion ou le contrôle des fonds, ce qui arrive au niveau des centres de santé. Il est clair que ces problèmes entravent de façon évidente les objectifs du secteur, constituant une charge inutile au budget plus que limité des familles démunies et les forçant souvent à rechercher des solutions traditionnelles (souvent dangereuses).

4.6 Les maladies transmissibles sont les principales cause de morbidité et de mortalité. Les causes majeures de mortalité des enfants de moins de cinq ans sont le paludisme, l'anémie, les infections respiratoires, la diarrhée, la malnutrition et la rougeole. Les autres maladies contagieuses incluent la schistosomiase intestinale, 319 pour 100 000, suivie par la schistosomiase urinaire, 52,2, et la méningite avec 14,8. La méningite est particulièrement grave pour le groupe de moins de cinq ans pour lequel l'incidence est de 31,7 pour 100 000, avec la Haute Guinée, la Moyenne Guinée et la Guinée Forestière enregistrant le plus grand nombre de cas, géographiquement significative. Alors que la schistosomiase intestinale affecte toutes les tranches d'age de manière uniforme, la schistosomiase urinaire affecte surtout ceux âgés de plus de quinze ans, avec une variance énorme entre les régions. Dix huit pour cent de la population vivent dans des zones ayant une incidence de 100 pour 100 000, sinon plus, avec Yomou, Macenta, et Guékédou (Guinée Forestière) enregistrant 369, 250 et 188, respectivement. 

4.7 L'amélioration des résultats dans la santé infantile en Guinée demandera des actions urgentes sur plusieurs fronts : les soins de santé, la malnutrition, l'eau, l'hygiène et l'éducation. Les principaux vecteurs pour améliorer la santé des enfants sont (i) la fourniture d’accès à l'eau potable, la réduction de l'incidence de maladies transmissibles comme la diarrhée et la schistosomiase ; (ii) l’amélioration du traitement de la diarrhée par la réhydratation et les infections respiratoires aiguës (IRA) avec des antibiotiques ; (iii) le fait de s’assurer que plus de femmes enceintes sont vaccinées contre le tétanos (TT) réduirait considérablement les décès liés au tétanos des nouveaux nés ; et (iv) l’encouragement du planning familial, l’amélioration de l'espacement des naissances, par l'éducation des femmes est un facteur clé déterminant les résultats de la santé infantile.

4.8 Le revenu, l’appartenance à une ethnie la région et la résidence urbaine/rurale affectent tous les résultats en matière de santé. Il existe des inégalités graves : pendant ces dix dernières années, les enfants nés issus des 20 pour cent de la population la plus pauvre. La mortalité infantile est la plus élevée chez les Malinkés mais la plus faible se trouve chez les Peuhls. Les indicateurs sont les plus faibles en Basse Guinée et Guinée Conakry, avec les plus élevés en Haute Guinée. Finalement, il existe des différences marquées entre les milieux urbain et rural au niveau des résultats en matière de santé infantile. Les milieux urbains se portent mieux selon tous les indicateurs.
Tableau 7.2 : Mortalité de l’Enfant par Caractéristiques Socio-économiques au Niveau de la Communauté et au Niveau du Ménage 
	Variable

	Mortalité Néonatale

		Mortalité infantile

		Mortalité

chez les

enfants de

moins de

5 ans

	
		1992

	1999

	Différence Annuelle

	1992

	1999

	Différence Annuelle

	1992

	1999

	Différence Annuelle


	Variables au niveau de la Communauté 

									
	Résidence

									
	Rural 

	65.6

	52.8

	-1.83

	136.9

	111.2

	-3.7

	246.7

	187.2

	-8.5


	Urbain

	53.4

	38

	-2.20

	88

	69.3

	-2.7

	166.8

	133.1

	-4.8


	Région de résidence

									
	Basse Guinée 

	48.5

	38.2

	-1.47

	84.7

	77.9

	-1.0

	183.1

	161.2

	-3.1


	Guinée Centrale

	68.7

	46.7

	-3.14

	138.7

	97.4

	-5.9

	242.2

	165.7

	-10.9


	Haute Guinée 

	52.5

	54.1

	0.23

	126

	125.8

	0.0

	204.2

	210.6

	0.9


	Guinée Forestère

	79.8

	59.2

	-2.94

	160.8

	116

	-6.4

	276.6

	181.8

	-13.5


	Conakry

	51.1

	39.2

	-1.70

	81.2

	65.2

	-2.3

	193.8

	124.8

	-9.9


	Variables au niveau du ménage

									
	Richesse 

									
	Quintile le plus pauvre

	77.4

	56.4

	-3.00

	157.7

	123.1

	-4.9

	283.3

	199.1

	-12.0


	2è quantile

	86.9

	52

	-4.99

	153

	118

	-5.0

	224.9

	209.1

	-2.3


	3è quantile

	50.2

	56.5

	0.90

	126

	104.3

	-3.1

	228.3

	175.8

	-7.5


	4è quantile

	49.3

	40.3

	-1.29

	98.9

	77.9

	-3.0

	230.3

	133.2

	-13.9


	Quintile le plus riche 

	43.7

	33.6

	-1.44

	76.7

	61.3

	-2.2

	154.5

	124

	-4.4


	Religion

									
	Musulmans 

	66.1

	49.7

	-2.34

	115.9

	102.1

	-2.0

	222.7

	175.2

	-6.8


	Non Musulmans

	92.4

	45.3

	-6.73

	167

	87.2

	-11.4

	237.2

	161

	-10.9


	Ethnicité

									
	Sousou 

	47.6

	42.4

	-0.74

	77.8

	75.3

	-0.4

	188

	155.4

	-4.7


	Peulh 

	58.8

	38.2

	-2.94

	116.4

	83.2

	-4.7

	207.3

	147

	-8.6


	Malinke

	69.2

	63.9

	-0.76

	140.6

	132.6

	-1.1

	277.5

	213.8

	-9.1


	Kissi/Toma/Guerze/autres

	74.5

	43.6

	-4.41

	155.6

	90

	-9.4

	235.6

	158.7

	-11.0


	Lettrisme

									
	Aucun

	59.3

	51.1

	-1.17

	124.3

	106.6

	-2.5

	238.3

	181.5

	-8.1


	Primaire

	82.1

	38.9

	-6.17

	137.8

	64.6

	-10.5

	178.5

	147.4

	-4.4


	Secondaire et Supérieur

	76

	29.9

	-6.59

	113.1

	52.3

	-8.7

	149.8

	75.9

	-10.6



	Source : DHS1992 et DHS 1999.


4.9 Il y a aussi des inégalités en termes d’utilisation de services de santé. Les enfants provenant du quintile le plus riche sont rois fois plus susceptible d’être immunisés par rapport aux enfants provenant des enfants du quintile le plus pauvre. Au niveau régional, la couverture de vaccination est de trois fois plus susceptibles d’être vaccinés par rapport au plus élevé à Conakry alors que les enfants en Haute Guinée et en Moyenne Guinée sont caractérisés par une plus faible probabilité d’être vaccinés que les enfants à d’autres endroits. Finalement ; les mères urbaines ont accès à, et utilisent les services de santé maternelle beaucoup plus que leurs contreparties rurales. 

Tableau 7.3 : Disponibilité des Ressources Humaines : Comparaison entre
le groupe privilégié et le groupe sous privilégié. 

	Préfecture / Région Administrative 

	Médecins et Dentistes

	Infirmiers

	Sages femmes 


		No.

	Ratio Pop/ pers 

	Nombre

	Ratio Pop/ pers 

	Nombre

	Ratio Pop / Pers. 

	Ratio

15-49Pop

Pop / Pers 

	Femmes/Naissanceattendue / Ratio dePersonnel


	Boffa

	11

	15,049

	21

	7,883

	4

	41,385

	10,346

	1,862


	Boke

	19

	16,338

	20

	15,521

	5

	62,084

	15,521

	2,794


	Fria

	22

	3,879

	12

	7,111

	2

	42,666

	10,667

	1,920


	Gaoual

	9

	16,126

	25

	5,805

	1

	145,130

	36,283

	6,531


	Koundara

	10

	9,590

	23

	4,169

	1

	95,895

	23,974

	4,315


	Region Boke

	71

	11,300

	101

	7,944

	13

	61,717

	15,429

	2,777


	Region de Conakry

	437

	2,641

	482

	2,394

	189

	6,106

	1,526

	275


	Dabola

	12

	9,753

	8

	14,630

	1

	117,038

	29,260

	5,267


	Dinguioraye

	12

	12,054

	14

	10,332

	3

	48,214

	12,054

	2,170


	Faranah

	16

	9,739

	13

	11,987

	4

	38,957

	9,740

	1,753


	Kissidougou

	14

	15,507

	46

	4,720

	11

	19,736

	4,934

	343


	Region de Faranah

	54

	11,752

	81

	7,835

	19

	33,401

	8,350

	1,187


	Kankan

	18

	15,384

	34

	8,145

	14

	19,780

	4,945

	890


	Kerouane

	8

	20,292

	12

	13,528

	1

	162,337

	40,584

	7,305


	Kouroussa

	7

	22,500

	8

	19,687

	0

	na

	na

	na


	Mandiana

	11

	16,384

	12

	15,019

	4

	45,056

	11,265

	2,028


	Siguiri

	12

	23,872

	0

	Na

	3

	95,486

	23,872

	4,297


	Région de Kankan

	56

	18,990

	66

	16,113

	22

	48,338

	12,085

	2,175


	Coyah

	18

	4,987

	20

	4,488

	6

	14,961

	3,740

	673


	Dubreka

	19

	7,314

	21

	6,617

	5

	27,792

	6,948

	1,251


	Forecariah

	20

	10,610

	17

	12,483

	6

	35,367

	8,842

	1,592


	Kindia

	34

	8,934

	43

	7,064

	16

	18,986

	4,746

	854


	Telimele

	8

	30,022

	19

	12,641

	6

	40,030

	10,007

	1,801


	Region de Kindla

	99

	9,948

	120

	8,207

	39

	25,253

	6,313

	1,136


	Koubia

	7

	13,845

	5

	19,384

	2

	48,459

	12,115

	2,181


	Labe

	25

	10,611

	27

	9,825

	6

	44,212

	11,053

	1,990


	Lelouma

	13

	11,087

	13

	11,087

	4

	36,032

	9,008

	1,622


	Mali

	7

	31,826

	5

	44,557

	2

	111,392

	27,844

	5,012


	Tougue

	11

	10,967

	15

	8,042

	5

	24,127

	6,032

	1,086


	Region de Labe

	63

	13,488

	65

	13,073

	19

	44,723

	11,180

	2,012


	Dalaba

	12

	12,037

	14

	10,317

	2

	72,221

	18,056

	3,250


	Mamou

	20

	12,452

	21

	11,859

	3

	83,016

	20,754

	3,736


	Pita

	10

	25,183

	18

	13,990

	6

	41,971

	10,493

	1,889


	Region de Mamou

	42

	15,365

	53

	12,176

	11

	58,665

	14,666

	2,640


	Beyla

	15

	11,775

	21

	8,411

	1

	176,626

	44,157

	7,948


	Gueckedou

	20

	18,355

	61

	6,018

	21

	17,481

	4,370

	787


	Lola

	14

	10,118

	38

	3,728

	3

	47,215

	11,804

	2,125


	Macenta

	13

	22,803

	35

	8,470

	8

	37,054

	9,264

	1,668


	N'Zerekore

	16

	18,649

	52

	5,738

	15

	19,892

	4,973

	895


	Yomou

	8

	17,827

	16

	8,913

	2

	71,308

	17,827

	3,209


	Region de N'Zerekore

	86

	16,544

	223

	6,380

	50

	28,456

	7,114

	1,281


	Geographic Region

								
	Guinee Maritime

	151

	10,240

	173

	8,937

	50

	30,923

	7,731

	1,392


	Moyenne Guinee

	124

	14,001

	166

	10,458

	32

	54,252

	13,563

	2,441


	Haute Guinee

	96

	15,426

	101

	14,663

	30

	49,365

	12,341

	2,221


	Guinée Forestière

	100

	16,399

	269

	6,096

	61

	26,884

	6,721

	1,111


	Ville de Conakry

	437

	2,641

	482

	2,394

	189

	6,106

	1,526

	275


	Total

	908

	8,323

	1,191

	6,345

	362

	20,876

	5,219

	923



	


Source : Guinée : Rapport sur le Statut du Pays, 2003 (données du Ministère de la Santé)

4.10 Le personnel de santé devra être redéployé à l’intérieur du pays si les inégalités dans l’utilisation des services doivent être réduites. Le personnel de santé est considérablement concentré dans la région de Conakry : 48 pour cent des médecins et dentistes, 52 pour cent des sages femmes, 56,5 pour cent des pharmaciens, et 41 pour cent des infirmiers (Tableau 7.3). A son tour, ce phénomène reflète la concentration élevée des fonctionnaires dans la capitale – la plupart du personnel de santé est susceptible d’avoir des conjoints dans le service de gouvernement. L’amélioration en matière de déploiement de personnel a été peu importants. En 1995, Conakry a eu 49 pour cent des médecins et des dentistes, et 61 pour cent des sages femmes du pays. La conséquence en est que les populations hors de Conakry sont sous servies, avec des conséquences négatives sur leurs indicateurs de santé. 

4.11 L’incapacité des familles de payer pour les services constitue le facteur clé limitant l’accès aux soins de santé de base. Les principales contraintes à l’accès amélioré et équitable sont la distance par rapport aux services, le faible revenu et, de ce fait, la faible capacité de payer pour les services de santé, ainsi que la continuité inadéquate des soins. Comme les fonds du gouvernement parvenus aux centres de santé sont considérablement réduits et arrivent à destination tard ; il est demandé à de nombreuses familles d’aider et de faire face aux coûts des soins. Cette charge est cumulative aux coûts d’utilisation imposés par les autres secteurs. Les coûts directs aux parents pour l’enseignement sont déjà substantiels et, dans certains cas, les frais pour l’eau en milieu rural, l’adduction et les travaux sont aussi encourus. Le résultat en est que, au moins 5 pour cent de la population n’a pas accès aux services, alors qu’un pourcentage de 25 pour cent est temporairement exclu, souvent pendant des périodes significatives, parce qu’ils ne peuvent pas payer. La plupart de la population dépourvue d’accès vit dans les zones les plus désavantagées (Tableau 7.4) dans lesquelles les familles ont une très grande difficulté à financer toute contribution aux budgets de fonctionnement de centres de soins. Des données récentes indiquent qu’il y a neuf centres de santé et 419 postes de santé qui ne fonctionnent plus, ou que très occasionnellement, à cause du manque soit de ressources financières ou de personnel. Bien que l’incapacité à payer soit le facteur de limitation par rapport à l’accès au service, l’éloignement constitue aussi un facteur, ainsi que les pannes dans le service qui sont dues à l’absence de personnel de santé. 

Tableau 7.4 : Accès aux Services de la Santé et Autres Services Connexes 

Source : Enquêtes Démographiques et Sanitaires 1999, et Ministère de la Santé

		Urbain

	Rural

	Basse Guinée

	Guinée

Centrale

	Haute Guinée

	Guinée

Forestière

	Conakry


	Nombre de résidents par centre de santé 

	n.d.

	n.d.

	11 123
	9 753
	9 314
	8 677
	44 383

	% de Nombre de résidents ayant accès à des services prénataux 

	n.d.

	n.d.

	1 546, 66
	1 736 078
	1 480 941
	1 639 911
	1 153 953

	 (< 5km)

	95,5

	49,7

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.


	% à 30 minutes des services prénataux

	69,9

	35,0

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.


	% ayant accès à des services d’accouchement assisté 

 (< 5km)

	92,5

	48,3

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.


	% à 30 minutes des services d’accouchement assisté

	68,8

	33,6

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.


	% ayant accès à des services de vaccination 

 (< 5km)

	93,1

	47,4

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.


	% à 30 minutes des services de vaccination 

	65,1

	30,5

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.


	% ayant accès à des services de 

 (< 5km) 

	98,0

	40,0

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.


	% à une demi-heure des services de 

	44,0

	31,3

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.

	n.d.


	Ratio Population / lits d’hôpital 

	n.d

	n.d

	4259
	4224
	3298
	2965
	n.d


								
	Accès à l’eau potable 

	52

	49

	45

	43

	45

	47

	48


								

	


4.12 Les manques de médicaments et de vaccins continuent de miner la qualité de service. Les seules données disponibles sont de 1992 (lorsque la Guinée a mis en place une pharmacie centrale d’état - “Pharma Guinée”) et même ces données ne sont pas représentatives puisque les pharmaciens et les postes de médicaments enquêtés n’ont été que ceux qui se trouvaient à une courte distance des femmes qui ont participé à l’enquête. Dans le cadre des réformes structurelles du milieu des années 90, Pharma Guinee a été liquidée dans l’espoir que des importateurs et pharmacies privés combleraient le vide. Ceci ne s’est pas produit et avoir l’accès aux médicaments de base dépend souvent des provisions sur le marché local, qui sont souvent “jetés” et périmés. Ce manque de réaction de la part du privé se trouve à l’opposé de ce qui se passe au niveau du secteur de l’élevage dans lequel le prêt par le projet a aidé à établir un cabinet privé vétérinaire et une provision organisé de médicaments en finançant à la fois l’appui technique et l’achat des médicaments et des services par des groupes de gardiens de troupeaux (bergers). 

4.13 La prévalence du VIH/SIDA of HIV/AID au niveau de la population adulte se trouve entre 2,2 et 4,1 pour cent, est plus faible que dans la plupart des autres pays d’ASS et au-dessous du “point extrême” de 5 pour cent. La Guinée a commencé tôt son programme de prévention, avant que le point extrême n’ait été atteint et a mis à large disposition les préventifs (“Projet Prudence”). L’éducation relative au VIH/SIDA est une caractéristique bien établie du programme scolaire de la Guinée ; et la population, en général, les fonctionnaires et les étudiants à l’université sont attirés dans la boucle des connaissances y afférentes. La stratégie de la Guinée consiste à soutenir le programme d’éducation publique, en traitent les MST y afférents et la tuberculose. Cependant, il n’y a pas de place pour la complaisance, étant donné que les femmes rurales demeurent un sujet de préoccupation particulière, avec seulement 20 pour cent ayant une connaissance adéquate du VIH/SIDA et des mesures de prévention. 

Depenses en Matiere de Sante 

4.14 Des 34 $ par tête dépensé sur la santé, 31 $ sont financés par le privé, avec la dépense publique de 3 $ par tête, bien au-dessous de la moyenne en ASS. La dépense publique par tête est bien au-dessous des dépenses publiques médianes de l’ASS de 5,92 $US qui est censé représenter le coût d’un ensemble de base de services de soins de santé. Les coûts payés par les patients publics de leurs poches sont considérables. Selon ce qui est noté, les familles doivent financer les coûts de fonctionnement des centres de santé à cause des retards du financement du gouvernement, et l’admission, ainsi que les soins à tous les hôpitaux implique des paiements informels substantiels. Le PETS sera peaufiné pour capturer ces dépenses. 

4.15 Les allocations et les dépenses effectives n’ont pas été à la mesure des buts. En termes réels, il n’y a eu que 1,20 pour cent d’augmentation dans le budget planifié et -0.10 pour cent de changement dans les allocations réelles effectives (Tableau 7.5). Cependant, les taux d’exécution budgétaire montrent une tendance positive avec une variance élevée : 56 pour cent en 1996, 53 pour cent en 1997, 93 pour cent en 2000, et 63 pour cent en 2001. La baisse en 2001 semble être attribuable aux réajustements considérables par rapport au budget à cause des dépenses non planifiées (surtout de sécurité) en 2000. 

Tableau 7.5 : Allocations Planifiées et Réelles du Secteur Public pour
le Secteur de la Santé, 1995-98 et 2000-2001

	Dépenses
	1995
	1996
	1997
	2000
	2001
	Pourcentage

	Planifiées
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Nominales (millions NFG)
	 42 714 952,00 
	 52 896 426,00 
	 55 629 261,00 
	 50 553 695,00 
	 74 428 889,00 
	6,60%

	Réelles (millions NFG)
	 38 856 643,00 
	 46 002 348,00 
	 48 163 175,00 
	 35 662 292,00 
	 52 498 533,00 
	1,20%

	Réelles par tête
	   5 556,40 
	   6 408,30 
	   6 264,70 
	    4 474,20 
	   6 420,10 
	-1,40%

	 
	
	
	
	
	
	 

	Réelles
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Nominales (millions NFG)
	 45 145 000,00 
	 29 433 000,00 
	 30 739 000,00 
	 46 625 342,00 
	 48 322 290,00 
	5,20%

	Réelles (millions NFG)
	 41 067 192,00 
	 25 596 949,00 
	 25 508 335,00 
	 32 891 098,00 
	 32 342 151,00 
	-0,10%

	Réelles par tête
	   5 873,00 
	   3 566,00 
	   3 462,00 
	    4 127,00 
	   3 956,00 
	-1,40%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Déflateur de PIB
	    109,90 
	    115,00 
	    120,50 
	    141,80 
	    149,40 
	 

	Population
	6993,1
	7178,5
	7368,8
	7970
	8176,5
	 

	Source : A Review of Health Expenditures in Guinea, (Une Etude des Dépenses Relatives à la Santé en Guinée) 2003


4.16 Les allocations budgétaires reflètent la politique de décentralisation : 38 pour cent sont destinées aux préfectures. Vingt-cinq pour cent sont alloués au niveau national, 21.9 pour cent au niveau central, et 14.8 pour cent pour l’administration centrale et les hôpitaux secondaires et nationaux. La majorité des dépenses est destinée à l’administration (30,9%), suivie des services de santé publiques de niveau secondaire (23,7%), des soins primaires (17,8%), des services de santé publique (16,4%), des institutions de soins tertiaires (6,5%) et des services de médicaments, vaccins et de laboratoires médicaux (seulement 4,5%). Puisque la majorité des hôpitaux et des laboratoires de consultation sont situés à Conakry, la capitale est le bénéficiaire majeur du financement provenant du Ministère de la Santé pour les soins de santé. Les dépenses sur les hôpitaux montrent que la majorité des fonds est allouée aux hôpitaux (54,8%), tandis que les hôpitaux secondaires et préfectoraux reçoivent 31,8 pour cent et les hôpitaux communautaires reçoivent 13,8 pour cent. 

4.17 Trois régions reçoivent la masse de financement du Ministère de la Santé. Soixante pour cent des fonds du MOH sont alloués au niveau central. Des 40 pour cent restants, Faranah, Nzerekore et Kankan ont reçu respectivement, 29,5 pour cent, 24,7 pour cent et 15,3 pour cent en 2000, tandis que les cinq régions restantes ont eu une moyenne de 6 pour cent chacune. Il s’agit d’une question qui a besoin davantage d’éclaircissement. Une raison possible est liée à la présence temporaire d’un grand nombre de réfugiés qui nécessitent des soins de santé (en particulier à Faranah et à Nzerekore). 

4.18 La plupart des dépenses concernent les dépenses récurrents (79%). De celles-ci, 42 pour cent ont été pour les salaires, 13 pour cent aux médicaments 5.7 pour cent aux opérations et la maintenance, et 5,1 pour cent à l’achat des vaccins. Des coûts récurrents alloués aux médicaments, la plupart des dépenses ont été pour les soins de santé de niveau secondaire (55%), suivie des soins primaires (21,8%), des hôpitaux et services tertiaires (5,7%) et de seulement 1,3 pour cent pour les programmes de santé publique. Cette dernière catégorie comporte des programmes importants tels que la santé de reproduction, les MST- VIH/SIDA et l’onchocercose. Les dépenses de capital (8,9%) ont été pour l’assistance technique locale et étrangère, la construction et réhabilitation des bâtiments, l’achat de biens durables, les études et recherches. Les dépenses non classées ont 12 pour cent du budget. C’est très élevé et cela nécessite un éclaircissement. 

4.19 La décentralisation des dépenses ne fonctionne pas ; l’exécution budgétaire au niveau du district/de la préfecture n’est que de 6 pour cent. Bien que le taux général d’exécution budgétaire pour la santé soit de 62 pour cent, l’exécution budgétaire aux niveaux central et régional est respectivement d’environ 89 et 85 pour cent, mais n’est que de 6,2 pour cent au niveau du district/de la préfecture. Ceci soulève des préoccupations concernant l’engagement du Ministère et sa capacité de déléguer des fonds et pour la capacité institutionnelle des infrastructures sanitaires au niveau du district. En termes d’exécution de budget à travers les postes, l’exécution budgétaire pour les coûts renouvelables est de 90 pour cent aux niveaux central et régional, avec presque 98 pour cent pour les salaires. En termes d’investissements, le budget a été exécuté à 51 pour cent au niveau central. Par niveau de soins, l’exécution budgétaire n’a été que de 32,4 pour cent pour les hôpitaux au niveau de préfecture et de 63,2 pour cent pour les soins primaires. 

4.20 La plupart du budget du gouvernement est allouée à l’administration et au système sanitaire (Figure 7.2). Les principaux postes de dépenses sont les salaires et le coût de fonctionnement des infrastructures secondaires et tertiaires. Au contraire, les soins primaires et les soins de santé publique sont presque entièrement financés par les bailleurs de fonds, ce qui soulève des préoccupations relatives à la pérennité. Les frais d’utilisation sont une source minime mais importante de financement pour le Ministère de la Santé et sont probablement considérablement sous-estimés, à la fois au niveau des centres de soins de santé primaires et des hôpitaux. Selon ce qui est noté, leur impact sur les familles est onéreux et est cumulatif à d’autres frais d’utilisation.

Figure 7.2 : La Structure du Financement Public pour les Fonctions
Majeures du Ministère de la Santé
[image: image67.emf]Unité indiquée entre parenthèse Valeur Coefficient Elasticité

1. Prime sur le marché noir (points de %) 2% -0.0153 0.000

2. Masse monétaire M2 (% du PIB) 16 0.0004 0.007

3. Inflation  5% -0.0014 0.000

4. RER, 1995=100* 75% -0.0087 -0.007

5. Taux de scholarisation au secondaire ( %) 20 0.0003 0.006

6. Log nombre de lignes tél./1000 habitants 5.00 0.0054 0.027

7. Gains sur les termes de l'échange (% du PIB) 0.1% 0.21215 0.000

8. Interêt sur la dette extérieure (% du PIB) 2.0 -0.0029 -0.006

9.Croissance dans les partenaires de l'OCDE 2.0 0.0021 0.004

10. Log  du revenu Initial (85 PPP) 3.30 -0.0105 -0.035

11. Constante 0.0236  

12  Paramètre de changement 0.0046  

Taux de croissance de référence de long terme (%) 4.0%

Taux moyen d'accroissement démographique (%) 3.0%

Taux de croissance moyen du PIB par tête  (%) 1.0%

Effet total sur le PIB par tête 3.1%

Taux d'accroissement démographique (%) 3.0%

Ajustements  pour  tenir compte du VIH/SIDA 0.0%
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4.21 Les programmes prioritaires de santé publique dépendent du financement des bailleurs de fonds. Ils comprennent le VIH/SIDA, les MST, le paludisme et l’onchocercose. Le VIH/SIDA, les MST et la santé de reproduction reçoivent 58 pour cent des ressources des bailleurs de fonds, 28 pour cent vont au financement de l’aide humanitaires, et le solde de 14 pour cent pour les soins de santé primaires. L’allocation budgétaire du gouvernement pour les programmes de santé publique constitue un faible pourcentage de 4,5 pour cent. Ceci fait l’objet de préoccupation relative à la pérennité, en particulier puisque les coûts relatifs au VIH/SIDA pour les oins du patient et pour les orphelins augmenteront considérablement au cours des années à venir. 

4.22 Les politiques budgétaires du Ministère de la Santé paraissent favoriser l’administration centrale en temps de crise budgétaire. Entre 2000 et 2001, l’exécution des dépenses pour les soins primaires et secondaires, des programmes prioritaires pour les deux, ont baissé, descendant de 90 pour cent à 64 pour cent pour les soins primaires et 89 pour cent à 54 pour cent pour les soins secondaires (Tableau 7.6). Ceci soulève des questions importantes concernant la capacité du ministère à gérer les allocations budgétaires internes pendant une crise. Il suggère aussi que la priorité des priorités est de payer les salaires à temps – dont la plupart ont été payés au personnel de santé dans l’administration ou dans les services tertiaires qui sont bien à l’écart de la ligne de front des soins de santé de base. Les soins primaires et secondaires sont tous les deux particulièrement vulnérables au sous financement ou aux retards de financement. Selon ce qui est noté plus tôt, la disponibilité attardée des fonds oblige déjà les familles à porter la charge des coûts de fonctionnement des soins primaires pendant une grande partie de l’exercice budgétaire. Puisqu’il n’y a pas de preuve selon laquelle elles sont remboursées, il est probable que les ressources des familles en font déjà sérieusement les frais (puisque d’autres programmes tels que l’enseignement primaire imposent aussi des coûts directs substantiels). Par conséquent, le fait de couper le financement de ces programmes dans des périodes de crise budgétaire pourrait mener à une panne complète du service au niveau de la base. 

Tableau 7.6 : Dépenses Planifiées versus Dépenses Réelles pour les
Fonctions Majeures du Ministère de la Santé (2000-2001)

	Fonction
	2000
	Pourcentage
	2001
	Pourcentage

	
	Planifiées
	Réelles
	 
	Planifiées 
	Réelles
	 

	Administration
	  18.226.173,00 
	  16.110.455,00 
	88%
	  29.460.866,00 
	  14.951.707,00 
	51%

	Santé Tertiaire
	  2.786.688,00 
	  2.775.588,00 
	99%
	  3.163.195,00 
	  3.163.195,00 
	100%

	Santé Secondaire 
	  8.971.358,00 
	  7.976.291,00 
	89%
	  21.602.343,00 
	  11.454.397,00 
	54%

	Santé Primaire
	  5.293.506,00 
	  4.742.206,00 
	90%
	  13.639.459,00 
	  8.624.517,00 
	64%

	Services Technologiques
	  1.346.262,00 
	  1.346.262,00 
	100%
	  2.222.954,00 
	  2.199.344,00 
	99%

	Santé Publique
	  13.929.707,00 
	  13.674.539,00 
	98%
	  8.350.071,00 
	  7.929.761,00 
	95%

	Total
	 50.553.694,00 
	 46.625.341,00 
	93%
	 78.438.888,00 
	 48.322.921,00 
	62%


Source : A Review of Health Expenditures in Guinea, (Une Etude des Dépenses Relatives à la Santé en Guinée) 2003

Conclusions

· Réaliser l’ODM d’une réduction de 50 pour cent de la mortalité de l’enfant nécessitera des interventions soigneusement coordonnées, bien financées en matière de soins de santé, d’eau potable, d’assainissement et d’éducation, avec une attention spéciale à l’éducation des mères ;

· Les résultats en matière de santé demeurent nettement insuffisants par rapport à d’autres pays dans la Région ; 

· Les dépenses publiques pour les soins de santé (3,00 $US par tête) sont plus faibles que les dépenses publiques médianes pour l’ASS (6,00 $US) et ne prévoit pas l’ensemble recommandé de soins de santé de base (12,00 $US selon les prix de 2001) ;

· La charge de financement en matière de santé est assurée par le biais du revenu familial - 31 $ des 34 $ par tête de dépenses – ce qui accroît l’injustice ; 

· Les plus riches bénéficient des services de santé par l’accès au personnel le plus qualifié et aux services tertiaires, concentrés dans la capitale ; 

· Le groupe à plus faible revenu dépense autant que les plus riches en payant huit fois de leur revenu ménager ; 

· Il y a aussi des inégalités majeures en matière d’accès aux services et aux résultats et rendements de la santé, en relation avec l’appartenance ethnique, la région et la résidence urbaine/rurale ; 

· La concentration du personnel de santé dans la capitale est aux dépens des soins de santé primaire et secondaire ; 

· Pendant les périodes de crise budgétaire, les dépenses favorisent l’administration et les salaires aux dépens des soins primaires et secondaires ; 

· Bien que les programmes de santé soient bien concentrés et rentables, ils restent dépendants du financement externe (ne recevant que 4,5 pour cent du budget public), et posent les questions de pérennité dans le cadre d’un scénario de mauvaise gestion économique qui mènerait à une réduction de l’appui extérieur ;

· La stratégie de partage équitable de coûts adoptée dans le cadre de l’Initiative de Bamako, est en train d’être minée par la non mise en place d’un fonds adéquat de budget récurrent pour les infrastructures locales sanitaires. Seuls 30 pour cent de ces fonds atteignent les centres ; et

· Les fonds arrivent tard dans l’exercice budgétaire, ce qui pousse le fardeau de financement sur les budgets déjà surchargées des pauvres ruraux. 
Recommandations 

· Le financement public des soins de santé devrait s’accroître pour être à la hauteur du coût de l’ensemble minimum, avec une meilleure justification et utilisation des dépenses privées ; 

· Les systèmes et procédures pour l’envoi des fonds au niveau local nécessitent une étude urgente, tout comme les contrôles a posteriori et l’implication des comités locaux de gestion en matière de contrôle de qualité et de surveillance ; 

· Le PETS pour la santé devrait faire l’objet d’une révision à la lumière de l’expérience de 2003 afin de permettre une meilleure identification et un meilleur diagnostic des goulots d’étranglement actuels ; 

· La persistance des injustices en matière d’allocation de budget, d’accès aux services de santé et entre les groupes ethniques et les régions soulèvent des questions de transparence et méritent une étude urgente ; 

· La restructuration du Ministère de la Santé afin de permettre le redéploiement du personnel vers les soins de santé primaire et secondaire constitue une priorité ; 

· Un système de rémunération avec obligation de résultat, avec des incitations pour les gérants et techniciens de terrain devrait être à l’appui de ce redéploiement ; et 

· La sensibilité du budget relatif à la santé (pour les soins primaires et secondaires et les programmes clés de santé publique) aux insuffisances de budget devrait faire l’objet d’une analyse soigneuse, avec une évaluation parallèle de la capacité du Ministère à planifier, programmer et budgétiser afin de réagir à la crise au moyen d’allocations internes raisonnées. 

5. DEVELOPPER LE SECTEUR RURAL POUR
LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET
PROMOUVOIR LA CROISSANCE 

Ce chapitre met en exergue le potentiel non exploité du secteur pour la lutte contre la pauvreté et la croissance et étudie les questions économiques et structurelles qui caractérisent cette défaillance. Il inclut: la composition et l'efficacité des dépenses; les faiblesses institutionnelles du MAE; la faible productivité et les barrières aux accès au marché intérieur et au marché d’exportation. Le chapitre examine aussi les opportunités de croissance et les politiques et mesures nécessaires pour les exploiter.

Introduction

5.1 Malgré l'abondance des ressources naturelles et une croissance relativement élevée (environ 5% par an), la productivité agricole et les exportations agricoles continuent à avoir des performances au dessous de leurs pleines potentialités. La Figure 8.1 montre les contributions des différents sous-secteurs de l'économie 1996-2002. Bien que la Guinée possède des richesses minières considérables, ses richesses agro-écologiques sont également impressionnantes. Le climat de la Guinée s'avère idéale pour une gamme de produits agricoles (agricultures vivrières et de rente, élevage, pêche et produits de la forêt)
. Les pluies sont abondantes et la distribution permet une saison culturale souple dans certaines régions. La Guinée est dotée d'un grand potentiel d'irrigation, quelques 180 000 ha, insuffisamment exploitée, faute d'investissement. Aussi, tandis que les terres arables (6,2 millions d'hectares) occupent 25 pour cent de la totalité de la superficie, seuls 20 pour cent des  terres cultivables sont exploitées, avec un équilibre de jachère
. La plupart des terres sont utilisées pour la culture de subsistance sur de petites fermes familiales (1-3 hectares), qui manquent de qualifications et d'intrants pour mener une production agricole intensive. Par conséquent, la croissance dans ce secteur est surtout imputable à l’exploitation extensive des terres  plutôt qu’aux gains de  productivité. Souvent, l’accroissement des surfaces cultivées se fait  au détriment de l'environnement, avec l'érosion des pentes des montagnes à cause du défrichement pour le riz pluvial. 

5.2 Le potentiel pour la production de l'élevage est favorable et commence à être exploité. Le pâturage est abondant, riche et diversifié, 27 pour cent de la totalité des terres fournissent un fourrage de bonne qualité. Toutefois, les terres sont mal gérées, entraînant un excès de pâturage et une sous utilisation des terres.
 Malgré cela la race du cheptel guinéen (Zébu et Ndama) est génétiquement résistant aux maladies ; de meilleurs services vétérinaires et des dispositifs de production font marcher le secteur, avec une consommation interne et des perspectives d'exportation.

5.3 Les eaux de la côte guinéenne sont parmi les plus productives de l’Afrique de l'Ouest. Le potentiel annuel pour une pêche durable est estimé à 100 000 tonnes environ. La pêche industrielle contribue pour environ la moitié de la prise annuelle, avec 65 pour cent réalisés par les compagnies étrangères. Alors que la pêche représente moins de 1 pour cent du PIB, elle représente environ 4 pour cent des exportations (1995). La pêche artisanale représente plus de 75 pour cent de la valeur ajoutée du secteur et la plupart des emplois générés (FAO) mais sa productivité s'est affaiblie car le pourcentage des bateaux avec des hors bord motorisés est passé de 50 (1998) à 41 en 2002.  

5.4 Le secteur forestier est caractérisé par de grandes pertes de ressources et la mauvaise gestion. Le secteur fournit le bois de chauffe et le charbon de bois utilisés par la plupart des ménages guinéens (l'utilisation du butane pour la cuisine n'est pas encore répandue, et les fours améliorés fonctionnant au feu de bois plus efficaces ne sont pas distribués sur une grande échelle). Il fournit également les échafaudages primitifs dans la construction de bâtiment. Les forets de teck cultivées sous l'ancien régime restent ingérées, tout comme l'exploitation de ce qui reste des forêts primaires. 

Politique et planification du secteur 

5.5 La contribution significative du développement rural à la croissance économique, est l’un des trois piliers de la stratégie contre la pauvreté. Les objectifs du secteur sont: (i) réduire la pauvreté en assurant la sécurité alimentaire; (ii) augmenter les revenus ruraux à travers des gains de productivité et la diversification de l'agriculture, y compris l'exportation, et le développement de l'élevage, la pêche côtière et l'aquaculture; et (iii) promouvoir la gestion et la conservation durables des ressources. Pour atteindre ces objectifs, le Gouvernement envisage de :

· Améliorer la productivité et diversifier  la production à travers la recherche et la vulgarisation agricoles, l’accès aux intrants clés, et par la mécanisation; 

· Développer les infrastructures rurales, accroître l’accès de l'économie rurale aux marchés,  améliorer l'accès à l'eau potable et aux services sociaux de base et améliorer la qualité de la vie en zone rurale; 

· Ouvrir le secteur aux initiatives privées en se désengageant de tous les services productifs et commerciaux, et en améliorant le cadre institutionnel, juridique et réglementaire;

· Promouvoir activement la création de PME dans la prestation de services, la transformation et la commercialisation des produits agricoles, de l'élevage et de la pêche et dans les travaux ruraux et routiers; et 

· Améliorer les infrastructures économiques et financières (électricité et adduction d'eau, réseau routier, infrastructures portuaires, épargne et crédit ruraux, et prêt en faveur des PME). 

5.6 Le renforcement de la capacité du MAE constitue un des éléments clés de cette stratégie. Le Gouvernement projette de réorganiser et de restructurer le ministère, afin d’améliorer  ses capacités à : (i) identifier les stratégies pour le secteur et analyser leurs impacts sur les dépenses (une faiblesse identifiée par le RDP en 1996); (ii) planifier, programmer et gérer les ressources allouées au secteur, avec la participation des parties prenantes; (iii) fournir des services de conseil technique de qualité au niveau de la recherche et de la vulgarisation, d'adduction d'eau et des travaux dans l'élevage et la pêche; (iv) réguler le secteur, promouvoir une bonne gouvernance dans l'utilisation des ressources naturelles et fournir des normes et des standards techniques, en particulier en ce qui concerne la production alimentaire; et (v) protéger l'environnement, assurer le suivi des quatre régions naturelles de la Guinée, la pêche en mer et les stocks de poisson, l'exploitation forestière et l'impact environnemental de l'exploitation minière de niveaux industriel et artisanal. Au niveau des sous secteurs, les objectifs spécifiques sont les suivants : 

· Agriculture: passer d'une agriculture de subsistance à l'agriculture intensive, en améliorant la productivité par des variétés de semences génétiquement améliorées (surtout le riz), des engrais et la mécanisation, et des cultures diversifiées, avec la promotion des exportations; 

· Elevage: améliorer la productivité et la qualité de produits de la viande, en vue d'une plus grande pénétration des marchés local et d’exportations;

· Pêche: augmenter les revenus en renégociant les accords de pêche avec l'Europe et la Chine, limitant la pêche illégale à travers de meilleures inspections et une meilleure gestion des stocks; promouvoir le traitement à terre des poissons pour augmenter la valeur ajoutée; et 

· Ouvrages ruraux et adduction d'eau: améliorer l'accès aux marchés et aux intrants agricoles, en travaillant pour l'approvisionnement en eau potable et l'hygiène. 

5.7 Le développement rural est confronté à un manque d'informations. Les informations concernant les dépenses agricoles, la production, les revenus et la productivité sont minimes à cause de la faible capacité des services statistiques, bien que les données sur les dépenses soient devenues plus fiables depuis 2000, avec l'introduction de CBMS. Cependant, le recensement agricole commencé en 2001 n'est toujours pas disponible et la production de statistiques annuelles tarde à paraître. Ce manque d'informations rend difficile l’allocation, le ciblage  et le suivre des dépenses par le MAE et d'adapter ses stratégies de production aux tendances des prix locaux et internationaux. Le PETS programmé pour 2003 est encore en cours. 

5.8 Bien qu’il soit un secteur prioritaire de première génération, le développement rural s' intègre mal dans le MTEF.
 Selon le Ministère lui-même, la stratégie du gouvernement est mal traduite en termes d’objectifs de programme spécifiques alors que la préparation du budget reste médiocre à cause du manque de données relatives aux coûts des activités du Ministère, de l'impossibilité d'évaluer la rentabilité des différentes approches. Il existe également un problème de capacité technique au sein du service de programmation et de planification du MTEF du Ministère, surtout en ce qui concerne l'analyse des implications des coûts récurrents des investissements. La délégation progressive des fonds aux structures d’offre de services avec une responsabilisation des bénéficiaires dans le traçage et l’évaluation des services rendus, est un aspect positif de la CDMT. En matière d’éducation et de santé (et en ce qui concerne le judiciaire), les allocations budgétaires sont accélérées au niveau des institutions (écoles ; centres de santé) et il y a un feedback sur la qualité et la rapidité des dépenses concernées. Cependant, le Développement Rural ne possède pas encore ces mécanismes bien que les dépenses soient intégrées dans le CDMT. De la même manière il n'est pas clair non plus si des mécanismes de consultation et d'évaluation des services par les bénéficiaires sont en place, sauf pour l'étude sur les femmes portant sur l'installation de bornes fontaines et de puits. A cet égard, u l'absence d’une évaluation systématique de l’efficacité des services de vulgarisation agricole, est une lacune majeure : 800 agents présents dans 270 des 302 CRD, au service de 280 000 familles de paysans, et des paysans expérimentaux, agissent en tant qu’intermédiaires. La rentabilité des approches de vulgarisation est fondamentale pour l'augmentation de la production et de la productivité. 

5.9 La croissance de ce secteur devrait être tirée par le secteur privé. Les rôles et responsabilités du MAE devraient être révisés  en conséquence. Le RDP 1996 a identifié les rôles du secteur public et du secteur privé comme une question cruciale. On constate que "de nombreux programmes ont l'envergure d'une participation plus large du secteur privé, y compris l'infrastructure rurale et les services de vulgarisation agricole". Alors que le MAE a fait quelques progrès en matière de désengagement (traitement des semences et commercialisation, services vétérinaires et fourrages et provisions pour bétail), le choix a été fait de fragmenter  les services clés, comme le service d’adduction d'eau, ainsi que la recherche et la vulgarisation, d'un côté, en matière de services publics (planification, programmation, établissement de budget, services de conseils et réglementation) et, de l'autre côté, en matière d’entreprises publiques (Société Nationale d’Aménagement de Points d’Eau/ Entreprise – SNAPE ; et la Société Nationale de Recherche et de Vulgarisation/Entreprise - SNRVE ). Le MAE peut faire plus, en élaborant  des objectifs à moyen et à long termes pour se désengager de ces nouvelles entreprises publiques et pour délocaliser d'autres services et d'autres fonctions. Même si  un désengagement total de l'état n'est pas faisable ni opportun, une attention particulière devrait être accordée à la création d'agences autonomes, avec des conseils d'administration représentatifs et indépendants, en partie autofinancés et recevant des fonds publics sur la base de contrats avec obligation de résultats. A moyen terme, ceci devrait être l'objectif des services de la recherche et de la vulgarisation, faisant en sorte qu'ils soient nettement tournés vers le client. Selon le plan, la taille du service (plus de 1300 agents) et son domaine d'activités (toutes les CRD) en feront une entreprise majeure. Il n'y a aucune raison de penser que le MAE a un avantage comparatif à gérer le SNRE ou d'autres entités comme l’Entreprise SNAPE. 

La composition des dépenses 

5.10 La part des dépenses sur le développement rural dans les dépenses totales est faible, étant donné que la majorité de la population (80 pour cent) et que la majorité des pauvres vivent en milieu rural
. La part budgétaire du développement rural (en dehors de l'adduction d'eau en milieu villageois) est de 10 pour cent environ sur la période 1997-2003 (Tableau 8.1 et Figure 8.2). L'évolution récente du budget a été: de 13,6 pour cent des dépenses globales en 2000 (145,34 milliards de GNF) ; de 8,8 pour cent en 2001 (143,9 milliards de GNF) ; de 10,3 pour cent en 2002 (154,0 milliards de GNF) ; et de 9 pour cent en 2003 (136,9 milliards (136,9 milliards de GNF). L’exécution du budget (budget exécuté sur projeté) a été faible bien que passant de 19 pour cent en 2000 à 55 pour cent en 2002
. 

5.11 Les causes de la faible exécution du budget reflètent les faiblesses institutionnelles du MAE. Ce sont entre autres: les faiblesses dans la programmation et la budgétisation, les défaillances dans la supervision sur terrain des activités clés, le manque d’évaluation rapide qui permettrait des actions correctives ou les réallocations internes du budget dans la planification des années à venir. Comme noté dans le Chapitre 3, contrôler les dépenses est difficile parce que les dépenses financées par les bailleurs ne sont pas incorporées dans la Chaîne des Dépenses  et sont directement payées aux agences bénéficiaires ou les ONG par les bailleurs à travers des comptes spéciaux.
Tableau 8.1: Part du Secteur Rural dans les Dépenses Totales 
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Figure 8.1: Part Moyenne des Sous secteurs dans les Dépenses Totales
dans le Secteur Rural (1997-2002)
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1. Prime sur le marché noir (points de %) 2.0% -0.0153 0.000

2. Masse monétaire M2 (% du PIB) 16 0.0004 0.007

3. Inflation  5% -0.0014 0.000

4. RER, 1995=100* 75% -0.0087 -0.007

5. Taux de scholarisation au secondaire ( %) 20 0.0003 0.006

6. Log nombre de lignes tél./1000 habitants 5.00 0.0054 0.027

7. Gains sur les termes de l'échange (% du PIB) 0.1% 0.21215 0.000

8. Interêt sur la dette extérieure (% du PIB) 2.0 -0.0029 -0.006

9.Croissance dans les partenaires de l'OCDE 2.0 0.021 0.042

10. Log  du revenu Initial (85 PPP) 3.30 -0.0105 -0.035

11. Constante 0.0236  

12  Paramètre de changement 0.0046  

Taux de croissance de référence de long terme (%) 4.0%

Taux moyen d'accroissement démographique (%) 3.0%

Taux de croissance moyen du PIB par tête  (%) 1.0%

Effet total sur le PIB par tête 0.9%

Taux d'accroissement démographique (%) 3.0%

Ajustements  pour  tenir compte du VIH/SIDA 0.0%

Effet global sur le PIB  3.9%

Déviation par rapport au taux de croissance de référence -0.1%

 Ajustement de la croissace de LT du modèle '123 PRSP' 2004 2005 2006 2007

0.0% 0.9% 0.8% -0.1%

Source: Estimation from the 1-2-3 PRSP 

* Taux de change effectif réel

Deviations du taux de croissance du PIB par rapport aux 

projections de base dues à des shocks de GE et TOT sur les 

composantes de court et long terme du taux de croissance du PIB



2.36%

0.46%

-125% -0.50 -1.05%

0% 3.30 -3.47%

-1% 0.05% 0.01%

50% 3.00 -0.87%

0% 20.0 0.60%

100% 5.69 3.07%

100% 10.0% -0.01%

0% 75.0% -0.65%

150.0% 5.0% -0.08%

-20% 13.1 0.52%

Les Déterminants de la Croissance Impact sur la Croissance du PIB

Changement en % Nouvelles Valeurs Effet Net


5.12 Les dépenses récurrentes (à l’exclusion des projets) sont essentiellement destinées aux rémunérations et aux salaires. La RDP 1996 a fait remarquer que la part élevée des dépenses pour le personnel (98%) a été intenable et incompatible avec les résultats du MAE. Cela en a ajouté au fait que les dépenses salariales dépassent les dépenses d’opérations et de maintenance, ce qui a eu un impact négatif sur la productivité et le moral du personnel de terrain. Bien que la période 2000-2002 ait vu un changement progressif et positif en faveur des dépenses d’opérations et de maintenance (Tableau 8.2), les dépenses salariales  représentent 64 pour cent du total des dépenses récurrentes en 2002, avec pour conséquence, un sous-financement des dépenses récurrentes clés, telles que les pièces de rechange, le carburant et les missions sur le terrain, indispensables pour le fonctionnement de la recherche et la vulgarisation et pour améliorer la supervision de terrain et la collecte de données. L’éviction des dépenses récurrentes non salariales constitue encore un risque majeur, à moins que les sureffectifs endémiques ne soient réduits par le biais du désengagement et de l’externalisation de certaines activités et fonctions. 
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Tableau 8.2: Composition Economique des Dépenses dans le Secteur Rural 
(en pourcentage des sous catégories et du total)

5.13 Bien qu’il y ait eu des progrès dans la décentralisation des dépenses, les contrôles sont insuffisants et il y a peu ou pas de feedback sur leur efficacité. Environ 75 pour cent des rémunérations et salaires sont payés au niveau sub-national, soit  environ 54 pour cent des dépenses récurrentes (Table 8.3). Il y a eu des efforts considérables pour cibler les opérations au niveau local. Leur part s’est accrue de 21,5 pour cent en 2000, à 81,5 pour cent en 2002. Cependant, le niveau absolu des dépenses non salariales au niveau local n’a augmenté que très légèrement, de 13,8 milliards NFG à 16,4 milliards NFG. Si le niveau des dépenses d’entretien et de maintenance, essentielles pour la recherche et la vulgarisation, ainsi que pour la supervision sur le terrain, sont à augmenter davantage, il sera important de s’assurer que ces dépenses sont capturées par la CDMT et qu’il y a des contrôles a posteriori vérifiant le fait que les dépenses servent bien à des fins convenues et sont bien ciblées. De plus, les parties prenantes et les bénéficiaires devraient être associés au processus. Comme indiqué ci-dessus (paragraphe. 8.7), il n’y a pas de système d’analyse opérationnel en place pour le moment, et la participation des parties prenantes dans le processus d’élaboration du budget est limitée. Par conséquent, étant donné la nature des dépenses (semence, engrais, carburant, pièces de rechange et frais de déplacement interne), il y a un risque majeur de diversion des ressources vers d’autres fins. Historiquement, le carburant et d’autres intrants se sont souvent retrouvés au-delà des frontières, notamment dans la région de Guéckedou. 

Tableau 8.3: Allocation du Budget (Base Paiement) dans le Secteur Rural
au Niveau Central et au Niveau Décentralisé
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Figure 2.3: PIB réel, Cours de la bauxite
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5.14 Les investissements dans les secteurs du développement rural sont financés surtout par des projets et programmes, réduisant l’appropriation du MAE. En moyenne, 80 pour cent des investissements dans le secteur sont sous financement extérieur, avec des investissements locaux (BND) limités surtout pour le financement de la réhabilitation et de la rénovation de l’existant. L’effet de cette prépondérance élevée du financement extérieur a tendance à réduire le sens d’appropriation et de direction des réformes au niveau du MAE dans le secteur qui est dirigé par les projets et programmes. Les projets attirent le personnel le plus compétent et les allocations les plus élevées de ressources financières et matérielles. Les membres du cabinet du Ministère sont souvent incapables de mener de l’encadrement sur terrain à moins qu’ils n’aient accès aux véhicules et gasoil du projet. 

5.15 L’exécution budgétaire demeure faible, avec pour conséquence, de faibles décaissements– un moyen de dissuasion des bailleurs de fonds. La Guinée a des difficultés à absorber même des niveaux réduits de financement extérieur. Les projets sous financement extérieur accordent la priorité au développement rural, à l’infrastructure et aux secteurs sociaux. Depuis 2001, plus de 57 pour cent du financement extérieur ont été consacrés au développement rural, avec 40 pour cent rien que pour l’agriculture. En 2002, la part du développement rural a atteint 67,8 % du financement extérieur, pour la plupart pour l’agriculture, 56,7 pour cent. De même, l’infrastructure (surtout les routes rurales) a reçu un niveau élevé de financement externe. Depuis 2000, moins de 50 pour cent des dépenses financés de l’extérieur planifiées ont été exécutées. La performance en 2002 a été surtout faible. Seuls, 6.5 pour cent des dépenses ont été exécutées par rapport à une prévision de 32,5 pour cent (Figure 8.3). Cette performance lamentable reflète les échecs dans la gestion de projet, ainsi que les retards dans le décaissement dus au non respect des conditions des bailleurs de fonds. 

5.16 La  dépendance aux  investissements extérieurs requiert une évaluation soigneuse des projets pour assurer la complémentarité et la synergie entre les projets eu égard aux objectifs du secteur. L’efficience et l’efficacité des dépenses dans le secteur dépendent de la solidité des objectifs du projet et de la stratégie de mise en oeuvre, ainsi que de la synergie entre les projets et programmes et leur caractère inclusif en termes de réponse à la stratégie de développement du gouvernement. Les projets actuels (Programme d’Appui à la Communauté Villageoise –PACV – et Renforcement de Capacités) appuient fortement la stratégie du gouvernement d’améliorer les services de base par la décentralisation des dépenses et leur gestion en habilitant le rural en termes de surveillance des services publics et de planification, et en mettant en œuvre les travaux au niveau du village. 

5.17 Si une croissance améliorée doit se réaliser, les investissements dans la production agricole, la productivité et l’infrastructure rurale sont essentiels. Les projets actuels dans le secteur n’abordent pas suffisamment les exigences de dépenses d’investissement et les dépenses récurrentes pour financer les services d’appui en vue d’une production et d’une productivité améliorées, ni celles requises pour l’infrastructure rurale pour servir les communes et fournir l’accès aux marchés. Il n’y a pas de projet actif qui appuie directement la production agricole et la commercialisation. Le dernier projet de service agricole (PNSA) a été clos en Décembre 2000. Le PNSA a été évalué satisfaisant et le PCPEA non satisfaisant. Il n’y a pas de projet actif de grande infrastructure bien qu’une composante du Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV) soit consacrée à la réhabilitation et l’entretien des routes rurales. Le dernier projet national d’infrastructure rurale (PNIR) a été achevée en 1996. Les travaux pour la mise en route d’un PACV2 et d’un PNIR2 sont en cours, en collaboration avec la Banque Mondiale.

5.18 Le sous financement et la faible efficacité actuels de la recherche et de la vulgarisation menacent la croissance en matière de production et de productivité. Les services de vulgarisation et de recherche sont handicapés par l’incapacité du MAE de financer les dépenses récurrentes majeures telles que le carburant et les pièces de rechange. Il n’y a pas de doute que des gains en efficacité peuvent se réaliser en matière de recherche et de vulgarisation, les rendant “plus adaptées aux réalités du terrain et aux besoins des paysans ” (Rapport du MAE RDP, 2003), que la recherche peut mieux se concentrer sur les besoins des paysans. En effet, une évaluation des services et de leur impact est essentielle. Le fait est  que l’amélioration des services de recherche et de vulgarisation doit être publiquement financée jusqu’au moment où le niveau des revenus sur la ferme permet la participation du paysan dans le financement de leurs coûts.

Resultats et Rendements 

5.19 Les familles rurales les plus pauvres ont vu peu de changements dans leurs conditions de vie. Les revenus ruraux ont stagné et les opportunités d’emploi restent rares. Les habitants ruraux représentent 60 pour cent des pauvres et 80 pour cent de la population. Ils vivent dans une économie informelle basée sur l’agriculture de subsistance et manquent d’opportunités, de compétences et de ressources financières requises pour une transition vers une agriculture intensive, avec des cultures commerciales. Bien que leur qualité de vie connaisse un changement graduel par l’accès amélioré à l’enseignement primaire et secondaire, les soins des santé primaire et une eau de meilleure qualité, les revenus ne changeront pas à moins qu’il y ait des investissements dans l’économie rurale. La Haute Guinée, une large savane sèche avec seulement quelques mines isolées, est la plus pauvre, avec 62 pour cent de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté (Figure 8.4). Elle est suivie de la Moyenne Guinée et de la Basse Guinée, avec respectivement 50 pour cent et 42 pour cent de la population qui sont pauvres. Ces deux régions ont des frontières avec la Sierra Leone, le Libéria et la Côte d’Ivoire, et ont subi les impacts négatifs des problèmes de sécurité et l’entrée en masse des réfugiés, une période d’instabilité qui a commencé en 1991, avec un demi million de réfugiés fuyant la contrée libérienne du Nimba et l’invasion de la ville de Guéckedou en 2000. Les deux régions continuent d’être handicapées par la dégradation des infrastructures et des routes,  bien que le voyage de Conakry à Nzérékoré (700 kms.) ne dure plus 2-3 jours comme en 1996.

5.20 Les femmes rurales sont le groupe le plus affecté par la pauvreté. Les femmes sont le pivot de l’agriculture de subsistance et représentent 80 pour cent de la production de cultures vivrières. Les femmes peuvent travailler jusqu’à 15 heures la journée lorsque les travaux ménagers sont inclus. Le taux de lettrisme de 6 pour cent (Banque Mondiale 2003) pour ces femmes empêche gravement leurs chances d’améliorer leur destinée par l’acquisition de meilleures connaissances et pratiques relatives à la santé, des compétences en matière de gestion du budget familial et une meilleure productivité. Peut-être le changement le plus significatif pour les femmes (Rapport MAE RDP 2003) a été la réduction du temps passé pour chercher de l’eau à cause des améliorations en matière de provision d’eau

Figure 8.2: Profil de Pauvreté de la Guinée
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5.21 Des résultats tangibles en infrastructure rurale changent la qualité de la vie rurale. Le service rural de l’eau, l’Hydraulique Villageoise a connecté 100 000 familles et 5 000 latrines villageoises alors que l'accès à l'eau potable a été augmenté de façon significative – la création de près de 4 000 puits et bornes fontaine et le développement des systèmes d'adduction d'eau locaux, mini réseaux. De manière plus importante, pour la pérennité à long terme, des programmes de paiement immédiat font l'objet d'un pilotage au niveau communautaire. Leur viabilité n'est pas encore certaine puisque le paiement régulier dépend de la disponibilité des ressources et du crédit pour lesquels d'autres dépenses sont en concurrence – dépenses pour les semences, les engrais, la nourriture (les dernières semaines précédant la récolte) et les dépenses directes pour l'éducation et la santé (matériels scolaires et médicaments). En terme d'infrastructure économique, quelques   5 000 km de routes rurales ont été réhabilitées et des comité villageois d'entretien ont été établis (Groupements Villageois d’Entretien des Pistes). 

5.22 Le secteur de l'élevage est en train de décoller. Le financement initial des projets a créé les conditions de croissance en fournissant aux coopératives de petits éleveurs des conseils techniques sur les opérations. Ces projets ont aussi encouragé la participation du secteur privé à l’offre de services vétérinaires et autres contributions, et ont financé la construction des abattoirs et des parcs d'embouche et des points de vente sanitaires. La politique fiscale a été un facteur d'encouragement. Les recettes fiscales sur l'élevage sont rapatriées aux communautés productrices d'élevage et permettent de financer les priorités de développement local. L'impact a été significatif. La consommation de viande dans la capitale a été multipliée par quatre depuis le milieu des années 90, fournissant d'autres protéines que celles provenant du poisson, et la viande est exportée aux pays voisins, avec des exportations vers l'Union Européenne planifiée pour 2004, si les conditions de contrôle de qualité peuvent être remplies. 

5.23 L'agriculture doit devenir le moteur de la croissance pour le secteur rural. Malheureusement, le secteur agricole guinéen affiche les taux les plus bas de la productivité de la main d'œuvre, avec 85 pour cent de la main d'œuvre générant en moyenne 18 pour cent seulement du PIB. Bien que la croissance dans ce secteur ait atteint une moyenne annuelle de 5 pour cent, cette performance d’un point de pourcentage au dessus de la croissance globale pendant cette période, est insuffisante. Les paysans guinéens, pratiquant essentiellement l’agriculture de subsistance, manquent de qualifications et d'intrants (semences à forte productivité, des engrais et des machines) nécessaires pour mener à bien la transition vers une agriculture plus intensive. 

5.24 La Guinée doit progresser vers une agriculture plus intensive avec une diversification des produits et une augmentation des exportations. La croissance dans le secteur agricole constitue la clé de l'amélioration des revenus du ménage paysan. Elle demande des investissements dans la vulgarisation agricole et la recherche en appui à la diversification de la culture, un meilleur accès aux facteurs intrants (semences, engrais, équipements et mécanisation) à travers le secteur privé, un meilleur accès aux marchés par le biais de la construction et l'entretien des voies de desserte et une meilleure livraison des services clés, l'éducation et l'eau potable, ce qui va améliorer la qualité de la vie. 

5.25 La Guinée devrait tout mettre en oeuvre pour intensifier et diversifier les produits agricoles. Bien que les surfaces cultivables se soient progressivement agrandies, le rendement à l'hectare pour les cultures traditionnelles (culture de riz sur les pentes et le paddy, le maïs, le fonio et l'arachide) a stagné, reflétant une faible productivité et un manque d'intrants. Une recherche performante et un service de vulgarisation, offrant des variétés plus productives et plus résistantes aux maladies, et un meilleur accès aux intrants et aux marchés pourraient changer la situation de manière significative.  Beaucoup de ces produits comme la banane ont été en général d'importants produits d 'exportation pendant la période pré-coloniale.

5.26 Les exportations offrent un grand potentiel de croissance. Alors que certains produits vivriers comme le coton et l'huile de palme ont été fortement frappés par les cours mondiaux plus bas, il existe des opportunités à travers la diversification. Des études de faisabilité préliminaires indiquent une grande variété de produits agricoles d'exportations, dont les fruits (banane ; ananas ; mangues) et les concentrés de jus de fruit, les noix de cajou, le café, le thé et la quinine, le caoutchouc naturel, les produits traités de la pêche. 

5.27 Les exportations de produits agricoles ont été arrêtées malgré leur fort potentiel. Au cours de la période 1997-2001, l’exportation des produits agricoles (cultures, élevage, pêche, forêt) a constitué, en moyenne annuelle, 4,4 pour cent de l'exportation totale (Tableau 8.4) et a contribué à 1 pour cent de la totalité du PIB total par an, contre la contribution totale de la moyenne annuelle des exportations, 23 pour cent du PIB. En gros, l'exportation des produits agricoles a stagné et la performance a été faible, malgré les opportunités offertes par la diversité agro-écologique du pays.
Tableau 8.4: Part des Exportations Agricoles par rapport au Total
des Exportations de Biens et Services (%)

	 
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	
	
	
	
	
	

	Côte d'Ivoire
	49,97
	52,30
	48,12
	45,33
	42,26

	Guinée
	6,49
	7,44
	-
	2,44
	1,36

	Mali
	41,83
	43,56
	35,93
	40,83
	17,84

	Sénégal
	6,27
	6,73
	7,67
	12,76
	9,70

	Source: World Bank LDB and FAOSTAT 
	
	
	


5.28 Le développement des exportations requiert des investissements et un meilleur environnement des affaires. Les efforts entrepris pour lancer les exportations des produits agricoles (au début des années 90) continuent de stagner à cause d'un environnement peu propice aux affaires caractérisé par des organisations insatisfaisantes du bail foncier (il y a le cas des propriétaires terriens traditionnels rentrant en possession des terres et faisant des constructions sans considérations des conditions de bail), les problèmes de transport, le manque de base de froid et d'autres infrastructures, les dispositifs de contrôle de qualité et d'inspection sanitaire, des réseaux de transport international médiocres (par voie maritime et aérienne) et le manque d'accès au crédit. 

5.29 La recherche et la vulgarisation, facteurs clés d'une plus grande production et productivité, ont augmenté leur couverture mais les résultats et l'impact sont mitigés. Le réseau de recherche est composé de  l'Institut Central de Recherche Agricole (IRAG) – politique, planification, liaison avec les instituts internationaux de recherche et la recherche appliquée – et de ses quatre centres régionaux qui font la promotion des cultures adaptées aux conditions locales relatives au climat et au sol. Le service de recherches est sous financé et la majorité du personnel technique ira à la retraite d'ici fin 2010. En termes d'impact, le transfert de connaissance et de savoir-faire au service de vulgarisation reste problématique quoiqu'il y ait eu quelques réussites – des nouvelles variétés résistantes aux maladies et l'introduction de riz à haut rendement. La fonction de vulgarisation a été établie comme une entreprise publique et s'est agrandie du point de vue de la taille et de la couverture  ; actuellement 1 000 agents travaillent pour 280 000 familles paysannes dans les 274 des 302 CRD. Cependant, il y a un manque d'information concernant l'impact des recherches (tels que les taux d'adoption des nouvelles approches et des variétés à cultiver) et sur la productivité et la vulgarisation (productivité du paysan ; rentabilité de l'approche de vulgarisation). Bien qu'il y ait eu une augmentation progressive des surfaces cultivées au niveau des cultures vivrières traditionnelles, il n'est pas clair si ce sont les rendements qui ont augmenté ou si ce sont les nouvelles approches ou bien les variétés (autres que le riz) qui ont de l'impact. Le MAE note que la vulgarisation n'est pas encore suffisamment adaptée aux réalités de terrain et aux besoins des paysans".

5.30 Malgré des efforts de restructuration du MAE, il existe encore un surplus de personnel, avec un impact négatif sur les dépenses récurrentes. La pléthore de directions et de services semble être en contradiction avec la contribution stagnante du secteur vis a vis de l'économie nationale. La restructuration a été reconnue comme une priorité dès 1992 sous la direction de la fonction publique. Les recommandations clés étaient: (i) le désengagement du MAE des fonctions et services qui pourraient être délocalisés à travers le secteur privé ; et (ii) la réduction de la taille du Ministère par le transfert des personnels à d'autres sphères du gouvernement où le besoin se fait sentir, l’adaptation des profils techniques du MAE ; et (iii) le fait de permettre au personnel déflaté de monter des activités privées dans le secteur agricole. Une initiative importante a été la conversion et le recyclage d’ingénieurs et de techniciens supérieurs pour devenir des enseignants du secondaire. Cependant, il y a eu peu de suivi. Le RDP de 1996 a constaté un manque de progrès sur tous les fronts et recommandé une évaluation institutionnelle de l'organisation et des fonctions du MAE afin de réduire le système par un désengagement et une réduction de la taille. Bien que l'évaluation institutionnelle ait été effectuée (2002), il y a eu peu de suivi. Quelques 200 membres du personnel ont été transférés au Ministère du Commerce (un transfert qui a simplement déplacé la charge de leur salaire à une autre agence du gouvernement) et on a encouragé plus d'agents, de manière positive, à lancer de petites entreprises dans le service vétérinaire, dans le conditionnement et l'approvisionnement de semences et l'entretien des routes rurales. L'impact financier de ces résultats a été réduit avec le recrutement (1 217 agents) dans le secteur en 2001.

5.31 La conversion et le recyclage des agents agricoles dans l'enseignement devraient faire l'objet d'une nouvelle attention. Dans le cadre de l'expansion de l'enseignement secondaire au niveau de l'EPT, le Gouvernement devrait réétudier la proposition de 1992 qui consiste à re-former des ingénieurs en agriculture et des techniciens comme enseignants dans le secondaire. Ils représentent une large gamme de profils, et, après une courte période de formation initiale, pourraient enseigner les sciences tout comme les mathématiques ou la microéconomie. Ces matières sont les domaines où il manque le plus d'enseignants. De même, la stratégie du gouvernement qui consiste à relancer la croissance économique à travers l'économie rurale agricole devrait créer de nouvelles opportunités d'emplois auxquels on devrait encourager le personnel du MAE à aspirer en mettant à leur disposition des formations (comptabilité simple et élaborer un plan d’actions) et l'accès au crédit. 

5.32 La croissance du secteur est conditionnée par la participation accrue du secteur privé mais cela requiert l'amélioration de l'environnement des affaires et plus d'investissement de la part du Gouvernement. Comme le remarque le rapport RDP du MAE, l'émergence du secteur privé a été "timide". A part les petites entreprises mentionnées plus haut, les développements récents sont limités: la création de la Compagnie Guinéenne de Coton (2000) – coïncidant avec les prix les plus bas du coton en vingt ans – et le Crédit Rural de Guinée S.A. (2001), conçue en partie pour combler le trou laissé par la faillite du Crédit Mutuel, avec quelques sept entreprises engagées dans le traitement des produits agricoles, lancées avec l'assistance de l'USAID. Il est trop tôt pour se prononcer sur la réussite de ces initiatives. L'investissement stratégique du Gouvernement pourrait atténuer les obstacles auxquels le secteur privé est confronté et le déclenchement de la création de nouvelles PME dans des domaines tels que: l'agriculture commerciale et les plantations ; l’entretien intensif des routes rurales secondaires et des ponts ; l’adduction d'eau en milieu rural ; la construction d'ouvrages ruraux (marchés, abattoirs, stockage de semences et d'outils) ; la réparation et la maintenance d'engins agricoles, ainsi que le transport de grains, fruits et légumes.

Recommandations

· Restructurer le MAE afin qu’il se concentre sur le rôle de conseil technique et le rôle réglementaire, sans délocaliser les autres fonctions et services ;

· Continuer de réintégrer le personnel mis au chômage dans le marché du travail en encourageant la création d'entreprises par la formation et le crédit et par le recyclage pour servir dans le secteur de l'enseignement ;

· Améliorer le cadre juridique, fiscal, financier et réglementaire pour le développement du secteur privé, en protégeant les droits des entrepreneurs en ce qui concerne les droits fonciers. ;

· Renforcer les capacités du MAE en matière de priorités dans le domaine de la planification, la programmation et la budgétisation ainsi que dans l'évaluation des investissements ;

· Améliorer la concertation avec les parties prenantes et les bénéficiaires en ce qui concerne l'identification des priorités budgétaires, la fixation des allocations et l'efficacité des dépenses ; 

· Finaliser le PETS 2003 et développer et mettre en œuvre de meilleurs mécanismes pour contrôler les dépenses jusqu'au niveau local et pour le contrôle a posteriori et la vérification des dépenses, avec contrôle du bénéficiaire ; 

· Evaluer la performance des services de recherche et de vulgarisation, avec la concertation avec les bénéficiaires comme condition de l'allocation de plus de budget pour faire face aux coûts opérationnels ;

· Accroître les investissements en faveur de la production/productivité agricole, les infrastructures rurales, le transport et les infrastructures économiques portuaires ; et 

· Accroître l'appropriation des réformes du MAE en intégrant les investissements financiers de l'extérieur dans le cadre du programme.

Suivi de la revue des dépenses publiques

1.
De la crise actuelle. Etant donné la gravité de la situation économique, les maigres perspectives actuelles pour remettre l’économie sur les rails et la nécessité pour le gouvernement de rétablir la confiance des bailleurs de fonds, le suivi de cette Revue des Dépenses Publiques de la Guinée sera axé sur des mesures concrètes, reflétant le scénario positif décrit dans le Chapitre 1, et destiné à restaurer la stabilité macroéconomique et à protéger autant que possible les secteurs prioritaires, en l’absence de financement extérieur. En conséquence, le suivi dépendra de la collaboration active des équipes guinéennes et de la Banque au niveau sectoriel et macroéconomique. 

2.
Plan d’action renouvelable de six mois. Nous proposons que le CN-RDP élabore un plan d’action le plus rapidement possible, en y intégrant les mesures qui sont les plus susceptibles d’être réalisées, en énumérant bien les cibles et les indicateurs de performance, les difficultés de mise en œuvre, les rôles et les responsabilités, ainsi que des propositions de contrôle mensuel. Ce plan d’action devrait refléter harmonieusement les constations de la RDP et les recommandations, ainsi que ceux de l’AAP et CFAA.  Une ébauche préliminaire de ce plan d’action est présenté ci-après. Les débats sur le plan et sa validation s’effectueront lors de l’atelier RDP. Une revue à mi-parcours est prévue fin mars, avec la participation du FMI; les rapports mensuels de l’état d’avancement du plan serviront de point de départ des débats, et le but est de mettre au point le calendrier de travail pour les mois suivants afin que les conditions préalables d’un SMP soient remplies. Une évaluation récapitulative du plan sera effectuée au bout des six mois, et les mesures jugées incomplètes et insatisfaisantes seront révisées. 

3.
Mise en oeuvre du plan de six mois. La mise en oeuvre du plan sera la première étape vers l’institutionnalisation du processus RDP sur le moyen terme. C’est un plan ambitieux qui soulève beaucoup d’interrogations en termes de capacité. La seconde étape sera la revue du plan avec le CN-RDP et les départements sectoriels et des Finances ; le but est d’identifier les directions et départements sectoriels qui seront chargés d’appliquer les recommandations, d’élaborer les termes de références et calendriers de mise en œuvre. A ce propos, il serait utile qu’au cours de l’atelier, les plans d’action pour les recommandations prioritaires sélectionnées soient déjà abordés. Si la réalisation de certaines des recommandations ne dépend que d’une simple question de prise de décision, d’autres exigeront la formation d’équipes à qui les tâches afférentes seraient confiées. Etant donné la charge de travail actuelle des directions clés, certaines de ces tâches auront besoin d’assistance technique et de financement spécifique, par exemple le travail sur le renforcement de la mobilisation des revenus. Toutes les activités d’assistance technique devront assurer le transfert de connaissance à l’équipe de la RDP, et chaque fois que cela est possible, ces assistants techniques seront recrutés localement.

4.
Le processus de la RDP. Le processus de la RDP a changé: d’un processus descendant du sommet à la base en 1996, il est devenu un processus participatif, partant de la base au sommet, sous la direction d’un Coordinateur national et du Comité national de coordination de la RDP (CN-RDP), avec l’appui des équipes techniques des ministères sectoriels. La mise en oeuvre des résultats du traçage des dépenses publiques (PETS) (dans les secteurs de l’éducation et de la santé est un signe majeur d’engagement et d’appropriation – le gouvernement est prêt à soumettre les dépenses à un contrôle soutenu dans ces domaines où elles sont vraiment essentielles- au niveau local. Le CN-RDP a joué un rôle inestimable en analysant la composition économique et fonctionnelle des dépenses. 

5.
Les fondations solides d’une institutionnalisation du processus RDP sont en place. Le consensus sur l’institutionnalisation du processus RDP est acquis, afin que celui-ci devienne une plate forme de débats sur les questions majeures de macroéconomie et de PEM, tout en étant un lieu d’informations pour les cycles budgétaires à venir en termes de feedback et d’analyse des problèmes clés. Le fait de s’impliquer est déjà un effort important dans le renforcement des capacités car il permet au personnel de se former et ceci est encore renforcé par un programme des travaux économiques et sectoriels multi- annuel, avec l’appui toujours disponible de  l’équipe de la Banque aux plans sectoriel et macro. Parmi les mesures spécifiques pour institutionnaliser le processus et élargir son centre d’intérêt, il faut : 

· Installer le CN-RDP comme un comité permanent, et le doter d’un budget pour entreprendre les revues des dépenses ;
· Examiner la performance des comités sectoriels de RDP, apporter les changements nécessaires au niveau du personnel, créer des comités de surveillance(en général, incluant les directeurs de la planification, des affaires administratives et financières, et ceux des départements d’exécution clés). 
· Instruire les chefs des départements sectoriels sur les contraintes macroéconomiques globales et sur les questions d’allocation et d’exécution (le processus RDP ne sera internalisé que si les premiers responsables sectoriels reconnaissent son utilité pour l’élaboration et la défense de leurs budgets) ;  
· Travailler à l’amélioration des questionnaires PETS et à l’échantillonnage, accorder les contrats de mise en œuvre par le biais d’un appel d’offres, dans un souci de respect de l’objectivité ;
· Intégrer les PETS aux enquêtes sur la pauvreté et les prestations de service,  afin de mieux jauger l’impact des dépenses au niveau local ; et 
· Travailler à l’élaboration d’un instrument PETS avec les bailleurs de fonds, lequel permettrait la traçabilité jusqu’au niveau local des dépenses de projets sur financement extérieur, et y incorporer les feedback des bénéficiaires ; 

· Elaborer un système de “références croisées” entre les PETS et les enquêtes anti-corruption.” 

6.
Extension du processus RDP. La RDP et le PETS devraient être étendus aux ministères ciblés pour une ré-allocation budgétaire, tout en focalisant sur les dépenses élevées consacrées aux salaires et au fonctionnement administratif, notamment dans les secteurs éducation, développement rural, administration centrale et à l’Assemblé Nationale. Le PETS du secteur rural devrait être terminé au plus tôt, et une attention particulière devrait être accordée à la recherche et aux services de vulgarisation, aux travaux ruraux et à la satisfaction du client. 

7.
Consultation des parties prenantes. En général, les consultation ont toujours été bien conduites par le biais des enquêtes et des groupes focalisés sur les questions d’objectifs de développement, mais sur les questions de prestation de service, beaucoup reste à faire. Avec l’implication croissante des associations parents – enseignants et des comités d’utilisateurs, une consultation plus approfondie dans ces secteurs est possible sur les questions budgétaires et d’exécution des budgets (certains budgets scolaires sont déjà communiqués aux communautés locales, par exemple en Ouganda). Dans le domaine du développement rural, le caractère informel et dispersé du secteur rend les consultations difficiles, mais les ONG locales pourraient apporter leur aide et les « paysans pilotes » pourraient aussi être un vecteur de feedback sur les recherches et les activités de vulgarisation. 

8.
Appui technique au processus RDP. L’objectif du CN-RDP est de diriger le processus RDP, en comptant sur les conseils techniques du personnel de la Banque et des bailleurs de fonds. En fait, la RDP actuel révèle que la plupart des problèmes identifiés par la RDP de 1996 sont restés sans changement . L’aide de la Banque pourrait sans doute être plus bénéfique par le biais d’un programme de travail et d’une analyse sectorielle économique (ESW) axés sur des questions prioritaires spécifiques, en appui technique à la RDP. La RDP actuelle a identifié un ensemble de problèmes exigeant des mesures urgentes à court terme ( plan d’action révisable de six mois). La réponse à ces problèmes pourrait être la première étape d’un exercice ESW à tenir plusieurs fois par an, dont les produits analytiques alimenteraient directement l’exécution annuelle et l’évaluation des dépenses. L’approche consisterait en un renforcement de la capacité locale par le biais d’un travail de groupe qui rassemblerait l’équipe de la Banque dans les secteurs concernés, leurs homologues du gouvernement, et les parties prenantes,  sous l’égide d’un groupe technique, et qui serait chargé  de la mise en œuvre des mesures spécifiques du plan d’action. 

9.
Composantes élargies d’un programme de travail sectoriel et économique (ESW) Les domaines dans lesquels la Banque a un certain avantage comparatif- et que les discussions économiques en cours et les activités de supervision de projets pourraient appuyer- pourraient inclure: 

· La gestion des dépenses publiques: Rapport financier et audits publics; aide à l’amélioration des procédures de décentralisation des dépenses dans les secteurs éducation et santé ; amélioration de la qualité des PETS, et extension de leur champ d’application. 

· Les allocations: Oeuvrer à la résolution des problèmes des allocations inter et intra sectoriels ( partialités en faveur de l’administration et salaires dans les trois secteurs ; en faveur des soins tertiaires dans la santé ; inégalités des allocations destinées aux soins sanitaires au niveau régional) ; 

· L’exécution: Déployer un effort général pour améliorer la réalisation des dépenses dans les trois secteurs ; œuvrer avec les bailleurs de fonds à l’élaboration d’une approche commune de suivi de l’exécution des dépenses financées par l’extérieur ; 

· La fonction publique: Elaborer un cadre réglementaire relatif à l’emploi du personnel contractuel sur la base des meilleures pratiques dans ce domaine; prendre des mesures pour que les salaires payés correspondent aux dossiers du personnel enseignant existant dans le secteur éducation ; améliorer le déploiement du personnel de l’éducation, de la santé et du développement rural ; et

· La mobilisation des revenus: Etablir les termes de référence pour la rationalisation du régime fiscal, et l’identification des taxes alternatives et des approches alternatives de recouvrement des impôts. 

Plan d’Actions Sur Six Mois

	
	Mesure
	Faisa-bilité
	Ciblé Date/ Indicateur
	Observation

	A. Réhabilitation de la Stabilité Macro-économique 
	
	
	
	

	
	Resserrer le contrôle de dépenses, en mettant fin à toutes les dépenses extra budgétaires, limitant les dépenses primaires de fonctionnement.
	M
	Réduction des dépenses de 1 pour cent du PIB en 2004 
	Condition préalable au SMPi

	
	Réaliser l’audit de certaines lignes budgétaires dans les secteurs de l’éducation (manuels), la santé (vaccins), l’agriculture (produits phytosanitaires), la défense et la sécurité.
	D
	Rapports d’audits disponibles avant juin 2004
	

	
	Fixer des plafonds pour les dépenses relatives à la défense et à la sécurité.
	D
	Budget 2004 révisé 
	

	
	Réviser le budget 2004 afin qu’il reflète des recettes minières et non minières réalistes.
	M
	10,4 pour cent du PIB pour les recettes non minières en 2004
	Idem

	
	Limiter le déficit de 2004.
	M
	2 pour cent du PIB 
	Idem

	
	Suivre une politique monétaire plus restrictive par un recours proactif à des instruments de gestion monétaire indirects.
	F
	
	Idem

	
	Libéraliser le taux d’échange officiel de façon à réduire l’écart avec le taux non officiel.
	M
	
	Idem

	
	Fixer un plafond pour les dettes publiques internes.
	F
	Fin janvier 2004 
	

	
	Limiter l’emprunt extérieur au prêt concessionnel.
	F
	 
	

	
	Continuer à respecter le service de la dette.
	F
	Pas d’arriérés
	

	
	Limiter le financement par le déficit budgétaire à l’émission de bons de trésor.
	F
	
	Idem

	
	Inventorier tous les arriérés de paiement et élaborer un calendrier de paiement.
	F
	Calendrier mis en oeuvre 
	AAPii

	
	Introduire les procédures d’urgence de traitement du budget de défense.
	F
	Fin mars 2004
	

	
	Limiter l’utilisation de la procédure d’engagement exceptionnel dans tous les secteurs.


	M
	Applicable au budget 2004 
	CFAAiii

	B.
Protection des Secteurs Sociaux Prioritaires 
	Finaliser des accords de gestion privée pour l’électricité et l’eau.
	M
	Conventions signées d’ici fin mars 2004
	

	
	Revoir et réviser les procédures pour la déconcentration des dépenses.
	F
	Procédures vérifiées sur le terrain d’ici fin mars 2004 
	

	
	Effectuer la formation des DAAFs en matière de nouvelles procédures pour les dépenses déconcentrées.
	F
	Fin mars 2004 
	

	
	Réviser les procédures de l’enquête PETS.iv
	F
	Prêtes pour la mise en oeuvre 

Fin mai 2004 
	

	
	Finaliser la PETS pour le développement rural.
	M
	Fin avril 2004 
	

	
	S’assurer que les ressources parviennent aux écoles et aux centres de santé au début de l’exercice fiscal.
	M
	Inspections sur terrain par l’IGF

Pourcentages ciblés: réalisés (résultats de PETS) 
	

	
	Faire l'audit des échantillons de dépenses faites au niveau régional et au niveau préfectoral.
	M
	Fin mars 2004 
	CFAA

	
	Conduire un audit financier des hôpitaux tertiaires.
	F
	Fin mai 2004 
	Les dépenses publiques continuent à favoriser le tertiaire sans qu’il y ait des preuves de leur efficacité 

	
	Finaliser la PETS pour le développement rural.
	D
	Fin mars 2004 
	

	
	Geler le budget de l'enseignement supérieur au niveau de 2003.
	D
	Budget révisé 
	

	
	Appliquer une politique de frais de scolarité pour les nouvelles admissions 2004.
	M
	Budget révisé

Loi et décret d’application 
	S'applique aux admissions pour l'année universitaire 2004-2005

	
	Travailler avec les bailleurs de fonds pour élaborer un système opérationnel pour le suivi des allocations et dépenses de projet (dépenses d’investissement et de fonctionnement).
	F
	Fin juin 2004 
	PERv et CFAA 

	
	Corriger les déséquilibres dans le financement des budgets de santé régionaux.
	M
	Réallocation des budgets d'ici fin mars 2004 
	

	
	Réconcilier le salaire de l'enseignant avec les performances et les missions du personnel.
	M
	Fin mars 2004 
	

	
	Elaborer un plan de redéploiement des personnels de l'éducation et de la santé au niveau local.
	M
	Fin juin 2004
	

	C.
Mobilisation de Recettes 
	Adopter des procédures pour le recrutement et la gestion des enseignants au niveau local.
	F
	Mise en oeuvre d'ici juin 2004 
	

	
	Revoir toutes les exemptions de droits de douanes et autres dysfonctionnements, éliminant ceux qui ne se justifient pas dans le contexte de l’adoption du TEC de l’UEMOA. 
	M
	Augmentation des recettes douanières pendant la période 
	

	
	Améliorer les inspections douanières.
	F
	Rapports trimestriels 
	

	
	Restriction immédiate de l’importation hors douane de biens, matériels et véhicules par les compagnies minières et les grands projets à financement public et privé.
	M
	Inspections par l'IGF
	

	
	Resserrer les procédures de collecte d'impôts et de droits par une assistance technique.
	M
	Augmenter au cours de 2003 les ciblés de recettes pour la période 
	

	
	Fixer de nouveaux ciblés TVA, en mettant l'accent sur le secteur moderne.
	M
	Suivi trimestriel
	

	
	Renforcer l'inspection de la pêche industrielle.
	M
	Rapports d'inspection ; amendes infligées
	

	
	Surveiller l'exportation transfrontalière de produits pétroliers.
	M
	Rapports mensuels par les Douanes
	

	D.
Gouvernance
	Limiter la contrebande en mer.
	M
	Idem
	

	
	Evaluer les sanctions appliquées à la suite des procès anti-corruption.

Faire de sorte qu’elles reflètent la gravité des crimes commis.
	M
	Fin mai 2004 
	CNLCvii

	
	Mettre en accusation les cas de fraude sur salaire d'enseignant selon le besoin.
	F
	Fin mai 2004
	CNLC

	
	S'assurer que le budget 2004 reflète les besoins financiers des institutions d'audit public.
	F
	Budget révisé 
	CFAA

	
	Procéder à la clôture de tous les comptes extra budgétaires qui ne sont pas liés à des conventions de financement bilatérales et multilatérales et consolider tous les comptes de l’Etat auprès de la BCRG.
	F
	Rétrocéder tous les fonds au trésor d'ici fin avril 2004.
	AAP

	
	Identifier toutes les dépenses liées à la pauvreté par moyen d'un code spécial. 
	M
	Fin avril 2004 
	AAP

	
	Soumissionner pour la mise à niveau de la chaîne informatisée des dépenses. 
	F
	Fin février 2004 
	CFAA

	
	Préparer un rapport d'avancement sur la mise en oeuvre du Plan d'Actions CPAR.
	F
	Fin février 2004 
	CPAR.vii La majorité des mesures est censée être réalisée d'ici Décembre 2003

	
	Procéder à la formation des responsables de passation de marché dans les ministères d'exécution. 
	F
	Fin mars 2004 
	CPAR

	
	Mettre en oeuvre l'audit des échantillons de contrats. 
	F
	Fin avril 2004 
	CPAR

	
	Discussion publique du premier rapport annuel de DSRP.
	F
	Ateliers régionaux tenus 

Résultats présentés dans les média
	

	
	Disséminer les résultats du QUIB (questionnaire sur le bien être).
	F
	Présentation par les média de la discussion faite par la Commission Economique et Sociale
	

	
	Dissémination d’un guide du citoyen au budget 2004.
	F
	Fin avril 2004 
	CFAA

	
	Disséminer les résultats de l'enquête relative à la lutte contre la corruption.
	F
	Discussion de Média  
	CFAA 

	
	Disséminer les rapports d'exécution de budget au niveau local pour l'éducation et la santé pour 2003.
	F
	Fin mai 2004 
	CFAA

	
	Mettre en place des comités locaux de gestion financière pour les écoles et les postes de santé.
	M
	Fin mai 2004 
	CFAA

	
	Mettre en oeuvre la revue des principaux marchés publics.
	M
	15 pour cent d'échantillon de tous les contrats équivalents à plus de 100 000 $ US
	CFAA & CPAR 

	
	Eliminer les contrôles non officiels sur le transport des marchandises à l’intérieur du pays. 
	
	Enquête sur le secteur routier
	


Recommandations et Faisabilité de l'Application

	Questions
	Recommandations
	Court ou Moyen Terme (1)
	Faisabilité d'exécution (2)

	Stabilité Macroéconomique
	· Réviser la projection des dépenses 2004, limiter les dépenses, surtout en sécurité, défense, et salaires.
	CT
	F

	
	· Limiter les dépenses actuelles dans le primaire à 9,4% du PIB, accordant la priorité aux dépenses des secteurs sociaux, contrôler de près l'exécution du budget. 
	CT
	M

	
	· Gérer l'inflation, en libéralisant les taux de changes.
	MT
	M

	Pérennité fiscale 
	· Afin de limiter les dépenses non programmées, se fixer des plafonds pour les dépenses dans la sécurité et la défense et effectuer leur audit.
	CT
	M

	
	· Réaliser un audit de certaines lignes budgétaires des secteurs de l’éducation, la santé, l’agriculture, la défense et la sécurité.
	CT
	F

	
	· Evaluer le revenu potentiel au niveau macro, ciblant un pourcentage du revenu national qu'on a convenu d'augmenter par des impôts directs, des revenus intérieurs non fiscaux et par les importations. 
	MT
	M

	
	· Entretenir des politiques de prêt prudentes.
	MT
	F

	Mobilisation de recettes et croissance


	· Entamer une étude de l'économie politique de la collecte de recettes en Guinée, prenant en considération la lutte contre la pauvreté et les motivations pour le développement du secteur privé.
	CT
	D

	
	· Réviser les exonérations de taxes et droits actuelles, suspendre les exonérations illégales ou injustifiées 
	CT
	F

	
	· Mettre en œuvre des politiques structurelles visant à déclencher la croissance du secteur privé par la création d'un environnement d’affaires amélioré.
	MT
	M

	
	· Identifier les opportunités précises offertes par la réforme du commerce (Cadre de Commerce Intégré).
	CT
	F

	
	· Diversifier l'économie, surtout par la valeur ajoutée dans le secteur minier et la diversification de l'agriculture orientée vers l'exportation.
	MT
	D

	
	· Investir dans l'infrastructure routière, la gestion des porte et des aéroports, faciliter l'accès au marché et réduire la cherté des coûts de transport.
	MT
	D

	Gestion et imputabilité
	· Introduire davantage de procédures robustes pour le transfert de fonds au niveau local, avec des contrôles améliorés pour le IGF et contrôle des parties prenantes.
	CT
	F

	
	· Institutionnaliser les PETS dans les trois secteurs prioritaires.
	CT
	M

	
	· Assurer que la Chaîne des Dépenses enregistre des transferts externes pour les ONG et les autres agences, augmentant sa capacité et intégrant le système dans celui du Trésor. 
	CT
	F

	
	· Consolider tous les comptes extrabudgétaires du Trésor.
	CT
	F

	
	· Suivi strict des repères de CFAA et AAP 
	CT
	F

	
	· améliorer les contrôles internes par la nomination de contrôleurs financiers et des inspecteurs dans tous les secteurs ministériels.
	CT
	M

	
	· Renforcer l'IGF au niveau des régions et des préfectures. 
	MT
	M

	
	· Renforcer la capacité de la Chambre des Comptes pour faire l'audit des dépenses.
	MT
	M

	
	· Suivre de près l'exercice de la révision du contrôle et l'enquête compréhensive de la corruption, assurant leur assimilation par le renforcement des capacités. 


	
	

	Questions de dépense
	· Augmenter le niveau des dépenses pour les secteurs sociaux afin d'atteindre les objectifs du millénaire.
	MT
	M

	· 
	· Intégrer la défense au sein du MTEF, avec des plafonds budgétaires et un processus de révision plus transparent.
	CT
	D

	· 
	· Maintenir les niveaux des dépenses non salariales dans les secteurs prioritaires tout en remplissant les besoins en recrutement (“loi sur l'équilibre”).
	CT
	M

	· 
	· Réallouer les fonds budgétaires des services du gouvernement central comme la défense et les affaires étrangères aux secteurs prioritaires et productifs, afin de remplir les diverses dépenses non salariales et les besoins en infrastructures clés.
	CT
	F

	· 
	· Améliorer la part de dépenses de la justice, l'assemblée nationale et la Chambre des Comptes. 
	CT
	M

	· 
	· Améliorer l'usage de l'assistance externe à travers un meilleur contrôle et suivi et une meilleure performance dans la passation de marchés 


	CT
	M

	Réforme de la fonction publique et meilleure prestation de services 
	· Initier des mesures urgentes pour aborder les graves divergences au niveau du personnel et des fiches de paie des enseignants dans le primaire et les autres niveaux.
	CT
	F

	· 
	· Etablir un cadre réglementaire pour les non fonctionnaires, les contractuels, en donnant des directives claires sur le recrutement, l'évaluation de la performance, et l'avancement.
	MT
	M

	· 
	· Mettre à jour et maintenir des fiches centrales informatisées sur le personnel (FGA) pour inclure tous les employés à courte durée, les contractuels, avec des renseignements sur leurs grades, salaires, diplômes et affectation géographique, ainsi que leur relation en temps réel aux fiches de paie et les fiches du personnel des ministères 
	MT
	M

	· 
	· Effectuer une révision des problèmes de redéploiement du personnel de la santé et du développement rural et préparer un plan d'action pour les résoudre.
	MT
	M

	· 
	· Dans le cadre de l'approche à "deux voies" dans la fonction publique relier les positions de gestion clé (par exemple, les directeurs régionaux dans les secteurs prioritaires), à la voie de concurrence, en donnant des salaires supérieurs et des motivations.
	MT
	M

	· 
	· Explorer des alternatives pour réduire la taille de l'ensemble de la fonction publique en : (i) révisant les besoins du MAE en matière de personnel et, progressivement dans le secteur de la sécurité/défense ; (ii) créer des agences autonomes avec obligation de résultats pour remplir les tâches et services du gouvernement (par ex, recherches en agriculture et vulgarisation) ; et (iii) protéger le secteur privé.
	MT
	M

	· 
	· Réviser la loi 2001 et les réglementations pour établir un système d'évaluation basé sur l'obligation de résultats lié au plan de carrière et stipulant des mesures disciplinaires.
	MT
	F

	· 
	· Encourager une plus grande égalité du point de vue genre au niveau des cadres A et B, ouvrant la voie aux ECD contractuels qualifiés, surtout dans les secteurs de l'éducation et de la santé, à travers des programmes structurés en matière de développement et de carrière.
	MT
	M

	
	· Identifier au niveau du MAE des gestionnaires de cadre moyen et des techniciens de haut niveau dans le domaine de l'agriculture et autres qui peuvent être "recyclés" comme professeurs de Math, Chimie, Sciences naturelles ou physiques dans le secondaire pour remplir les besoins en professeurs des disciplines scientifiques dans le secondaire dans le cadre du EPT. 


	MT
	M

	Enseignement
	· Augmenter le nombre d'heures d'apprentissage en contact pour refléter les normes internationales. 
	CT
	M

	
	· Augmenter la part du budget pour les inputs pédagogiques clés comme les livres et autres matériels scolaires, la formation initiales des enseignants, le recyclage et l’inspection.
	CT
	F

	
	· Mettre en œuvre des systèmes et des procédures pour améliorer la gestion financière au niveau de l'enseignement primaire et secondaire.
	MT
	M

	
	· Améliorer l'efficacité interne et réduire les coûts en éliminant le redoublement de classe et introduire une instruction de rattrapage. 
	MT
	M

	
	Rendre les autorités de l'enseignement plus responsables vis à vis des familles, du Parlement et des bailleurs de fonds afin de créer une demande pour de meilleures écoles. 
	MT
	M

	Santé
	· Analyser la sensibilité du budget en matière de santé (pour les soins primaires et secondaires, pour les programmes de santé publique) prévoir un budget pour les déficits, avec une évaluation parallèle de la capacité du ministère à planifier, programmer et budgétiser pour répondre aux déficits par des allocations logiques internes 
	Ct
	F

	
	· Effectuer une révision des injustices continues dans l'allocation des budgets, dans l'accès aux services sanitaires, entre les groupes ethniques et les régions. 
	CT
	F

	
	· Augmenter le financement public en faveur des soins de santé pour subvenir aux coûts du package minimum, avec une meilleure comptabilité et utilisation des dépenses privées. 
	CT
	M

	
	· Restructurer le MinSan afin de redéployer le personnel vers les soins de santé primaire et secondaire, avec des motivations pour les gestionnaires sur le terrain et les techniciens. 
	MT
	M

	
	· Les dépenses devraient passer progressivement de l'administration et services centraux aux opérations de terrain et les dépenses sur l'entretien.
	MT
	F

	Développement Rural 
	· Améliorer la consultation des parties prenantes et bénéficiaires concernant l'identification des priorités budgétaires, fixer les allocations et l'efficacité des dépenses. 
	CT
	F

	· 
	· Achever le PETS 2002, développer et mettre en œuvre de meilleurs mécanismes pour effectuer le suivi des dépenses jusqu'au niveau local et pour améliorer le contrôle a posteriori et la vérifications des dépenses. 
	CT
	F

	· 
	· Restructurer le MAE pour se concentrer sur le conseil technique et les rôles réglementaires, avec protection des autres services et fonctions
	MT
	F

	· 
	· Augmenter l'appropriation par le MAE des réformes en intégrant les investissements financés par l'extérieur dans le cadre du programme. 
	MT
	M

	· 
	· Continuer la réintégration du personnel au chômage dans le marché du travail en encourageant la création d'entreprises avec de la formation et du crédit et par le recyclage 
	MT
	M

	· 
	· Evaluer la performance de la recherche et du service de vulgarisation, en consultant les bénéficiaires comme condition d'augmenter l'allocation de budget pour faire face aux coûts opérationnels. 
	MT
	F

	· 
	· Améliorer le cadre juridique, fiscal, financier et réglementaire pour le développement du secteur privé, et protéger les droits des entrepreneur en ce qui concerne les droits fonciers. 
	MT
	M

	· 
	· Augmenter les investissements dans la production/productivité agricole, les infrastructures rurales, le transport, et dans l'infrastructure économique requise pour l'exportation. 
	MT
	M


 (1) Court Terme : CT 1 à 2 ans ; Moyen Terme : MT : 2 à 3 ans

 (2) F : Facile ; M : Moyen ; et D : Difficile

SUIVI DE LA MISE EN OEUVRE DES PROPOSITIONS
DE LA REVUE DES DEPENSES PUBLIQUES

-
Lettre conjointe Banque mondiale/FMI datée du 11 décembre 2003.  La RDP :  Propositions de mesures visant la restauration de la stabilité macroéconomique.

-
Réponse du Premier Ministre datée du 8 avril 2004 :  Propositions d’un plan d’action pour la stabilisation et la relance économique en Guinée.

-
Résolutions de l’Atelier de validation du document de la Revue des Dépenses Publiques.
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	700 19th Street, N.W.

Washington, D.C. 20431
	1818 H Street NW

Washington D. C. 20433






Le 11 décembre 2003

Son Excellence Monsieur Lamine Sidimé
Premier Ministre
Conakry
République de Guinée

Objet :  La Revue des Dépenses Publiques : Propositions de Mesures Visant la
Restauration de la Stabilité Macroéconomique

Monsieur le Premier Ministre, 


Les autorités guinéennes ont mené conjointement avec la Banque Mondiale et la participation d’autres partenaires au développement, notamment le Fonds Monétaire International, la Revue des Dépenses Publiques (RDP) de la Guinée pour la période 1997-2003.  Un objectif prioritaire de la RDP a été d’évaluer la soutenabilité du programme de réduction de pauvreté dans le cadre du contexte macroéconomique actuel.  Cette analyse a fait ressortir très clairement la difficulté - voire l’impossibilité - de maintenir le niveau des dépenses requis pour atteindre les objectifs du Gouvernement si des actions vigoureuses avec des résultats certains et significatifs ne sont mises en oeuvre immédiatement pour juguler de manière irréversible la crise économique actuelle.

C’est dans cet esprit que nous nous sommes permis de présenter des propositions de mesures urgentes susceptibles de restaurer la stabilité macroéconomique, tout en protégeant/sauvegardant les dépenses allouées aux secteurs de l’éducation, de la santé et du développement rural, qui sont au centre de votre stratégie de réduction de la pauvreté.  

Ces mesures complètent d’autres mesures préalables déjà définies dont la mise en œuvre renforcerait la crédibilité du programme de reformes économiques et financières du Gouvernement, à savoir : le renforcement de la gestion budgétaire, la conduite d’une politique monétaire prudente et la libéralisation du taux de change.  A terme, le succès dans la mise en œuvre de ces mesures favoriserait la reprise du soutien des partenaires multilatéraux et bilatéraux au programme de reformes du Gouvernement et de manière plus générale l’accès à de nouveaux flux financiers en faveur de votre programme de réduction de la pauvreté. 

Les actions ainsi proposées sont à la mesure de l’extrême gravité de la situation macroéconomique actuelle, caractérisée par un déficit fiscal troublant, attribuable en grande partie à des dépenses exceptionnelles non budgétisées dans les secteurs de la défense et de la sécurité, un taux d’inflation incontrôlé et à une dette intérieure publique croissante.  Si cette crise n’est pas jugulée à temps, les conséquences pourraient être à la fois néfastes et profondes.  On pourrait notamment s’attendre à une érosion progressive des financements en faveur des secteurs prioritaires ciblés dans votre stratégie de lutte contre la réduction de la pauvreté et à une insatisfaction croissante de la population déjà sujette à un faible niveau de revenu et à un niveau d’accès limité aux services sociaux de base. 

Comme vous le savez, Monsieur le Premier Ministre, les dérapages du programme économique actuel ont déjà eu comme conséquences, dans le cadre de l’initiative PPTE (pays pauvres très endettés), la suspension des aides intérimaires en ressources du Fonds Monétaire International et de la Banque Africaine de Développement et la privation de la Guinée en nouvelles annulations de dette auprès du Club de Paris.  A moins que la stabilité ne puisse être rétablie, la Guinée risque de retarder davantage l’atteinte du point d’achèvement de la facilité de réduction de la dette pour les PPTE et ne pourrait donc pas profiter de flux financiers de l’ordre de deux cent millions de dollars (200 millions US$) durant la période 2003-2006, ce qui aurait un impact considérable sur la mise en œuvre du programme de la réduction de la pauvreté.  Dans ces conditions, les financements des autres partenaires bilatéraux et multilatéraux se réduiraient en l’absence d’une volonté clairement et fortement marquée de rétablir et maintenir la stabilité économique et de poursuivre efficacement la mise en œuvre de la SRP. 

Monsieur le Premier Ministre, je suis convaincu que votre Gouvernement saura éviter une telle sombre perspective par la mise en place dans les meilleurs délais de la trame de mesures évoquées ci-dessus.  Ceci donnerait un signal fort permettant d’espérer un rapide rétablissement du programme économique et financier du Gouvernement, avec à la clé la probable reprise de l’aide budgétaire.

La note d’évaluation ci-jointe met en relief les plus importantes mesures destinées à restaurer la stabilité macroéconomique et son annexe présente un ensemble de mesures sous forme d’un plan d’actions qui pourrait être réalisé, nous croyons, dans les six prochains mois.  
Nous sommes entièrement à votre disposition, Monsieur le Premier Ministre, pour fournir tout supplément d’information.  

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de ma plus haute considération.  








    Pierre van den Boogaerde 
Mamadou Dia

    Chef de Division Adjoint
Directeur des Opérations pour la Guinée

            Région Afrique
Région Afrique

Fonds Monétaire International
Banque Mondiale

NOTE D’EVALUATION ET PROPOSITIONS
1.
Objectifs. Les objectifs de cette note consistent à: (i) informer la plus haute autorité sur la gravité de la situation économique actuelle et sur les conséquences négatives en ce qui concerne la mise en oeuvre de la SRP, à moins que la stabilité macroéconomique ne soit restaurée aussitôt que possible; (ii) proposer des mesures correctives conçues pour remettre l’économie sur les rails, et (iii) protéger les dépenses en matière d’éducation, de santé et de développement rural pendant la résolution de la crise.
2.
Informations générales. La performance économique de la Guinée dans les récentes années a été irrégulière, avec des périodes de progrès suivies d’instabilité. Le programme appuyé par la Facilité d’Ajustement Structurel Renforcée (FASR) et La Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance (FRPC) de 1997-2001 a déraillé à plusieurs occasions, de même pour le programme FRPC de 2001-04 à sa seconde année. Cette mauvaise performance reflète l’engagement vacillant aux politiques économiques, ainsi que la faible capacité de mise en œuvre. Elle été aussi exacerbée par la situation d’instabilité sécuritaire dans la région, et par la détérioration des termes de l’échange. Au niveau interne, le climat de croissance et d’investissement a été affecté par l’instabilité des politiques macroéconomiques, la faible efficacité des dépenses publiques, un secteur public interventionniste et des problèmes répandus de gouvernance. Les autres facteurs clés ont été les services d’utilité publique non fiables et coûteux, une infrastructure de transport délabrée, des contraintes institutionnelles sur le commerce régional, et une faible intermédiation financière. 

3.
La Crise actuelle. La détérioration actuelle de l’économie de la Guinée menace la pérennisation de la SRP. L’économie continue de se détériorer à cause de la faible croissance économique, d'une politique fiscale expansionniste, d'une croissance monétaire entraînant une accélération de l'inflation, et de la flambée de la dette publique intérieure. Les recettes ont été de 0,3 % du PIB inférieur à ce qui a été projeté pour les trois premiers trimestres de 2003, auxquelles s’ajoutent des dépenses extrabudgétaires de 0,1 % du PIB, financées par émission de bons. Cet excès de dépenses a évincé les dépenses sociales prioritaires. Entre temps, les arriérés de paiement extérieurs ont augmenté de 0,2 % du PIB. Le financement d’un déficit fiscal important par le biais de l’endettement bancaire et de l’émission monétaire résulte en un gonflement de la dette intérieure et alimente l’inflation. L’inflation est prévu d’atteindre en moyenne 13,5 % pendant l’année 2003, par rapport à seulement 3,0 %, en moyenne, en 2002, et à 4% pendant la période 1997-2001. L’écart entre le taux de change officiel et le taux de change parallèle reste large et les réserves de change officielles sont très faibles. Le déficit budgétaire global atteindra vraisemblablement 5% du PIB mais pourrait encore s’aggraver, si des progrès ne sont pas réalisés en termes de recettes. En conséquence, l’économie a stagné en 2003. Les projections de croissance ont été révisées à la baisse, 3,6 % projeté à 2,1 %, et même cette projection comporte des incertitudes. De sérieuses pénuries d’électricité et d’eau ont constitué un facteur majeur dans la baisse de la croissance. Le manque d’investissements publics et d’investissements privés est une contrainte majeure sur la création d’emplois et de revenus. Les investisseurs ont perdu confiance en la Guinée à cause de l’instabilité macroéconomique persistante, du coût généralement élevé des affaires, des coûts élevés de transactions, d’une insuffisance de protection juridique et des problèmes répandus de gouvernance.
4.
Les Conséquences pour la Lutte contre la Pauvreté.  Le programme appuyé par la FRPC a été suspendu en décembre 2002, à cause surtout de l’excès de dépenses en matière de défense et de sécurité. L’aide intérimaire au titre de l’Initiative PPTE (IPPTE) du FMI a pris fin en juin 2003, et celle de la BAD prendra fin en décembre 2003. En outre, des annulations significatives de dettes par le club de Paris ont été reportées. L’impact net des réductions en termes d’aide provenant de l’IPPTE est grave : en 2003, le total des dons et de l’appui bilatéral a baissé d'un montant escompté de 60 millions $US à 32,5 millions $US, soit de 11 pour cent à 5,9 pour cent des recettes totales. Par la suite, la baisse est susceptible d’être abrupte, et l’impact dévastateur, en termes de financement des coûts de fonctionnement et de salaires dans les secteurs de l’éducation, la santé et le développement rural. A moins que des mesures urgentes ne soient prises pour remettre le programme sur les rails, la Guinée risque de retarder davantage l’atteinte du point d’achèvement de la facilité de réduction de la dette pour les PPTE et ne pourrait donc pas profiter des flux financiers de l’initiative PPTE de l’ordre de EU$185,5 millions pour la période de quatre ans, allant de 2003 à 2006.  Les objectifs de la SRP d’accroissement de prestation de services au début de l’exercice fiscal dans les trois secteurs seront gravement mis en danger. Le financement de projets bilatéraux et multilatéraux, la principale source de financement d’investissement pour les secteurs, est également susceptible d’être considérablement réduit, étant donné que les bailleurs de fonds perdent confiance en l’engagement du gouvernement à la stabilité économique et à la lutte contre la pauvreté. Une faible capacité de mise en œuvre des projets, notamment en matière de passation de marchés, avec un suivi inadéquat, qui se traduit par de faibles taux d’exécution pour les dépenses financées de l’extérieur, dissuade également les bailleurs de fonds et soulève des questions sur la capacité d’absorption de la Guinée.
5.
Les Conséquences pour le Peuple Guinéen. La croissance économique est en deçà de la croissance démographique ainsi que des objectifs définis dans la SRP. Le PIB par tête connaît une croissance négative en 2003 contre une croissance d’environ 1 pour cent par an dans la période 1997-2002. Si des mesures urgentes ne sont pas prises pour résoudre la crise actuelle à court terme, les revenus des familles seront minés par l’inflation, au fur et à mesure que l’économie continue de stagner. L’accès des familles aux services de l’éducation, de la santé et du développement rural, qui sont déjà sous financés, restera limité et commencera à s’éroder, étant donné que les familles sont incapables de faire face aux coûts directs et indirects de ces services. Des informations antérieures provenant des enquêtes de ménage montrent que les citoyens ne sont déjà pas satisfaits de leurs revenus et des services de santé et d’éducation. En matière d’éducation, la réduction des fonds PPTE aura comme résultat un nombre considérablement moindre d’enseignants recrutés, et mènera à des classes en sureffectif, avec des milliers d’enfants incapables de trouver une place à l’école. Dans le secteur de la santé, les résultats sont déjà parmi les pires en Afrique et les revenus de familles en baisse accroîtront la charge déjà accablante qu’elles supportent en termes de soins de santé primaire. Les taux d’utilisation de centre de santé primaire sont déjà faibles, et l’accès au personnel de santé est minimal, avec seulement un seul agent de soins de santé pour plus de cent mille personnes dans certaines régions. A moyen terme, ces conséquences pourraient miner la stabilité sociale et politique, puisque le succès du processus de consultation de la population et de la société civile a suscité d’importantes attentes quant à la performance de l’action gouvernementale.  

Mesures Urgentes
6.
Des mesures urgentes doivent être prises pour rétablir la stabilité macroéconomique et la confiance des bailleurs de fonds, afin d’attirer de nouveaux flux d’aide et assurer une mise en oeuvre soutenue de la Stratégie de Lutte contre la Pauvreté. Ces mesures sont présentées en détails sous forme d’un plan d’actions de six mois dans la Revue des Dépenses Publiques (laquelle fera l’objet d’un atelier à être organisé début 2004), conçu pour aider la Guinée à progresser vers un programme suivi par les services du FMI (SMP), tout en protégeant les secteurs sociaux prioritaires. Le renouvellement du financement PPTE ainsi que celui du financement multilatéral de projets contribueraient à remettre la mise en œuvre de la SRP sur les rails, et permettraient de poursuivre de manière accélérée les réformes structurelles. 
7.
Mesures pour réhabiliter la stabilité macroéconomique. Il s’agit, en l’occurrence, de: (i) baisser le déficit fiscal global en restreignant les décaissements actuels des secteurs non prioritaires, à travers l’intégration de la défense et de la sécurité dans la programmation et le processus de budgétisation CDMT; (ii) resserrer la politique monétaire et libéraliser le taux de change; (iii) accroître les recettes non minières, notamment en améliorant la performance dans le prélèvement des impôts et taxes et en révisant toutes les exemptions de droits de douanes, en éliminant celles qui sont injustifiées ou illégales ; (iv) réviser le budget 2004 afin qu’il reflète des recettes minières réalistes ; et (v) restreindre le financement par le déficit budgétaire à l’émission de bons de trésor. Le cadre temporel de six mois du plan d’actions englobe aussi d’importantes étapes vers la réhabilitation de la confiance des investisseurs. Les priorités sont les suivantes: finalisation des accords de gestion privée pour les secteurs d’électricité et d’eau, et prise de mesures pour éliminer les barrières à la libre circulation des biens et services au sein du pays. 

8.
Mesures pour protéger les secteurs sociaux prioritaires. Les mesures majeures comprennent: (i) le maintien de la part des dépenses non salariales pour la santé, l’éducation et le développement rural, avec réallocation des ressources provenant des secteurs à faible priorité; (ii) des mécanismes rodés pour assurer que les ressources financières et matérielles parviennent aux sites de prestation de services au début de l’exercice fiscal (l’enquête de suivi analytique des dépenses a révélé que seule une petite part des dépenses non salariales programmées est réellement parvenue au niveau local); (iii) l’amélioration de l’exécution des dépenses financées de l’extérieur, avec un suivi rigoureux ; (iv) la réconciliation de l’état des salaires des enseignants avec les fichiers du personnel, afin d’éliminer les anomalies; (v) la finalisation de l’enquête de suivi analytique des dépenses en matière de développement rural, et la mise en œuvre des ajustements nécessaires au budget sectoriel de 2004. 

9.
Mesures pour promouvoir la gouvernance.  Mettre en œuvre les plans d’actions de suivi des dépenses publiques relatifs à la réduction de la pauvreté (AAP), le Rapport d’Evaluation de Gestion Fiduciaire (REGF/CFAA) et le Rapport d’Evaluation de la passation de marchés (REPM/CPAR). Les mesures spécifiques, entre autres: (i) un suivi fort des poursuites judiciaires, qui s’assure que la sanction reflète la gravité du crime; (ii) la publication des résultats de l’enquête relative à la lutte contre la corruption; (iii) la mise en œuvre de l’audit des marchés publics ; (iv) la mise en œuvre des enquêtes relatives à la qualité de la prestation de services pour les trois secteurs; (v) la publication des budgets alloués aux écoles et aux centres de santé; (vi) la vérification des dépenses locales et de l’inventaire au moyen d’inspections par l’IGF et au moyen d’enquête de suivi analytique et publication des résultats.

ANNEXE :  Plan d’Actions de Six Mois
	
	Mesure
	Faisabilité
	Ciblé Date/ Indicateur
	Observation

	A. Réhabilitation de la Stabilité Macroéconomique 
	
	
	
	

	
	Resserrer le contrôle de dépenses, en mettant fin à toutes les dépenses extra budgétaires, limitant les dépenses primaires de fonctionnement.
	2
	Réduction des dépenses de 1 pour cent du PIB en 2004 
	Condition préalable au SMPi

	
	Fixer des plafonds pour les dépenses relatives à la défense et à la sécurité.
	3
	Budget 2004 révisé 
	

	
	Réviser le budget 2004 afin qu’il reflète des recettes minières et non minières réalistes.
	2
	10,4 pour cent du PIB pour les recettes non minières en 2004
	Idem

	
	Limiter le déficit de 2004.
	2
	2 pour cent du PIB 
	Idem

	
	Suivre une politique monétaire plus restrictive par un recours proactif à des instruments de gestion monétaires indirects.
	2
	
	Idem

	
	Libéraliser le taux d’échange officiel de façon à réduire l’écart avec le taux non officiel.
	1
	
	Idem

	
	Limiter le financement par le déficit budgétaire à l’émission de bons de trésor.
	1
	
	Idem

	
	Introduire les procédures d’urgence de traitement du budget de défense.
	1
	Fin mars 2004
	

	
	Finaliser des accords de gestion privée pour l’électricité et l’eau.
	2
	Conventions signées d’ici fin mars 2004
	

	B.
Protection des Secteurs Sociaux Prioritaires 
	Revoir et réviser les procédures pour la déconcentration des dépenses.
	2
	Procédures vérifiées sur le terrain d’ici fin mars 2004 
	

	
	Réviser les procédures de l’enquête sur le traçage des dépenses publiques (PETSii ).
	1
	Prêtes pour la mise en oeuvre 

Fin mai 2004 
	

	
	Finaliser l’enquête PETS pour le développement rural.
	1
	Fin avril 2004 
	

	
	S’assurer que les ressources parviennent aux écoles et aux centres de santé au début de l’exercice fiscal.
	2
	Inspections sur terrain par l’IGF

Pourcentages ciblés: réalisés (résultats de PETS) 
	

	
	Faire l'audit des échantillons de dépenses faites au niveau régional et au niveau préfectoral.
	2
	Fin mars 2004 
	CFAAiii

	
	Corriger les déséquilibres dans le financement des budgets de santé régionaux.
	1
	Réallocation des budgets d'ici fin mars 2004 
	

	
	Réconcilier le salaire de l'enseignant avec les performances et les missions du personnel.
	2
	Fin mars 2004 
	

	
	Elaborer un plan de redéploiement des personnels de l'éducation et de la santé au niveau local.
	1
	Fin juin 2004
	

	C. Mobilisation de Recettes 
	Revoir toutes les exemptions de droits de douanes et autres dysfonctionnements, éliminant ceux qui ne se justifient pas dans le contexte de l’adoption du TEC de l’UEMOA. 
	1
	Augmentation des recettes douanières pendant la période 
	

	
	Restriction immédiate de l’importation hors douane de biens, matériels et véhicules par les compagnies minières et les grands projets à financement public et privé.
	1
	Inspections par l'IGF
	

	
	Fixer de nouveaux ciblés TVA, en mettant l'accent sur le secteur moderne.
	2
	Suivi trimestriel
	

	D. Gouvernance
	Evaluer les sanctions appliquées à la suite des procès anti-corruption.  Faire de sorte qu’elles reflètent la gravité des crimes commis.
	2
	Fin mai 2004 
	CNLCiv

	
	Mettre en accusation les cas de fraude sur salaire d'enseignant selon le besoin.
	2
	Fin mai 2004
	CNLC

	
	S'assurer que le budget 2004 reflète les besoins financiers des institutions d'audit public.
	1
	Budget révisé 
	CFAA

	
	Procéder à la clôture de tous les comptes extra budgétaires qui ne sont pas liés à des conventions de financement bilatérales et multilatérales et consolider tous les comptes de l’Etat auprès de la BCRG.
	1
	Rétrocéder tous les fonds au trésor d'ici fin avril 2004.
	AAPv

	
	Identifier toutes les dépenses liées à la pauvreté par moyen d'un code spécial. 
	1
	Fin avril 2004 
	AAP

	
	Préparer un rapport d'avancement sur la mise en oeuvre du Plan d'Actions CPAR.


	1
	Fin février 2004 
	CPAR.vi  La majorité des mesures est censée être réalisée d'ici Décembre 2004

	
	Mettre en oeuvre l'audit des échantillons de contrats. 


	1
	Fin avril 2004 
	CPAR

	
	Disséminer les résultats de l'enquête relative à la lutte contre la corruption.
	1
	Discussion de Média  
	CFAA 

	
	Mettre en oeuvre la revue des principaux marchés publics.
	2
	15 pour cent d'échantillon de tous les contrats équivalents à plus de 100 000 $ US
	CFAA & CPAR 

	
	Eliminer les contrôles non officiels sur le transport des marchandises à l’intérieur du pays. 
	2
	Enquête sur le secteur routier
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1.9

8.0
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3.4

1.0

-3.4

4.3

1.3

Santé
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-5.7

-2.0

3.0

-36.1

54.2

4.8

Développement rural

En milliards GNF 

18.24
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9.7
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9.3
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-2.0

6.2

0.6

4.3

9.5

5.1
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1.6
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5.7

0.1

Sécurité

En milliards GNF 

10.62

10.66

12.32

12.37

12.54

10.51

11.7

Part (%)

6.2

5.9

6.3

6.0

5.8

4.4

5.7

(2)

Croissance TN (%)

0.4

15.5

0.4

1.3

-16.2

0.3

(3)

Croissance TR (%)

-4.5

10.5

-6.0

-3.9

-19.1

-4.6

Autre

En milliards GNF 

82.72

94.91

101.61

108.16

118.42

131.25

110.9

Part (%)

48.2

52.4

52.2

52.4

55.2

55.4

53.5

(2)

Croissance TN (%)

14.7

7.1

6.4

9.5

10.8

8.5

(3)
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9.1

2.4

-0.3

3.8

7.0

3.2

Autre (%)

2.36

2.89

3.87

11.68

10.71

14.91

7.7

Facture Salariale 

Totale (%)

1.14

1.51

2.02

6.11

5.91

8.26

4.2

Source: MEF and Calculs des auteurs

(1): Estimés par les auteurs 

(2): Croissance en terme nominal ; taux moyen de 1999 à 2002

(3): Croissance en terme réel, qui est la facture salariale déflatée par l'Indice des Prix à la consommation (1994=100) ; 

taux moyen de 1999 à 2002

Part enseignants à durée 

déterminée:
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                     A Messieurs

Mamadou DIA Directeur des opérations pour la Guinée

Région Afrique,– Banque mondiale

Abidjan (Côte d'Ivoire)
et

Pierre Van Den Boogaerde Chef de Division Adjoint-Région Afrique Fonds Monétaire International

Washington, DC (USA)
Objet : Proposition d'un plan d'action pour la stabilisation et la relance économiques en Guinée.

Monsieur le Directeur des Opérations, 
Monsieur le Chef de Division Adjoint

J'ai l'honneur de me référer à votre lettre conjointe du 11 décembre 2003 relative à la situation économique actuelle de la Guinée. Celle-ci est caractérisée par le fléchissement de la croissance économique, la reprise de l'inflation et l'amenuisement de nos réserves de change. 

Les indications qui sont faites dans votre mémorandum sur les conséquences prévisibles d'une telle situation ont retenu la meilleure attention du Gouvernement, car nous sommes conscients des effets négatifs qu'elle peut avoir sur la mise en oeuvre de notre stratégie de réduction de la pauvreté. C'est pourquoi, nous apprécions à leur juste valeur les mesures de politiques budgétaire, monétaire ainsi que les actions de réformes structurelles que vous avez bien voulu nous proposer pour inverser cette situation. 

A cet égard, le Chef de l'Etat dans son discours d'investiture du 19 janvier 2004 a demandé au Gouvernement de taire de la lutte contre l'inflation, la priorité première de son action. Nous travaillons en ce moment, depuis l'installation du nouveau Gouvernement, à mettre en place un ensemble de mesures de politique économique visant à réduire le train de vie de l'Etat et à renforcer le recouvrement des ressources publiques. La stabilisation du cadre macroéconomique restant une de nos priorités majeures. 

Les mesures que vous suggérez sur la réduction et le plafonnement des dépenses de sécurité sont des aspects sur lesquels j'aimerais apporter quelques clarifications. En effet, l'importance des moyens consentis actuellement par le système des Nations Unies pour restaurer la sécurité dans la sous-région illustré l'état de dégradation actuel de l'environnement sécuritaire de notre région. Dans ce contexte, et à la lumière des développements récents, une réduction significative des dépenses de1 sécurité par notre pays est difficilement envisageable. Il est indispensable de poursuivre nos efforts en 2004 pour consolider notre sécurité intérieure et extérieure. 

S'agissant de l'efficacité et de l'efficience dans l'utilisation des ressources budgétaires, le train de mesures que vous nous proposez, ainsi que les calendriers qui les sous-tendent ne soulèvent aucune objection majeure de notre part. Nous mettrons tout en oeuvre pour renforcer les dispositifs existants de contrôle et de suivi des dépenses publiques et plus particulièrement à l'échelon déconcentré. 

Concernant l'ajustement budgétaire proposé pour viabiliser le cadré macroéconomique, son ampleur (2% du PIB) nous paraît excessive compte tenu du niveau du déficit réalisé à fin décembre 2003 qui est de l'ordre de 10% du produit intérieur brut. Partant de cette situation, pour réaliser un ajustement budgétaire qui serait de 2% du PIB, la réduction préconisée des dépenses primaires de fonctionnement à hauteur de 1% du PIB de 2004 doit être appuyée par un effort considérable pour augmenter les recettes de l'Etat. Or, les mesures de recettes n'atteindront pas le rendement souhaité à très court terme en raison de contraintes liées à notre contexte économique (la prédominance du secteur informel, l'importance des exonérations fiscales conventionnelles, la faible productivité des régies financières de 1`Etat, l'absence d'incitations aux agents chargés du recouvrement, etc.). Ces contraintes ne peuvent être levées qu'à moyen terme et le Gouvernemen4 s'y emploie avec détermination. 

A titre d'illustration, la suggestion que vous faites sur l'extension de la TVA à de nouvelles cibles du secteur moderne se heurte à une difficulté majeure qui réside dans le fait qu'environ 2!3 de notre secteur moderne sont constitués du secteur informel dont la contribution plus accrue aux recettes de 1'Etat n'a pl4 être obtenue que grâce à des mesures discrétionnaires. Comme cela vous a déjà été indiqué, ces distorsions seront éliminées avec l'entrée en vigueur du nouveau dispositif douanier harmonisé avec le Tarif Extérieur Commun (TEC) de 1'UEMOA. L'entrée en vigueur de cet important instrument douanier est prévue en janvier 2005. 
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Pour toutes ces raisons, la recherche d'un déficit budgétaire qui serait de l'ordre de 6,0% du PI13 en 2004, est pour le Gouvernement un objectif ambitieux mais réalisable. 

Dans le domaine monétaire, compte tenu du niveau élevé de la monnaie de base et de la masse monétaire à fin 2003, la Banque Centrale de la République de Guinée envisage de mettre en place une politique monétaire plus restrictive en 2004. A cet effet, elle compte utiliser les instruments de gestion indirects de liquidités, dont les Bons du Trésor constitueront le Pivot central. 

S'agissant du taux de change, la BCRG a déjà pris contact avec les bureaux de change et les banques primaires. La libéralisation de ce taux devrait se faire au cours du second semestre 2004 pour être en conformité avec l'article 8 des statuts du FMI. 

Par ailleurs, nous accusons réception du document préliminaire sur la deuxième revue des dépenses publiques (RDP II). Ce document de qualité très appréciable a été transmis aux départements et structures impliqués dans son élaboration à l'effet de recueillir leurs observations. Le Gouvernement souhaite que toutes les remarques pertinentes faites par ces départements soient prises en compte dans le document final. 
Vous trouverez en annexe, le plan d'action que vous nous avez transmis. Il comporte les amendements qui reflètent les points de vue exprimés dans la présente correspondance. Je vous communiquerai dans les meilleurs délais, la matrice définitive des mesures que le Gouvernement a adopté pour améliorer notre environnement économique. Nous travaillons actuellement à la mise en ouvre de ces mesures et de celles nécessaires pour les accompagner afin d'atteindre les objectifs fixés. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur et Monsieur le Chef de Division Adjoint, les assurances de ma parfaite considération.

REPUBLIQUE DE GUINEE

Travail – Justice- Solidarité

PLAN D’ACTIONS DE SIX MOIS
	
	Mesures
	Services/ Départ responsables
	Ciblé Date/ Indicateur
	Observation

	B. Réhabilitation de la Stabilité macroéconomique
	
	
	
	

	1. Dépenses
	Resserrer le contrôle de dépenses, en mettant fin à toutes les dépenses extra budgétaires, limitant les dépenses primaires de fonctionnement.
	MEF
	Réduction des dépenses de 1% du PIB en 2004 
	Condition préalable au SMPi

	1.1
	Mettre fin à toutes les procédures exceptionnelles d’exécution de la dépense
	MEF
	Fait
	

	1.2
	Introduire des procédures d’urgence de traitement du budget de la défense. Instruction MEF aux DNB, DNT, DNCF et Intendant Forces Armées
	MEF/DNCF/DNB/DNT
	Fin mai 2004
	

	1.3
	Limiter les dépenses primaires de fonctionnement par une coupe de 73,5 milliards de GNF sur les prévisions actuelles de la LFI 2004.
	Conseil Interministériel
	Discuté et adopté par le Conseil Interministériel mars 2004
	

	1.4
	Fixer des plafonds pour les dépenses relatives à la défense et à la sécurité.
	MEF/MDN
	Budget 2004 revisé
	

	1.5
	Limiter le déficit 2004
	MEF
	6% du PIB
	

	2. Recettes
	
	
	
	

	2.1
	Revoir toutes les exemptions de droits de douanes et éliminer celles non conventionnelles, s’il y a lieu.
	MEF
	Fait
	

	2.2
	Renforcement des capacités humaines
	
	Continu
	

	2.3
	Finalisation du document du TEC.

Préparer les opérateurs à ce passage (ateliers, vulgarisation)

Mise en œuvre du TEC.
	CNPTD/MEF

CNPTD/MEF

MEF/DND
	1er semestre 2004.

2ème semestre 2004-05-19 

1er trimestre 2005
	

	2.4
	Soumission au droit commun de toutes les importations de biens, matériels et véhicules n’entrant pas dans le processus de production des :

· Compagnies minières ; ce conformément aux conventions minières et aux listes minières ; 

· Grands projets à financement public ;

· Projets privés pour ceux bénéficiant des avantages du code des investissements
	MEF/MGE

MEF/MTP

MEF/MCI & PME
	Fin juin 2004

Fin juin 2004

Fin juin 2004
	

	2.5
	Contrôler et réviser la liste des assujettis à la TVA
	MEF
	Suivi trimestriel
	

	2.6
	Réviser le Budget 2004 afin qu’il reflète les recettes minières et non minières réalistes
	MEF
	10,4% du PIB pour les recettes non minières en 2004
	idem

	3. Financement
	
	
	
	

	
	Limiter le financement du déficit budgétaire par l’émission de bons de Trésor
	MEF/BCRG
	En cours
	idem

	4. Politique Monétaire
	Suivre une politique monétaire plus restrictive par un recors proactif à des instruments de gestion monétaires indirects
	BCRG
	Fait
	

	
	Libéraliser le Taux de changes officiel de façon à réduire l’écart avec le taux non officiel
	BCRG
	3ème trimestre 2004
	idem

	5. Mesures structurelles
	Mise en place d’un organe unique de régulation pour les secteurs de l’eau, de l’électricité

Mise en place d’un organe de régulation pour les communications.

Finaliser des accords de gestion privée pour :

· L’eau

· L’électricité
	MEF/MHE

MEF/MPT

MEF/MHE

MEF/MHE
	Fin juin 2005

Décembre 2004

Décembre 2005

Juin 2006
	

	B. Protection des Secteurs Sociaux Prioritaires
	
	
	
	

	1
	Revoir et réviser les procédures pour la déconcentration des dépenses.
	MEF/DNCF/DNB/DNT
	Procédures vérifiées sur le terrain d’ici fin juin 2004
	

	1.1
	Signature des textes.
	MEF/CAB
	15 juillet 2004
	

	1.2
	Affectation et formation du personnel aux procédures
	MEF/CAB
	Fin juillet 2004
	

	3
	Finaliser l’enquête PETS pour le développement rural 
	MAEF/MEF
	Fin septembre  2004
	

	4
	S’assurer que les ressources parviennent aux écoles et aux centres de santé au début de l’exercice fiscal.

Information des APE et des Comités de gestion des centres de santé.


	MEF/IGF

MEF/Sectoriels

MEF/Sectoriels
	Inspections sur le terrain par l’IGF

Pourcentages ciblés réalisés (résultats de PETS)
	

	5
	Faire l’audit des échantillons de dépenses faites au niveau régional et au niveau prefectoral.
	MEF/IGF
	Fin septembre 2004
	CFAA

	6
	Corriger les déséquilibres dans le financement des budgets de santé régionaux 
	MMEF/MSP 
	Réallocation des budgets d’ici fin juin 2004
	

	7
	Elaborer un plan de reéploiement des personnels de l’education et de la santé au niveau local.
	MEFP/Sectoriels
	Fin juin 2004
	

	C. Gouvernance

1 
	Evaluer les sanctions appliquées à la suite des procès anti-corruption. Faire de sorte qu’elles reflètent la gravité des crimes commis.
	MF/CNLC
	Fin juin 2004
	CNLC

	2
	S’assurer que le budget 2004 reflète les besoins financiers des institutions d’audit public
	MEF/DNB/institutions d’audit public
	Budget révisé 
	CFAA

	3
	Procéder à la clôture de tous les comptes extra budgétaires qui ne sont pas liés à des conventions de financement bilatérales et multilatérales et consolider tous les comptes de l’Etat auprès de la BCRG
	MEF/DNT
	Rétrocéder tous les fonds au Trésor d’ici fin sept. 2004.
	AAP

Fait

	4
	Identifier toutes les dépenses liées à la pauvreté par moyens d’un code spécial
	DNB/Service informatique/SPDSRP
	Fin avril 2004.
	AAP

	5
	Préparer un rapport d’avancement sur la mise en couvre du Plan d’Actions CPAR
	MEF/CAB/DNMP
	Fin mai 2004
	CPAR la majorité des mesures est censée être réalisée d’ici décembre 2004

	6
	Mettre en œuvre l’audit des échantillons de contrats
	MEF/IGF/DNMP
	Fin juin 2004
	

	7
	Diffuser les résultats de l’enquête relative à la lutte contre la corruption
	CNLC
	Discussion de Média
	

	8
	Mettre en œuvre la revue des principaux marché publics
	MEF/DNMP
	15% d’échantillon de tous les contrats à plus de USD100.000
	

	9
	Eliminer les contrôles non officiels sur le transport des marchandises à l’intérieur du pays.
	MS/MT
	Enquête sur le secteur routier.
	Fait


Résolution de l’Atelier de Validationdu Document de la Revue des Dépenses Publiques 

L’atelier de validation du document de la Revue des Dépenses Publiques et de l’Evaluation Fiduciaire s’est tenu les 19 et 20 mai 2004 dans la salle de conférence de Novotel, Conakry.

L’Ouverture 

La cérémonie d’ouverture a été rehaussée par la présence de plusieurs  membres du Gouvernement, parmi lesquels on notait  leurs Excellences :

1. Monsieur Madikaba CAMARA, Ministre de l’Economie et des 

  Finances, Président d’honneur de la cérémonie d’ouverture ;
2. Monsieur Kémo Charles Zoglélémou, Ministre à la     

       Présidence Chargé du Contrôle Economique et Financier ;          

3.Monsieur Galéma GUILAVOGUI, Ministre de l’Enseignement 

                   Pré- Universitaire; 

4. Monsieur Ibrahima SOUMAH, Ministre de l’Enseignement 

            Technique et de la Formation Professionnelle ;

5. Madame Hadja Mariama ARIBOT, Ministre des Affaires   

              Sociales, de la Promotion Féminine et de l’Enfance ;

6. Monsieur El Hadj Cellou Dalein DIALLO, Ministre de la

                     Pêche et de l’Aquaculture ;

7. Monsieur Eugène CAMARA, Ministre du Plan ;

8. Monsieur Alpha Ibrahima KEYRA, Ministre de l’Emploi et de   

                    la Fonction Publique ;

9. Monsieur EL Hadj  Fodé SOUMAH, Ministre de la Jeunesse,      

                   des Sports et de la Culture ;

10. Madame Hadja Koumba DIAKITE, Ministre du Tourisme, 

                    de l’Hôtellerie et de l’Artisanat ;

11. Docteur Djènè Saran CAMARA, Ministre du Commerce,  

                    Industrie et PME ;

12. Monsieur Alkaly Mohamed DAFFE, Gouverneur de la  

                      BCRG 

On notait également la présence des représentants des partenaires au développement (FMI, Banque Mondiale, Union Européenne, AFD, BAD, KFW, OMS, FAO et PNUD) et les membres de la mission conjointe FMI/Banque Mondiale. 

Les Participants, au nombre de 232 sur 180 invités ont pris part à l’atelier. Il s’agit des experts de la Banque Mondiale et des autres bailleurs et les cadres des services centraux et déconcentrés des départements ministériels des Finances, du Plan, de l’Education, de la Santé, du Développement Rural, de la Fonction Publique, des Travaux Publics et de l’Administration du Territoire. 

Ont également pris part aux travaux de l’atelier, les représentants de la société civile (Associations des Parents d’Elèves et Amis de l’Ecole, les ONG) et les experts consultants de la RDP II.

Au cours de l’atelier, six  groupes thématiques ont été constitués pour approfondir des questions relatives au Cadre macro- économique et cycle budgétaire, à l’Evaluation Fiduciaire, à la Fonction Publique, aux secteurs de l’éducation, de la santé et du développement rural. Ces groupes  thématiques ont chacun dans son domaine analysé les recommandations du document de la Revue des dépenses publiques et de l’Evaluation fiduciaire ; proposé des mesures ; identifié les structures responsables ; et déterminé les échéances par rapport à la faisabilité de ces mesures. 

La Plénière

La plénière a été placée sous la présidence de Monsieur Alpha Ousmane DIALLO,  Coordinateur du Comité National de la Revue des Dépenses publiques et de Monsieur Ezzeddine LARBI,  Economiste principal pour la Guinée à la Banque Mondiale.

Les discussions ont abouti à l’adoption du document de la revue et  aux recommandations principales, ci après : 

I- Dans le domaine du CADRE MACROECOMIQUE, SOUTENABILITE BUDGETAIRE DURABLE ET REDUCTION DE LA PAUVRETE

· Maîtriser l’inflation,

· Elargir l’assiette fiscale en favorisant la formalisation du secteur informel  par le passage du régime forfaitaire à un régime déclaratif,

· Mettre en œuvre des politiques sectorielles visant à impulser la croissance du secteur privé par la création d’un environnement amélioré des affaires,

· Diversifier l’économie par une plus grande valeur ajoutée dans le secteur minier et la diversification de l’agriculture orientée vers l’exportation,

· Limiter les dépenses non programmées, fixer des plafonds pour les dépenses de sécurité et de défense, et mettre en place un processus de révision plus transparent.
II-  Dans le domaine de l’EVALUATION FIDUCIAIRE :

· Tenir des sessions statutaires sur la justification de l’utilisation des fonds ;

· Donner la priorité a la lutte contre la corruption dans la gestion des deniers publics ;

· Limiter au minimum les dépenses en procédures exceptionnelles ;

· Vérifier et réduire les exonérations fiscales ;

· Renforcer les capacités des organismes d’audit public.
III- Dans le domaine de la FONCTION PUBLIQUE :

· Assainir les fichiers de gestion administrative de la fonction publique et de la solde des finances ;

· Assainir le fichier des contractuels ;

· Mettre en place un système de gestion lié aux résultats et qui encourage la promotion des femmes;

· Mettre en place un mécanisme de protection sociale ;

·  Elaborer la politique nationale de formation et de perfectionnement continue des agents de l’Etat.
IV- Dans le domaine de l’EDUCATION :

· Améliorer la pertinence et la qualité des programmes d’enseignement ; 

· Améliorer les normes d’enseignement ;

· Améliorer la fourniture de manuels scolaires et de matériels didactiques ;

· Réduire les redoublements et les abandons ; 

· Renforcer la décentralisation budgétaire et suivre la dépense publique pour une meilleure efficience.
V-  Dans le domaine de la SANTE :
· Augmenter la part du budget de la santé dans les ressources de l’Etat pour atteindre la moyenne des pays de la sous région ;

· Assurer le redéploiement du personnel de la santé en fonction des besoins ;

· Renforcer les capacités des comités de gestion pour mieux contrôler la qualité des soins ;

· Promouvoir les mutuelles de santé par la négociation des contrats entre les prestataires et les mutualistes ;

· Améliorer la couverture sanitaire.

VI- Dans le domaine du DEVELOPPEMENT RURAL :
· Restructurer le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage ;

· Renforcer les capacités de pilotage et d’évaluation du secteur rural ;

· Accroître les investissements publics et privés dans le secteur ;

· Appuyer l’appropriation des reformes et prendre en compte les ressources de financement extérieur ; 

· Evaluer les performances des services de la recherche et de vulgarisation par les bénéficiaires.;
ANNEXES

Annexe 1.1 : Deficits Budgetaires, Chocs
Des Termes ee L’echange et Relations de Cause et Effet (Causalite) en Guinee 
La méthodologie du test de la relation de cause à effet prônée par Granger (1969) peut se décrire brièvement comme suit. Si les prédictions d’une série données y peuvent être obtenues en faisant l’addition aux valeurs décalées de y actuel et aux valeurs décalées d’une autre variable donnée x, alors on dit que x cause y. selon Granger C’est-à-dire, on dit que x précède y dans le temps en ce sens que les changements en x ont lieu en premier, puis les changements en y. Trois autres résultats possibles sont les cas de causalité unilatérale de y à x : Causalité bidirectionnelle (ou feedback), et d’indépendance. Il est important de noter que la précédence temporelle n’implique pas cependant une relation de cause à effet ; l’établissement de l’ordre de précédence temporelle entre deux variables peut être très utile pour la compréhension de la nature de plusieurs problèmes économiques. 

Constats : Utilisant les données annuelles pour les déficits budgétaires du gouvernement et les changements des termes de l’échange extérieur au cours de la période allant de 1986 à 2001, nous avons découvert la causalité unilatérale des termes de l’échange sur les déficits budgétaires. Le même exercice effectué pour le cas des déficits budgétaires et des dépréciations du taux de change réel ne montre aucun effet de causalité entre les deux variables. Ces résultats montrent que, dans le cas de la Guinée, les chocs sur les termes de l’échange précèdent les déficits budgétaires temporels (ou cause de Granger, alors que tout gain en matière de compétitivité externe a un effet causal neutre sur les déficits budgétaires. 

Equations de Test : 
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L’hypothèse nulle est que x n’affecte pas y selon le schéma de Granger dans la première régression et que y n’affecte pas x selon le schéma de Granger dans la seconde régression 
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Les résultats du test pour la causalité entre les termes de l’échange et le déficit budgétaire (Statistique de Wald F- pour l’hypothèse conjointe) : 
	Tests de Causalité par pair de Granger 

	Date : 09/30/03 Heure : 8 04

	Echantillon : 1986 2001

	Décalages : 4

	 Hypothèse nulle : 
	Obs
	Statistic - F
	Probabilité

	 BDEFN n’affecte pas TOT selon le schéma de Granger
	12
	3.64418
	0.15823

	 TOT n’affecte pas BDEFN selon le schéma de Granger
	7.84372
	0.06108


Annexe 1.2 : Solvabilité et Perennite Fiscales

Solvabilité Budgétaire

Le concept de solvabilité du secteur public peut être dérivé de la définition selon laquelle, en tant qu’entité, il doit satisfaire la contrainte budgétaire inter temporelle:

 (1) 
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dans laquelle, s* constitue le solde primaire dans la période t exprimé en proportion du rendement, r est le taux d’actualisation, g est le taux de croissance du rendement, B est le niveau initial de dettes publiques, et Y est le rendement (PIB). La résolution pour s* donne:

(2) s* = B/Y(r - g)










L’équation (2) montre que pour un pays débiteur net, c-à-d B/Y>0, un surplus budgétaire primaire est requis pour atteindre la solvabilité budgétaire puisque le taux réel d’intérêt dépasse la croissance du rendement, c-à-d., (r – g) > 0. En outre, plus le niveau d’endettement est élevé, plus élevé est le niveau de surplus primaire à générer, supposant r et g constants. En 2001, par exemple, avec une dette extérieure atteignant 93,5 pour cent du PIB, une évaluation de la croissance du PIB réel de 3,8 pour cent, et des taux moyens (d’actualisation) de référence d’intérêt commercial fluctuant autour de 5 pour cent, la Guinée a eu besoin de générer au moins 6,2 pour cent du PIB en matière de solde primaire, afin d’être solvable (Tableau 1). Le solde primaire effectif se trouvait cependant à 0,7 pour cent du PIB en 2001. 

La différence entre s* et le déficit primaire réel évalue la mesure dans laquelle des efforts fiscaux supplémentaires ont besoin d’être entrepris afin de rétablir la solvabilité du secteur public et s’appelle ajustement de solvabilité budgétaire. Un nombre positif indique que l’ajustement fiscal pour rétablir la solvabilité est nécessaire tandis qu’un nombre négatif implique qu’aucun ajustement n’est nécessaire. Par exemple, l’ajustement de solvabilité budgétaire de la Guinée aurait dû être à au moins 5,5 pour cent du PIB en 2001. Dans un contexte dynamique, ce qui importe, cependant, n’est pas le fait de savoir si, oui ou non, le secteur public est solvable mais si, oui ou non, la position budgétaire actuelle écarterait ou rapprocherait le pays de la solvabilité et de la soutenabilité budgétaire. 

Soutenabilité Budgétaire 

La notion de solvabilité budgétaire nécessite la connaissance des variables de long terme – intérêt réel et taux réels de croissance du PIB. Les deux ne sont pas directement observables et doivent être traités par approximation. De manière alternative, on pourrait observer la soutenabilité budgétaire, dans le cadre d’une contrainte budgétaire d’une période, pour faire des déductions relatives à la solvabilité dans l’avenir. Ainsi, une fois définie comme condition d’une période pour assurer l’avenir, la solvabilité peut être assurée à l’avenir, la soutenabilité budgétaire peut être dérivée à partir d’une vue instantanée de la contrainte budgétaire. En d’autres termes, la pérennité de la position budgétaire du secteur public peut être évaluée en comparant la valeur présente du service de la dette contractée avec la valeur présente des futures recettes anticipées, net des dépenses de l’Etat. Si les recettes net actualisées dépassent le flux de service de dette contractuée actualisé, la position financière du gouvernement est dite pérenne ou soutenable. 

Si on considère la contrainte budgétaire du gouvernement: 

(3) G – T + iEB + i*E (1-() B* = (B + E( B*(1-() + ( M




G

= total des dépenses du gouvernement, net des paiements d’intérêt,

T

= total des recettes fiscales du gouvernement 

i, i*

= taux d’intérêt (concessionnel) intérieur et extérieur 

B, B*
= dette intérieure et dette extérieure (toutes les deux sont indexées
au dollar des Etats-Unis)

E

= taux de change nominal (NFG/$ US)

M

= la base monétaire 

(

= proportion des dons étrangers dans le budget.

Le déficit budgétaire, composé du déficit primaire (D = G - T), plus les paiements d’intérêt sur la dette publique, est égal à la somme des variations dans des dettes publiques (locales et extérieures) et de la base monétaire (y).

Exprimant l’équation (3) en termes réels en divisant par P, définissant=(G-T)/P, m=M/P, b=B/P, b*=EB/P, (B/P=(b + b(, E(B*/P = (b* - b*(ê - (), supposant que m évolue à un taux constant de la croissance de rendement, g, et réarrangeant les rendements, nous obtenons: 

(4) d+ ib -b( + (i* - (* + ê)(1-()b* = (b + (1-()(b* + m (( +g) 



Utilisant la formule de la théorie quantitative de la monnaie MV=PY, il s’ensuit que m/Y=1/v et exprimant toutes les variables en termes de rendement donne : 

(5) d/y + rb/y + (r* + ê)(1-()b*/y = (b/y + (1-() (b*/y + 1/v (( +g)



où r* =i*- (* 

Définissant b/y = ß, b*/z = ß* implique que (b/y = ( ß + ßg et (b*/z = ( ß* + ż; où g et ż sont les taux de croissance respectivement de y et de z 

Exprimant les dettes extérieures en termes de rendement, (b*/y = z/y ((ß* + ß*ż) et par substitution dans l’équation (5) l’on obtient :

(6)  d/y = ( ß + ß (g –r) + (1-() z/y (ß* + (1-() z/y ß*(ż- r* - ê) + 1/v (( +g) 

L’équation 6 est une expression immédiate de la contrainte budgétaire du gouvernement, mettant en lumière ses déterminants majeurs: le stock existant de dettes intérieures et extérieures ß and ß*; les taux réels d’intérêt et de croissance, r et g; la proportion des exportations en termes du PIB z/y; de croissance des exportations ż; de taux réel international d’intérêt r*; la variation du taux réel de change ê; et l’inverse de la vélocité de la demande de monnaie m/y et le taux d’inflation (.

Fixant la condition pour la soutenabilité du secteur public à ( ß=(ß*=0, 

ou 

(7)  d/y = ß (g –r) +(1-() z/y ß*(ż- r* - ê) + 1/v (( +g) 



 

montre qu’il y a trois sources possibles de financer le déficit budgétaire primaire d’une manière pérenne. D’abord, le gouvernement peut s’appuyer sur un emprunt intérieur. Deuxièmement, l’emprunt extérieur peut être envisagé lorsque la croissance des exportations est plus élevée que les taux d’intérêt internationaux, plus la dépréciation monétaire. Finalement, le gouvernement peut financer son déficit par la création monétaire, si celle-ci s’accorde avec le seigneuriage. Puisque l’équation 7 se rapporte à une contrainte budgétaire d’une période; elle montre aussi la contrainte en liquidité du  secteur public.

Définissant s** =-d/y comme le surplus primaire (en pourcentage de rendement) nécessaire pour réaliser la pérennité de dettes pour le secteur public, 

(8) s** = ß (r - g) +(1-() z/y ß*(r* + ê - ż) - 1/v (( +g) 





· L’équation 8 représente la condition nécessaire et suffisante pour la soutenabilité des dettes du secteur public. Pour évaluer la performance d’une politique budgétaire, la formulation ci-dessus du niveau durable du surplus primaire, s**, a besoin d’être comparée avec le déficit fiscal réel. La différence entre le solde primaire durable et le solde primaire réel représente l’ajustement de soutenabilité budgétaire. Un nombre positif montre le besoin d’ajustement budgétaire et un nombre négatif montre qu’aucun ajustement n’est requis en ce qui concerne la soutenabilité budgétaire. L’évolution de ce nombre est important d’un point de vue de politique parce qu’il montre si, oui ou non, la position budgétaire mènerait le pays à l’écart ou à l’endroit de la soutenabilité. Dans le cas de la Guinée, l’analyse de la solvabilité et de la soutenabilité, à la fois, ne sera menée que sur le gouvernement central à cause des limitations de données sur les autres parties du secteur public (entreprises étatiques, paraétatiques, agences gouvernementales...).

En conclusion, l’équation (8) montre clairement que, dans le cas de la Guinée, les dettes intérieures ne constitueraient pas une option durable étant donné que les taux réels locaux sont plus élevés que le taux réel de croissance. Les dettes extérieures seraient une manière efficace de financer le déficit puisque la croissance réelle des exportations dépasse légèrement les taux réels (concessionnels) d’intérêt auxquels la Guinée contracte ses dettes si le niveau de la dette existante n’avait pas été trop élevé. La troisième source de financement, la création monétaire, peut être coûteuse étant donné les risques d’inflation qu’elle pourrait générer. Par conséquent, les meilleures options pour le Gouvernement de la Guinée seraient de mobiliser suffisamment de ressources internes ou, si cela n’est pas possible, de contenir le niveau des ses dépenses non productives (salaires, administration, sécurité) à celui de ses ressources disponibles. Les développements économiques récents en Guinée montrent que les tendances en matière de stock de dettes extérieures, de croissance économique et d’inflation intérieure seront cruciales pour la soutenabilité budgétaire à moyen terme. Trois scénarios utilisant ces trois paramètres sont présentés ci-dessous pour évaluer la soutenabilité budgétaire.

A.
Scénario de Macro  Instabilité:

La récente politique budgétaire a conduit de manière imprudente à une inflation à deux chiffres en 2003 pour la première fois dans une décennie. Si la situation perdurait et s’empirait, menant à un ralentissement supplémentaire de la croissance économique, des taux d’inflation de 15-18 pour cent entre 2004 et 2006, une accumulation de la dette, la soutenabilité budgétaire ne serait plus possible et elle ne pourrait être rétablie qu’avec des efforts d’ajustement considérables s’élevant à environ 2 pour cent du PIB en 2004, 2005, et 2006. 

Solvabilité et Soutenabilité des Finances du Gouvernement Central
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GNI par habt

 

Fact.salariale en

 

Fact.salariale

 

Fact.salariale

 

(USD)

 

% PIB(i)

 

%TR (ii)

 

% TE (iii)

 

Bénin

 

374.3

 

4.8

 

31.3

 

25.4

 

Burkina Faso

 

227.1

 

5.2

 

39.8

 

2

1.4

 

Guinée

-

Bissau

 

197.1

 

4.8

 

37.0

 

13.4

 

Côte d'Ivoire

 

707.1

 

6.1

 

33.0

 

29.0

 

Mali

 

248.6

 

4.1

 

25.9

 

15.9

 

Niger

 

191.4

 

4.0

 

47.4

 

25.4

 

Sénégal

 

517.1

 

6.1

 

35.9

 

30.9

 

Togo

 

320.0

 

6.9

 

46.1

 

34.9

 

Ghana

 

360.0

 

5.5

 

30.8

 

19.4

 

Guinée

 

510.0

 

3.6

 

36.0

 

22.7

 

Nigeria

 

255.7

 

3.4

 

10.6

 

11.4

 

Moyenne

 

355.3

 

5.0

 

34.0

 

22.7

 

Moyenne (sauf. Nigeria)

 

365.3

 

5.1

 

36.3

 

23.8

 

Source: Banque mondiale, Indicateurs de développement  Africains, 2003

 

(i) Produit Intérieur Brut

 

(ii) : Total revenus (hors 

subventions)

 

(iii) : Total dépenses et prêts moins remboursements

 

Moyenne 1995

-

2001

 

(en pourcentage du PIB sauf stipulation différente)

B.
Scénario de Macro Stabilité:

La Guinée peut encore stabiliser son environnement macro-économique et créer les conditions favorables à une croissance accélérée. Le scénario de  stabilité macro est basé sur l’hypothèse que la croissance rebondisse en 2004, et son élan continue jusqu’en 2006, atteignant 6.1 pour cent en termes réels en 2006. Avec un environnement macro stable, le pays pourrait espérer bénéficier des mécanismes d’allégement de la dette  au travers notamment de l’Initiative PPTE. Par conséquent, le ratio dette extérieure-PIB diminuerait de presque 93 pour cent en 2001 à 47 pour cent en 2006
. Le résultat final de ce scénario est une soutenabilité budgétaire assurée sur la période 2004-2006.
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Annexe 1.3 : Indicateurs Economiques
Selectionnes, 1997-2006

Annexe 1.4 : Tableau des Opérations Financières de l’Etat
1998-2002

	
	1998
	1999
2000
	2001
	2002

	Recettes et dons
	624.5
	 (en milliards de FRGN)
	873.0
	909.7

	
	
	628.3
719.8
	
	

	Recettes
	496.7
	517.2
594.5
	670.2
	763.9

	Secteur minier
	126.4
	117.3
146.4
	166.6
	145.4

	Secteur non minier
	370.4
	399.9
448.1
	503.6
	618.5.

	Impôts directs
	48.1
	57.7
58.3
	78.1
	94.9

	Impôts indirects
	289.3
	309.4
335.9
	362.5
	452.4

	Impôts on commerce international
	71.9
	80.8
119.1
	114.0
	139.1

	Recettes non fiscales
	32.9
	32.8
53.9
	63.1
	71.3

	Dons
	127.8
	111.1
125.3
	202.8
	145.8

	Dépenses et prêts nets
	655.6
	773.6
	893.0
	1,113.8
	1,281.8

	Dépenses courantes
	387.7
	429.5
	504.0
	684.7
	776.1

	Traitements de salaries
	181.2
	194.7
	206.2
	215.1
	236.9

	Autres biens et services
	89.4
	89.6
	110.4
	133.9
	209.9

	Subventions et transferts
	53.0
	70.7
	97.6
	246.1
	224.0

	Intérêts dette extérieure
	55.2
	59.5
	73.9
	62.1
	74.1

	Intérêts dette intérieur
	8.9
	15.0
	15.9
	27.5
	31.2

	Dépenses en capital
	250.4
	343.9
	386.6
	423.4
	493.4

	Financement externe (FINEX)
	209.0
	295.0
	345.0
	388.7
	415.0

	Financement interne (Invt.)
	41.4
	48.9
	41.6
	34.7
	78.4

	Restructuration des banques
	13.6
	0.0
	0.0
	4.5
	7.9

	Prêts nettes
	3.9
	0.2
	2.4
	1.3
	4.4

	Solde base engagements

      dons compris 
	-31.1
	-145.3
	-173.2
	-240.8
	-372.1

	      dons exclus
	-158.8
	-256.4
	-298.5
	-443.6
	-517.9

	Recettes minières exclues
	-285.2
	-373.7
	-444.9
	-610.2
	-663.3

	Arriérés de paiements
	-73.6
	-3.4
	-38.0
	-4.4
	-52.4

	Intérieurs 1/
	-72.2
	0.4
	-43.3
	-4.1
	-49.5

	Extérieurs
	-1.4
	-3.8
	5.4
	-0.3
	-2.9

	Ajustement base caisse
	0.0
	0.3
	10.9
	-15.9
	-26.8

	Solde base caisse
	-104.7
	-148.4
	-200.3
	-261.1
	-451.2

	Financement
	104.7
	148.4
	200.3
	261.1
	457.3

	Financement extérieur net
	93.7
	105.7
	110.4
	244.8
	196.2

	Tirages
	153.1
	203.4
	224.3
	346.5
	307.5

	Emprunts projets
	115.7
	200.9
	221.2
	229.1
	305.5

	Autres
	31.3
	2.5
	3.1
	117.4
	1.9

	Amortissement dette extérieure
	-75.4
	-88.2
	-140.0
	-234.1
	-191.1

	Arriérés (réduction - )
	15.9
	-9.5
	26.1
	0.5
	-1.7

	Allégement de dette
	0.0
	0.0
	0.0
	133.5
	83.1

	Rachat de dette
	0.0
	0.0
	0.0
	-1.6
	-1.7

	Financement intérieur net
	11.0
	42.7
	89.9
	16.2
	261.1

	Système bancaire
	-12.7
	47.0
	105.5
	21.8
	230.3

	Financement non bancaire
	23.7
	-4.3
	-15.6
	-5.6
	30.8

	Erreurs et omissions/ gap résiduel 
	0.0
	0.0
	0.0
	0.0
	-6.1

	Mémo : 

Recettes et dons
	14.1
	 (en % du PIB)
	14.7
	14.3

	
	
	13.1
	13.2
	
	

	Dépenses
	14.8
	16.1
	16.4
	18.8
	20.2

	Solde et dépenses de base

dons compris
	-0.7
	-3.0
	-3.2
	-4.1
	-5.9

	dons non compris
	-3.6
	-5.3
	-5.5
	-7.5
	-8.2

	Solde base caisse
	-2.4
	-3.1
	-3.7
	-4.4
	-7.1

	Solde primaire 

Recettes minières inclues
	2.6
	2.4
	2.5
	0.7
	0.0

	Recettes minières exclues/


	-0.3
	-0.1
	-0.2
	-2.1
	-2.3


Source : Ministère de l’Economie et des Finances et estimations du staff.

Annexe 2.1 :  Estimation de l'impact des Réformes Structurelles et Macroéconomiques « Get Real » sur la Pauvreté
(Modèles de Croissance de Long terme et VAR de court terme)
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Annexe 2.2 : Estimation de L'Impact de la Mise en Oeuvre non satisfaisante
des Réformes Structurelles et Macroéconomiques sur la Pauvreté
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Annexe 3 : Evaluation de la Responsabilite en Matiere de
Depenses et Plan D'action (AAP)
	Indicateur
	Actions à renforcer –

A partir des plans d'action
 et du délai convenus (C/M
)

(d'après l’AAP)
	Statut

	Evolution des Plans d'action à ce jour et améliorations notées

 (Résultats)



	
	I. FORMULATION BUDGET 
	
	
	

	1
	Budgets consolidés. P Manuel Standard pour les Finances publiques (MSFP) normes administratives devraient être atteintes.
	- Objectif budgétaire uni : préparation conjointe de la loi du budget 2003 par le Bureau National du Budget et la Direction Nationale des Investissements (C).

- Consolider le budget général du gouvernement avec l'EPT et les autorités locales (M)
	II


	- Une méthode d'évaluer les coûts variables doit être fixée de même que l'incorporation des dépenses d'investissements financés par les bailleurs dans les transactions budgétaires. La mise en œuvre du cadre de dépenses à moyen terme (MTEF)devrait offrir une occasion pour renforcer les efforts de coopération entre les directions respectives. 
- Cette activité est prévue avoir lieu en 2003. Il est convenu qu'un plan comptable pour les autorités locales, compatible avec celui du gouvernement sera préparé dans le cadre du programme de la Banque Mondiale sur le renforcement des capacités.

	2
	Activités du Gouvernement ne devraient pas être effectuées à travers des transactions extrabudgétaires.
	Rendre le budget plus complet en : 

- Calculant les recettes du gouvernement qui n'ont pas encore été payées au Trésor (C).

- Rembourser au Trésor toutes les recettes de l'état (M).

- Fermer toutes les comptes satellites, sauf les comptes des projets soumis à une double signature – bailleur/Gouvernement (C).
	II
	Les recettes complémentaires du Gouvernement incorporées dans le budget 2002 qui avait été depuis extrabudgétaire et qui avait fait l'engagement d'un seul compte du Trésor, fermant les comptes extrabudgétaires. Leur consolidation dans un seul cadre compatible sera confirmée d'ici le milieu de 2004. 

	3
	Exécution du budget se rapproche des prévisions de budget (en termes de volume et allocation).
	Améliorer l'exécution des dépenses.
	II
	L’exécution des dépenses prioritaires pour AF 2002, à l'exception des investissements financés en utilisant les ressources IPPTE a été globalement projeté comme une grande amélioration par rapport aux années fiscale précédentes. Un certain nombre de directeurs financiers ont été remplacés par des cadres plus compétents. L'exécution des dépenses non prioritaires pour AF 2002 ont dépassé les prévisions budgétaires en partie à cause des dépenses pour la sécurité.

	
	Le budget devraient contenir les capitaux financés par les bailleurs et les dépenses en cours.
	N/A (conforme aux repères)
	
	

	5
	Les classifications budgétaires sont d'ordre administratif, économique, et fonctionnel.
	N/A (conforme aux repères)
	
	

	6
	Les dépenses relative à la lutte contre la pauvreté devraient être clairement identifiées dans le budget.
	Changer la nomenclature du budget afin de contrôler les dépenses relative à la réduction de la pauvreté. (S)
	II
	Le Gouvernement a déjà identifié les lignes budgétaires touchées par les dépenses IPPTE. Cependant, les dépenses relatives à la réduction de la pauvreté comprennent également les dépenses des secteurs prioritaires, financés par des ressources non IPPTE. Un code d'indentification spécifique pour la pauvreté sera attaché à chaque article de la ligne pour rendre l'information plus fiable, et pour fixer le niveau d'exécution des dépenses pour la réduction de la pauvreté.

	7
	Les dépenses à moyen terme devraient être incorporées dans le cycle budgétaire.
	- Améliorer la programmation des dépenses à moyen terme pour les ministères prioritaires (C).

- Former les cadres des Directions des Affaires Administratives et Financières (DAAF) (C).
	II
	Le Gouvernement a déjà mis sur place des procédures compréhensives, elles facilitent l'établissement d'un comptabilité fiscale macroéconomique à moyen terme d'ici 2005, basée sur les politiques sectorielles du DSRP. L'étape suivante consiste à inclure les objectifs spécifiques que les départements ministériels se doivent d'atteindre dans la décentralisation des dépenses. ces efforts reçoivent l'assistance du programme de la Banque Mondiale sur le renforcement des capacités. 

	
	II. EXECUTION BUDGET
	
	
	

	8
	Faible niveau d'arriérés.
	Eviter aux arriérés de s'accumuler 
	II
	Des progrès ont été faits. A la fin de l'année 2002, le gouvernement a payé les arriérés domestiques prévus pour la réduction pendant 2002. Des efforts significatifs ont été faits pour éviter l'accumulation d'arriérés. 


	9
	Contrôles internes devraient être effectifs et efficaces.  
	- Préparer une politique de contrôle globale (M). 

- Former des contrôleurs financiers et les inspecteurs ministériels (M).

- Complètement réviser l'Inspection Général des Finances (IDF) (M).

- Améliorer le suivi des rapports d'inspection (M). 
	II
	- Quant aux agences responsables du contrôle financier, le service des contrôle s financiers soumet des rapports d'exécution budgétaire semestriels à l'Inspection Générale des Finances, afin de renforcer la politique de contrôle en général. 

La mission de ces deux entités sera révisée.

- Un certain nombre de séances de formation sont déjà en cours, en particulier la formation des contrôleurs financiers aux niveaux tant central que décentralisé. Un programme de formation des inspecteurs des finances est aussi en cours de préparation. 

Enfin, le Bureau de l'Inspection de la Direction Nationale du Trésor a été renforcé par le recrutement de nouveaux inspecteurs. 



	10
	Des audits devraient être faits en plus des contrôles internes.
	Faire un suivi physique et financier dans tous les secteurs prioritaires (M).
	NC
	En plus des contrôles internes, le comité de lutte contre la corruption a entrepris un certain nombre d'audits qui ont ciblés l'effectivité de la dépense. Cependant, les départements ministériels n'ont pris aucune mesure dans ce sens. 

La Chambre des Comptes de la court Suprême n'est actuellement pas en mesure d'effectuer des audits des comptes publics. On devrait former des magistrats et améliorer leurs conditions de travail. 

	11
	Le recoupement des données de la banque et des données comptables devraient se faire systématiquement.


	N/A (conforme au repère)
	
	

	
	III. RAPPORT BUDGETAIRE 
	
	
	

	12
	Données internes provenant des ministères sont reçues dans un délai de quatre semaines l après la période de référence.
	N/A (conforme au repère)
	
	

	13
	Rapports budgétaires devraient être classés par fonctions.
	Améliorer le système d'information (M)
	NC
	Des améliorations régulières sont faites par rapport au système d'information.

	14
	Les comptes devraient être fermés deux mois après la fin de l'année fiscale.
	- Réduire la durée de la période supplémentaire à deux mois (C). 

- Respecter le délai de paiement de la période supplémentaire et la fermeture des comptes par la Direction Nationale du Trésor même si des comptes n'ont pas été soldés (les dépenses relative à la réduction de la pauvreté (C). 
	II
	La durée de la période supplémentaire pour la fermeture des transactions n'a pas été réduite. Cependant, la date de la fermeture des comptes a été très avancée. 

	15
	Les comptes devraient faire l'objet d'un audit et soumis au Parlement dans un délai de 12 mois avant la fin de l'année fiscale.
	- Raccourcir la durée des audits des comptes et la préparation du projet des lois sur le budget. 

- Augmenter le nombre de magistrats au sein de la Chambre des Comptes et prévoir leur formation (C).
	II
	Le nouveau système d'information sur les dépenses a fait an sorte qu'il est impossible de fermer les comptes plus rapidement et le projet de loi de règlement pour l'AF 2001 a été préparé en Septembre 2002 et soumis au Bureau d'audit de la Court Suprême. Il sera soumis au Parlement aussi tôt que possible. Toutefois la date butoir du 31 Décembre 2002 n'a pas été atteinte 

Le Trésor a commencé à soumettre ses rapports trimestriels de gestion sur l'exécution du budget au Bureau d'Audit de la Chambre des Comptes. On doit renforcer la Chambre si elle doit remplir sa mission 


1/ xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx.
 (i) Les plans d'action ont été convenus entre le Gouvernement, le FMI, et le Banque Mondiale

 (ii) C = court terme, c-à-d action à finir en un an. M = moyen terme, c-à-d. actions à terminer en 2-3 ans.

 (iii) Progrès en date devrait inclure : une brève description des progrès et des améliorations, noter le degré d'améliorations ; noter le degré d'application, c-à-d. si la mise en œuvre a été commencé (II), n'a pas encore commencé (NC), ou si elle est complète (FI, pour complètement mise en oeuvre). Si FI, prière d'indiquer la date d'exécution.
Annexe 3.1

Tableau 1 : Dépenses Renouvelables Non Salariales au Niveau Déconcentré 2001, Secteurs Prioritaires 

	2001

	
	Déconcentré (Millions NFG)
	Total NWRE (Millions NFG)
	Pourcentage (%)

	
	Alloué
 (1D)
	engagé
 (2D)
	Payé
 (3D)
	Alloué
 (1T)
	Engagé
 (2T)
	Payé (3T)
	 (3D/ (2D)
	 (1D/1T)
	 (2D)/ (2T)
	 (3D)/3T)

	1. Justice
	2448.3
	2439.1
	2429.0
	3208.1
	2900.8
	2886.9
	99.6
	76.3
	84.1
	84.1

	2. Agriculture
	1748.9
	1479.6
	1270.4
	2569.5
	2110.4
	1718.8
	85.9
	68.1
	70.1
	73.9

	3. Pêcherie
	355.8
	355.4
	355.4
	1307.9
	1134.2
	1020.5
	100.0
	27.2
	31.3
	34.8

	4. Routes et Travaux Publics 
	22277.6
	13467.9
	13462.2
	22744.0
	13660.6
	13619.6
	100.0
	97.9
	98.6
	98.8

	5. Urbanisme et Habitat
	20.6
	18.8
	10.3
	248.7
	225.7
	143.8
	54.9
	8.3
	8.3
	7.2

	6. Santé
	11248.6
	9680.7
	9636.3
	35116.6
	10793.7
	10623.5
	99.5
	32.0
	89.7
	90.7

	7. Affaires Sociales
	507.3
	441.7
	428.2
	1778.3
	1328.0
	1219.4
	97.0
	28.5
	33.3
	35.1

	8. Enseignement Primaire
	13434.2
	8415.1
	8171.5
	16927.0
	10336.0
	9653.0
	97.1
	79.4
	81.4
	84.7

	9. Enseignement Technique
	4338.1
	3113.3
	2954.1
	6331.3
	4457.2
	4151.9
	94.9
	68.5
	69.8
	71.2

	10. Enseignement Supérieur 
	13718.4
	13716.7
	11745.2
	18472.0
	
	
	85.6
	74.3
	
	

	Total
	70097.9
	53128.2
	50462.7
	108703.3
	
	
	95.0
	64.5
	
	


Tableau 2 : Dépenses Renouvelables Non Salariales au Niveau Déconcentré 2002, Secteurs Prioritaires
	2002

	
	Déconcentré (Millions NFG)
	Total NWRE (Millions NFG)
	Pourcentage (%)

	
	Alloué
 (1D)
	engagé
 (2D)
	Payé
 (3D)
	Alloué
 (1D)
	engagé
 (2D)
	Payé
 (3D)
	Alloué
 (1D)
	engagé
 (2D)
	Payé
 (3D)
	Alloué
 (1D)

	1. Justice
	2557.8
	2555.7
	2555.7
	3516.1
	3339.9
	3393.9
	100.0
	72.7
	76.5
	75.3

	2. Agriculture
	9664.0
	9662.4
	9601.0
	11321.3
	11279.4
	11112.9
	99.4
	85.4
	85.7
	86.4

	3. Pêcherie
	531.8
	531.0
	531.0
	1423.5
	1460.9
	1423.1
	100.0
	37.4
	36.3
	37.3

	4. Routes et Travaux Publics 
	13555.6
	17412.0
	17412.0
	13958.4
	17543.8
	17542.7
	100.0
	97.1
	99.2
	99.3

	5. Urbanisme et Habitat
	23.1
	23.1
	23.1
	304.3
	304.8
	300.5
	100.0
	7.6
	7.6
	7.7

	6. Santé
	21197.8
	21197.8
	20155.1
	36315.7
	33177.0
	30988.6
	95.1
	58.4
	63.9
	65.0

	7. Affaires Sociales
	404.8
	344.1
	333.8
	1922.4
	1793.8
	1777.9
	97.0
	21.1
	19.2
	18.8

	8. Enseignement Primaire
	18649.2
	18627.0
	17771.0
	23029.6
	22825.1
	21575.2
	95.4
	81.0
	81.6
	82.4

	9. Enseignement Technique
	5592.5
	5592.5
	5302.3
	6844.8
	6862.2
	6542.9
	94.8
	81.7
	81.5
	81.0

	10. Enseignement Supérieur 
	16222.3
	15932.8
	15660.3
	21833.0
	21382.4
	20852.5
	98.3
	74.3
	74.5
	75.1

	Total
	88398.7
	91878.3
	89345.2
	120469.0
	119969.2
	115510.2
	97.2
	73.4
	76.6
	77.3


Source : MOF/MTEF

NB : Déconcentration de dépenses renouvelables non salariales exprimée en 2001

Les dépenses renouvelables non salariales (NWRE) comprennent le Titre 3 (Opérations et Maintenance) et le Titre (Transferts et subventions)

D = Déconcentré T = Total NWRE ; Déconcentré inclue Conakry et les Provinces

annexe 4.1 : Emploi de la Fonction Publique : Structure, Tendances et Experience de Reformes Precedentes 

Structure et Organisation de l’emploi de la Fonction Publique en Guinée 

L’emploi public Guinéen est structuré selon ce qui est montré ci-dessous (Figure 4.1). Le dossier de gestion administrative du secteur public comprend des fonctionnaires et des employés contractuels permanents. Les fonctionnaires qui travaillent dans les compagnies (environ 15 000 employés) sont payés directement par les compagnies et exclus du dossier. Le dossier comporte des inconsistances majeures, notamment entre le nombre d’employés payés dans le dossier et ceux qui sont en fait payés par le gouvernement. Le dossier ne reflète ni le vrai nombre des employés dans le grade de « contractuels » de la fonction publique, ni dans le nombre croissant d’employés contractuels de non fonction publique, surtout en matière d’enseignement et de santé. De plus, il ne comporte pas le personnel de la sécurité et des forces armées (une estimation de 10 000) qui a connu une croissance considérable depuis 1998 à cause des conflits frontaliers. De plus, le dossier ne comporte toujours pas de dossiers relatifs aux employés décédés et fantômes (une étude approfondie du dossier en 1992 a identifié 8000 cas dans ces catégories). Enfin, il y a de graves retards dans incorporation des nouveaux dossiers de nouveau personnel. 
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Tendances dans l’Emploi de la Fonction Publique : Une Perspective Historique

La taille de la fonction publique reste stable, avec une légère augmentation de 0,3 pour cent de 1990 à 2002 (Tableau 1). La mise en œuvre de la réforme de la fonction publique a mené à une diminution générale de 1992 à 2001. En 2002, cependant, la fonction publique a augmenté de presque 4 pour cent à cause de la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre la pauvreté qui a accru l’emploi dans les secteurs sociaux de priorité élevée tels que l’enseignement. Selon le Ministère de l’Emploi et de la Fonction Publique (MOECS), le nombre total d’employés est autour de 53 456 en 2002. Le programme de recrutement pour 2003 augmentera ce nombre à au moins 57 000 employés. La politique de recrutement dans les secteurs prioritaires (surtout enseignement, santé et développement rural) renforcera cette tendance pour les quelques prochaines années, avec une moyenne de 5 000 nouveaux employés recrutés annuellement.
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Tableau 2.2: Revenus et distribution des dépenses

 

Deciles

 

PiD

 

PiE

 

W

 

Exp M

 

Exp D

 

1

 

99%

 

1%

 

0%

 

23%

 

77%

 

2

 

94%

 

5%

 

1%

 

24%

 

76%

 

3

 

91%

 

6%

 

3%

 

26%

 

74%

 

4

 

81%

 

6%

 

13%

 

28%

 

72%

 

5

 

74%

 

4%

 

22%

 

28%

 

72%

 

6

 

53%

 

2%

 

45%

 

29%

 

71%

 

7

 

47%

 

1%

 

52%

 

30%

 

70%

 

8

 

53%

 

1%

 

46%

 

30%

 

70%

 

9

 

48%

 

1%

 

51%

 

31

%

 

69%

 

10

 

51%

 

13%

 

36%

 

30%

 

70%

 

Pauvres

 

(1 à 4)

 

91

%

 

4%

 

4%

 

25

%

 

75%

 

Riches (5 à 6)

 

54%

 

4%

 

42%

 

30%

 

70%

 

Source Banque mondiale

 

PiD: Profits et rentes domestiques

 

 

 PiE: Profits et rentes extérieurs

 

 

W: Salaires

 

 Exp M: Dépenses liées aux importations

 

 Exp D: Dépenses domestiques

 

Tableau 1 : Tendances de l’Emploi de la Fonction Publique 
 (1990-2003)
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A la suite de la seconde réforme de la fonction publique de 1996, l’augmentation des emplois de la fonction publique est due surtout à une augmentation dans la catégorie A (techniciens supérieurs et directeurs) et la catégorie B (employé de niveau intermédiaire) (Figure 2). La première réforme de la fonction publique mise en œuvre de 1985 à 1993 a cherché à reclasser et à réduire le nombre élevé d’employés des catégories A et B hérité du régime Marxiste précédent. Cette première réforme a aussi réduit le nombre de catégories de sept à trois en 1987. Les anciennes catégories E, F et G ont été éliminées, avec ces employés assumant un statut de contractuel, ce qui amené à une augmentation du nombre d’employés de la catégorie C et des contractuels au cours de la période 1992-1997. le fait de ne pas réduire le nombre d’employés de niveau supérieur et intermédiaire a empêché la compression des salaires, et a fait maintenir le salaire moyen des catégories A et B à des niveaux relativement faibles. 
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Ni la première, ni la seconde réforme n’a réussi à aborder le problème de sureffectif dans les catégories A et B. Cette tendance a été renforcée dans les années récentes par la politique de recrutement dans les secteurs prioritaires, surtout dans l’enseignement, dans lequel tous les nouveaux fonctionnaires sont dans les catégories A ou B. Le sureffectif est renforcé par la Loi 2001/028, qui fixe l’âge de la retraite à 60 ans pour les catégories B et) C, avec le risque d’y avoir une pyramide d’emploi renversé pendant de nombreuses années (Figure 3 ci-dessus). 


Les effectifs de la catégorie C (faible niveau d’instruction) et du personnel permanent sous contrat ont diminué de 1997 à 2002. La diminution de l’emploi de la catégorie C semble être attribuable à ce qui : (i) le programme de reclassement mis en oeuvre par la seconde réforme de 1996 ; et (ii) la sous- traitance des services en matière de santé et de développement rural (SAC IV, 2001). Bien que certains de ces contractuels (surtout des enseignants) deviennent des fonctionnaires dans les catégories A et B après quelques années, l’explication de la diminution du nombre des contractuels permanents reste obscure, à cause des inconsistances au niveau de différentes sources de données. Le manque apparent de coordination MOECS et MOF (Ministère des Finances), ainsi qu’avec les ministères d’exécution, rend difficile le fait d’obtenir des données cohérentes, non seulement pour cette catégorie, mais aussi sur la taille générale de l’emploi de la fonction publique. 

Répartition des Emplois de la Fonction Publique par Grades, Secteur et Genre

· Les emplois du Gouvernement Central (à l’exclusion des forces armées) sont concentrés dans trois secteurs : sur une moyenne de trois années (1999-2001), 39,1 pour cent de tous les fonctionnaires du niveau central, surtout les enseignants, se trouvent dans le secteur de l’enseignement ; 15,7 pour cent sont dans le développement rural ; et 12,2 pour cent sont dans le secteur de la santé (Figure 4). Etant donné le nombre de recrutements sous contrat de courte durée, surtout dans les secteurs de l’enseignement et de la santé, ces pourcentages sont susceptibles d’être plus élevés en 2002 et 2003, et il y aura une croissance rapide au cours des quelques prochaines années. Afin de satisfaire les besoins des secteurs sociaux, le nombre de personnel sous contrat de courte durée continuera à augmenter rapidement pendant les quelques prochaines années. Malheureusement, il n’existe pas une seule source d’informations cohérente ou fiable sur cette catégorie d’employés. 
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· La majorité des fonctionnaires du gouvernement central (76%) se trouve dans la catégorie A (35%) et la catégorie B (41%) en 2003 (Figure 5). Le secteur de l’enseignement dispose de loin de la plus grande part de ces deux catégories : 32,5 pour cent de la catégorie A et 62,4 pour cent de la catégorie B, surtout des enseignants. Quant à la répartition des contractuels permanents, il apparaît que d’autres Ministères en recrutent plus que les secteurs prioritaires. Par exemple, pour des raisons de sécurité, la Guinée a recruté 2 038 employés de police (50,5% du nombre total des contractuels permanents). Les contractuels de courte durée recrutés dans les secteurs prioritaires ne sont pas comptés dans la base de données du MOECS, pour lesquels c’est la base de données de l’état de paiement des salaires MOF qui est la principale source d’informations. 

· Selon cette base de données, le secteur de l’enseignement recrute les plus grand nombre d’employés contractuels de courte durée (au moins 80% du nombre total d’employés de courte durée du gouvernement). Depuis 1997, le nombre de personnel sous contrat de courte durée a augmenté de cinq fois à 13 000 dans le secteur de l’enseignement depuis 1997. Cette rapide croissance est due surtout à la mise en œuvre du programme Education pour Tous (EPT), surtout au niveau de l’école primaire, et pose de graves problèmes de suivi (Tableau 2). L’enquête d’analyse RDP pour le secteur de l’enseignement révèle que, en 2002, environ 9 000 employés sont payés selon l’état de paiement de salaires, mais les dossiers du Ministre de l’enseignement Primaire ne peuvent pas confirmer qu’ils travaillent effectivement dans ce domaine. A cet égard, presque 80 pour cent des 18,7 milliards de NFG payés comme rémunérations et salaires aux 11 335 employés de courte durée de l’enseignement primaire peuvent avoir été détournés en 2002. 

Tableau 2:  Tendances de l’Emploi à terme fixe dans
le Secteur de l’Enseignement 
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La répartition de genre au niveau des fonctionnaires du niveau central (Figure 6) montre que la majorité du personnel de sexe féminin se trouve soit dans la catégorie C, soit dans la catégorie des contractuels permanents. Cette répartition déséquilibrée en matière de genre est caractéristique des pays à faible revenu parce que de peu de filles et de jeunes femmes terminent leurs études à l’école secondaire et à l’université par rapport à leurs homologues du sexe masculin. Le secteur de la santé de la Guinée, suivi du secteur de l’enseignement, est le plus grand employeur de femmes : 32,8 pour cent, 57,3 pour cent, 57,1 pour cent et 66,8 pour cent, des catégories respectivement A, B, C et des contractuels permanents. Ceci est dû surtout à la nouvelle politique de recrutement d’infirmiers et de sages femmes qui a été mise en oeuvre depuis 2002. 

Gestion de Personnel et de Dépenses Salariales 

· Bien que les objectifs ultimes soient de lutter contre la pauvreté et d’améliorer l’efficacité du gouvernement, les réformes de la fonction publique ciblent, en général, des objectifs plus spécifiques. Ces derniers vont des objectifs qui sont en premier lieu d’ordre structurel – avec un impact sur les prestations de service et l’efficacité du gouvernement – aux objectifs qui ont un lien plus direct avec la stabilité macroéconomique. Dans la pratique, il n’y a pas de séparation facile entre les préoccupations structurelles et macro fiscales dans la gestion de la fonction publique, puisque chacune d’entre elles affecte directement l’autre. Les questions structurales d’emploi et d’acheminement professionnel, de politique de salaire et d’arrangements organisationnels sont fondamentales pour une responsabilité et une prestation de services améliorées, mais peuvent aussi avoir un impact fiscal significatif. A son tour, des dépenses salariales élevées en matière de fonction publique peuvent constituer une menace à la stabilité macroéconomique, mais des mesures pour réduire les dépenses salariales peuvent avoir d’importants effets structurels, selon ce qui est noté dans le premier RDP de 1996. Le RDP de 1996 a mis en lumière les obstacles majeurs concernant la gestion efficace de la fonction publique (mauvaise définition des missions et des descriptions de tâche ; manque d’objectifs mesurables ; et systèmes et procédures inadéquats ; (ii) manque d’informations fiables à cause de systèmes inadéquats d’informations et de manque de coordination entre le MOECS et le MOF ; et (iii) la mauvaise gestion du système de pension de la fonction publique. Le premier RDP a fait les recommandations suivantes : (i) réduire le nombre de départements impliqués dans la gestion du personnel et une définition plus claire de leurs missions ; (ii) réduire le nombre des fonctionnaires (surtout dans le secteur agricole) et comprimer les dépenses salariales ; (iii) créer des encouragements pour les fonctionnaires ; (iv) harmoniser les droits de retraite des forces armées avec ceux des autres fonctionnaires ; et (iv) s’assurer que le système de pension de la fonction publique est cohérent avec les recettes. 

· Le SAC IV ICR a réitéré ces recommandations. Le Gouvernement n’a pas mis en oeuvre toutes ces recommandations, mais le MOF et le MOECS ont lancé un certain nombre d’initiatives importantes : réorganisation du volet salaire (1997) et du volet gestion de personnel, deux fois, en 1997 et en 1999 afin d’éliminer les fonctionnaires “fantômes” (La purge précédente en 1992 a éliminé 8 000 “fantômes”) : 

· Recruter des employés de courte durée dans les secteurs de la santé (services de soin de santé de base), de l’éducation (enseignants) et de l’agriculture et au niveau du MOF ;

· restructuration du système de pension de la fonction publique (CNSS) afin de le rendre solide sur le plan actuariel ;

· politiques de recrutement et de promotion (Loi 028 sur le statut de la fonction publique et Loi 029 relative à sa gestion, avec les réglementations administratives corollaires) ; et

· Cependant, les réformes ont eu un effet limité et la plupart des problèmes institutionnels et organisationnels persistent.

Mandats Institutionnels

· La Loi No. 2001/029/AN, donne au MOECS la responsabilité de créer toute nouvelle structure, sur la base des cadres organisationnels et des plans de recrutement proposés par les ministères sur une base annuelle ou à mi-parcours. Ces plans identifient les besoins quantitatifs et qualitatifs en termes de fonctionnaires permanents. Le MOECS est le Ministère d’exécution chargé du suivi de la gestion des fonctions publiques et de leur personnel. Les procédures de suivi sont publiées dans le bulletin du MOECS, mais leur mise en œuvre est confiée à des Directions individuelles de Gestion Administrative et Financière (DAAF) de ministères. Les DAAF ont trois principales missions : (i) exécution budgétaire ; (ii) acquisition et gestion de matériels et d’équipements ; et (iii) personnel de gestion et de suivi pour assurer la gestion des dépenses publiques. L’Article 43 de la Loi permet à chaque Ministère de créer des services responsables de la gestion des ressources humaines. Dans la pratique, ces unités chargées des RH présentent souvent des anomalies et des distorsions. Un cas d’espèce est dans la “Commission d’assainissement” du MOF. Cette commission a en fait augmenté les catégories A et B à sureffectifs en affectant de nouveau et en faisant la promotion du personnel sans justification claire. Bien que cela prévoie plus d’implication des fonctionnaires dans leurs propres questions de gestion par le biais d’une approche participative, l’Article 9 de la Loi No. 2001/028/AN établit certaines relations qui ne sont pas claires. En particulier, il crée des groupes consultatifs (commissions et conseils) sans aucun cadre réglementaire 
.

Recrutement, Promotion et Licenciement 

· Les candidats aux emplois de la fonction publique se fait par voie de concours (Loi L/2001/028/AN). Dans la pratique, la politique de recrutement est menée par le nombre des employés prévus dans le budget par le Ministère des (MOF) dans la “Loi des Finances”. En raison de cette approche contrainte par le budget, il y a un effet dissuasif pour les ministères afin qu’ils présentent un dossier pour de nouveaux postes sur la base des priorités générales, les descriptions de postes, les objectifs, les résultats escomptés et les indicateurs de performance à négocier avec le MOECS et le MOF. Afin d’échapper à cette approche orientée vers le budget, centralisée, rigide, le SAC IV a cherché à décentraliser la responsabilité pour l’identification des besoins en matière de personnel de l’enseignement et de la santé, ainsi que de leur gestion. Bien que cette initiative aille introduire plus de souplesse dans la gestion du personnel dans leur déploiement en vue de prestation de services locaux, la mise en oeuvre a été retardée. Seuls deux secteurs (sécurité et éducation) sont actuellement en train de recruter sur une base locale concurrentielle. 

Promotion et Système à “Deux courants” 

· Concernant la politique de promotion, les récentes Lois de 2001 sont affirmées sur une politique basée sur le mérite administrée par les encadreurs. Malheureusement, l’approche est subjective. Elle manque des descriptions de poste et des mesures objectives de performance, et se base dur des critères tels qu’ils sont perçus plutôt que des rendements mesurés, la ponctualité, le dévouement au travail,le statut sanitaire, la discipline et les connaissances professionnelles générales. Les catégories A, B et C sont divisées en multiples étapes. Au sein des catégories, la promotion des employés à la prochaine étape dépend de leur performance annuelle. Les employés sont classés de 0 (insatisfaisant) à 4 (remarquable). Le déplacement d’une classe à une autre supérieure est plus complexe, et peut nécessiter de formation supplémentaire. Dans le cadre de SAC IV, le Gouvernement a proposé une approche avec obligation de résultat à la réforme de la fonction publique. La proposition consiste à mettre en place deux catégories de personnel : (i) ceux ayant opté pour participer dans un système basé sur la performance, caractérisé par des critères plus stricts de recrutement et de performance, ainsi qu’un total plus élevé des émoluments de salaires (avec la possibilité de primes) et (ii) ceux qui optent pour rester dans le service de la fonction publique, avec limitations pour le développement de carrière et de plus faibles salaires. 

annexe 4.2 : Distribution des Masses Salariales
par Secteur (part et croissance)
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Figure 4:  Sectoral Share of Civilian Central government employees
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Annexe 5 : Education

Amelioration De La Responsabilite Au Niveau De L’ecole Et Du District

Au niveau de l’école primaire et de l’école secondaire 

· Budgétisation : Réallouer les ressources de fonctionnement, gérées à partir du centre vers l’école primaire et l’école secondaire ;

· Gestion de Budget : Nommer et former chaque directeur d’école comme responsable financier, avec comme autorité d’administrer le fonds sous la supervision d’un Comité de Gestion d’Ecole comprenant les parents d’élèves, les membres de la communauté et les enseignants avec l’assistance technique de SAF et de DPE ;

· Outils de Gestion : Rédiger, mettre à l’essai et distribuer un guide pour la gestion financière des écoles, y compris un manuel sur l’inventaire des biens et équipements, la gestion et la comptabilité ;

· Etablissement de Rapport : Concevoir et mettre à l’essai un simple budget de dépenses et tenir un registre de l’utilisation des fournitures scolaires. Chaque DFE consolidera ces comptes avant de les transmettre au DAAF responsable. Aucune nouvelle allocation de budget ne se ferait jusqu’à ce que les comptes de l’année précédente aient été reçus ;

· Audit : Effectuer un audit interne des comptes tenus par les directeurs d’école sur la base d’un échantillon aléatoire, avec un audit externe de 10 pour cent des écoles.

Au niveau régional : 

· Gestion : Transférer la responsabilité du recrutement, de la gestion de carrière, de l’attribution de poste et du redéploiement des enseignants à l’inspection (IRE) ; 

· Identification : Mettre en place une base de données de toutes les écoles existantes, de tous les enseignants et de toutes les salles de classe, avec une identification unique à chacun d’entre eux ; 

· Paiement : Concevoir et mettre à l’essai le logiciel qui va autoriser le paiement de salaire si le numéro ID de l’enseignant correspond au numéro d’affectation de la salle de classe ; 

· Responsabilité : Tenir responsable le directeur d’école pour tout personnel fictif ; 

U niveau de l’école secondaire : Une stratégie similaire est recommandée bien qu’elle doive prendre en compte le fait que les enseignants de matières particulières enseignent dans plus d’une salle de classe à des niveaux différents. : 

· Plans de Recrutement : Déterminer les exigences en matière de personnel dans chaque école. Le recrutement optimal par école, par matière, par niveau sera évalué pour chaque école secondaire sur la base des exigences d’heures d’enseignement ; 

· Budgétisation : Fournir un budget pour chaque école avec un budget basé sur le nombre de postes budgétisés ; 

· Paiement : Payer les salaires seulement si le numéro d’enregistrement correspond à un poste budgétisé ; et 

· Rationalisation : Redéployer les enseignants qui sont identifiés comme n’enseignant pas au niveau de la salle de classe 
Annexe 6 : Sante 

Propositions de politiques clés et actions stratégiques à suivre dans le court terme (2-3 ans) aussi bien que des indicateurs potentiels pour évaluer la mise en œuvre de ces stratégies 

	Objectifs Généraux
	Sous-Objectifs
	Phase 1 Actions Politiques 

 (2002-2005)
	Stratégies et activités


	Indicateurs et cibles 

	Augmenter l'efficacité des services en faveur des pauvres. 
	· Se concentrer sur les interventions clés rentables 


	· Directives nationales pour un package de Santé essentielle, dont des médicaments abordables contre le paludisme, des interventions pour le VIH et des vaccins.


	· Renforcer et élargir le programme de vaccination des enfants et des femmes en age de 

· Intégrer la vaccination de la fièvre jaune et de l'hépatite dans le PEV

· Prophylaxie contre le paludisme pour les femmes enceintes et prévention des contacts avec les porteurs humains 

· Soins spéciaux pour les grossesses à risques et les urgences obstétriques 

· Promotion des naissances assistées et du planning familial. Mesures contre la mutilation génitale chez les femmes 


	· % d'enfants de moins de 1 an recevant DPT3 augmente de 46% en 1999 à 75% jusqu'à 80% en 2005

· Réduire l'IMR de 98 en 1999 à 70 en 2005 jusqu'à 50 en 2010

· % des femmes enceintes qui se font accoucher avec accoucheuse qualifiée en hausse 

· hausse de 57% en 1999 à 80% d'ici 2005

· Réduire MMR de 528ein 1999 à 300 en 2005

· Hausse du CPR de 8% à 25%

· Prévalence de l'utilisation des contraceptifs modernes passant de 8% en 1999 à 25% en 2005.

	
	· Augmenter le pouvoir de prise de décision des gestionnaires para-médicaux.
	· Politique de décentralisation des services de santé aux autorités locales 
	· Système de planification et de gestion de la santé par district et octroi de blocs à certains des districts 
	

	
	· Améliorer la coordination avec les bailleurs de fonds 
	· Cadre national pour la planification, la mise en œuvre, le contrôle et suivi, et l'évaluation 
	
	

	
	· Assurer l'accès physique et l'utilisation équitable 
	· Moratoire sur l'expansion de l'infrastructure. Inventaire et mappage de toutes les installations sanitaires. Politique de retrait et d'exonération 
	· Donner des soins de santé primaire, surtout des cellules de santé de base et assurer qu'il y a un approvisionnement régulier en médicaments de qualité à des prix abordables. 

· Améliorer l'accès géographique des pauvres au package minimum de soins, élargir la couverture et le développement des services communautaires. 

· Améliorer la disponibilité et la promotion des médicaments génériques abordable et des produits essentiels. 

· Améliorer l'accès financiers en augmenter l'équité dans l'allocation des ressources et des taux de services 
	· Augmenter la part du budget pour la santé dans le budget national de 5 à 10 pour cent

· Réduire le taux d'exclusion géographique de 40 pour cent à 20 pour cent

· Réduire la rupture de stock pour les médicaments de 20 pour cent à 5 pour cent



	
	· Améliorer la disponibilité des ressources aux ruraux 
	· Mise à jour du plan directeur sur les produits pharmaceutiques et la liste des médicaments essentiels et des fournisseurs de médicaments 


	· Etablir un système de distribution 

· Baisser les taux de rupture de stock des médicaments essentiels dans les centres de santé en milieu rural 
	

	
	· Responsabilité sociale
	· Améliorer la gestion locale des services de santé.


	· Rétention locale des fonds générés par les droits des usagers Elaborer le statut juridique du comité pour la santé

· Promouvoir des mutuels pour les soins obstétriques d'urgence 

· Etablir des conseil de santé et des supervision des communautés de développement rural 

· Créer des comités consultatifs des usagers dans les hôpitaux préfectoraux, régionaux, et nationaux 

· Piloter des expérimentations de subventions pour les fonds communautaires sociaux 


	· Pourcentage des fonds localement générés retenus au niveau PHC 

· Budget géré par des comités de santé par tête

	Améliorer la qualité des services 
	
	· Définition des normes et du package minimum 
	· Directives pour l'assurance de qualité développée 

· Améliorer la qualité des soins essentiels par l'application des normes de qualité et d'adaptation technique 

· Définir un package minimum de service par niveau, y compris au sein de la communauté 

· Utiliser les médicaments de manière rationnelle 


	

	Augmenter l'efficacité des services afin que les ressources se concentrent sur les activités en faveur des pauvres 
	· Efficience d'allocation 
	· Estimation et mise en œuvre du package de la santé essentielle 
	· Plus grande part de ressources pour les services essentiels 


	· Pourcentage de budget alloué aux soins préventifs.

	
	· Renforcer la capacité institutionnelle et managériale 
	· Cadre institutionnalisé pour les dépenses/révision de la santé au sein du gouvernement 
	· Révision annuelle de la performance 

· Redéfinir la distribution des responsabilités dans la gestion des systèmes de santé 

· Augmenter la décentralisation du budget et délégation des autorités budgétaires, suivi d'un transfert d'autorité de planification et de gestion 

· Renforcer la capacité institutionnelle et humaine (recrutement, formation et redéploiement des cadres) 
	· Execution de Budget 

· Rapports de gestion financière 

	
	· Entièrement financé par le programme national contre le SIDA 
	
	· Introduction rapide dans la nation toute entière des activités avancées visant les groupes les plus vulnérables avec la distribution de condoms, traitement des MST et tests/conseils 

· Campagne de communication ciblant les jeunes 

· Centre d dépistage volontaire dans la capitale de chaque régions 

· 
	· Taux de prévalence du VIH au dessous de 5 pour cent

· Taux d'utilisation de codoms dans les relations sexuelle extraconjugale de 40 pour cent

· 100% de disponibilité des médicaments contre le SIDA

	
	· Rentabilité
	· Utiliser les procédures d'appel d'offres international pour les médicaments 
	
	· Réduction des prix unitaires. 

· Normes remplissent les critères   

	
	· Efficience Technique 
	· Etablir des normes pour les interventions relatives à la santé 
	
	· 

	Augmenter la mobilisation et la gestion des ressources 
	· Augmenter les ressources du gouvernement pour la santé 
	· Un programme sectoriel pour la santé intégré dans le cadre moyen des dépenses en Guinée 
	· MOH produit une enveloppe de ressources pour le secteur englobant toutes les ressources des bailleurs et du gouvernement. enveloppe 
	· Allocation de budget annuel Annual budget allocation.

	
	· Augmenter la part des coût.
	· Créer un environnement pour les hôpitaux pour gérer leurs ressources de manière responsable (autonomie)
	· augmenter l'efficacité en matières de collectes de droits au niveau des hôpitaux 
	

	
	· Augmenter les résultats des recherches disponibles pour les médicaments essentiels 
	· Rendre les fonds renouvelables financièrement durables 
	· Développer la capacité institutionnelle des hôpitaux à l’autogestion 
	· rapports financiers et de gestion 

	
	· Rationaliser la contribution des ménages pour les services essentiels 
	
	· Mettre en œuvre au niveau des soins primaires les fonds communautaires 
	· Taux d'exécution.


Annexe 7 : Developpement Rural

GuineE : Composition FONCTIONNELLE DU Budget DANS LE SECTEUR Rural (NFG ‘000s)

	
	
1997
	
1998
	
1999
	
2000
	
2001
	
2002
	
2003

	
	
	
	
	
	
	
	

	Alloué
	
	
	
	
	
	
	

	
Agriculture &Elevage
	17,357,790
	117,223,273
	101,431,900
	125,166,970
	129,989,110
	125,463,020
	120,746,732

	
Pêcheries et Aquaculture 
	1,388,565
	19,864,231
	17,048,700
	20,182,400
	13,878,910
	28,507,430
	16,132,462

	
Infrastructure rurale
	0
	0
	98,346,630
	101,690,260
	78,536,410
	41,096,750
	48,927,520

	

Total : Agriculture, Elevage & Pêcheries
	18,746,355
	137,087,504
	118,480,600
	145,349,370
	143,868,020
	153,970,450
	136,879,194

	
Grand Total
	18,746,355
	137,087,504
	217,827,230
	247,039,630
	222,404,430
	195,067,200
	185,806,714

	Exécuté 
	
	
	
	
	
	
	

	
Agriculture &Elevage
	
	
	
	21,598,647
	26,678,350
	46,041,260
	

	
Pêcheries et Aquaculture 
	
	
	
	2,293,977
	2,671,359
	3,745,573
	

	
Infrastructure rurale
	
	
	
	4,685,338
	4,519,219
	10,538,206
	

	

Total : Agriculture, Elevage & Pêcheries
	
	
	
	23,892,624
	29,349,709
	49,786,833
	

	
Grand Total
	
	
	
	28,577,962
	33,868,928
	60,325,039
	

	Source : MOF/MTEF
	
	
	
	
	
	
	


GuineE : Composition ECONOMIQUE DES DEPENSES DANS LE SECTEUR RURAL (nfg’000s)

	
	1977
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	
	
A
	E
	
A
	E
	
A
	E
	
A
	
E
	
A
	
E
	
A
	
E
	
A
	E

	Dépenses de fonctionnement
	18,746,355
	N/A
	19,521,504
	N/A
	20,593,200
	N/A
	21,626,970
	19,406,529
	23,773,520
	22,920,899
	32,456950
	34,590,733
	32,924,494
	N/A

	1. Intérêt de dettes
	0
	-
	0
	-
	0
	-
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	-

	2. Rémunérations et salaires
	18,268,443
	-
	17,890,50
	-
	19,229,450
	-
	20,115,420
	18,276,881
	19,896,150
	20,181,653
	19,712,110
	22,081,.326
	21,969,550
	-

	3. Opérations et Maintenance
	477,912
	-
	1,546,998
	-
	1,188,750
	-
	1,275,650
	893,748
	3,.220,170
	2,199,446
	12,087,640
	11,853,.007
	4,084.344
	-

	4. Subventions et Transferts
	0
	-
	165,000
	-
	175,000
	-
	235,900
	235,900
	657,200
	539,800
	657,200
	656,400
	6,870,600
	-

	Dépenses d’investissement 
	0
	-
	117,566,000
	-
	97,877,400
	-
	123,772,400
	4,486,095
	120,094,500
	6,428,810
	121,513,500
	15,196,100
	103,954,700
	-

	5. Investissement (BND)
	0
	-
	0
	-
	9,078,600
	-
	6,156,400
	4,486,095
	21,367,200
	6,428,810
	17,893,100
	15,196,100
	19,680,000
	-

	6. Invesissetment (Financement extérieur)
	0
	-
	117,566,000
	-
	88,808,800
	-
	117,566,000
	0
	98,727,300
	0
	103,620,400
	0
	84,274,700
	-

	7. Investissement & Transferts de Capitaux
	0
	-
	0
	-
	0
	-
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	-

	8. Principal 
	0
	-
	0
	-
	0
	-
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	-

	 Total
	18,746,355
	-
	137,087,504
	-
	118,480,600
	-
	145,349,370
	23,892,624
	143,868,020
	29,349,709
	153,970,450
	49,786,833
	136,879,194
	-

	Rural Sector=Agriculture, Livestock, Fisheries (Rural Infrastructure not included) ; A=Allocated ; E=Executed ; N/A – not available

	Source : MOF/MTEF


Guinee : Allocation DE Budget (BASE DE PaIEment° DANS LE SECTEUR RURAL AUNIVEAU
CENTRAL ET NIVEAUX DECENTRALISES (nfg ’000s)

	
	
	2000
	
	
	
	2001
	
	
	
	2002
	
	
	

	
	
	Agric. & Livestock
	Fisheries
	Infra- structure
	Total
	Agric. & Livestock
	Fisheries
	Infra- structure
	Total
	Agric. & Livestock
	Fisheries
	Infra- structure
	Total

	Dépenses de fonctionnement
	
	17,611
	1,796
	797
	20,204
	20,601
	2,321
	762
	23,674
	31,793
	2,799
	844
	35,436

	1. Intérêt de dettes
	CD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2. Rémunérations et salaires
	C

D
	3,308

13,693
	1,148

128
	688
	5,144

13,821
	4,238

14,643
	1,183

118
	740
	6,161

14,761
	4,403

16,303
	1,258

117
	774
	6,435

16,420

	3. Opérations et Maintenance
	C

D
	452

108
	250

84
	109
	811

192
	449

1,083
	444

224
	12
	905

1,307
	1,441

9,341
	747

325
	70
	2,258

9,666

	4. Subventions et Transferts
	C

D
	50
	65

121
	
	115

121
	188
	221

131
	
	221

319
	55

250
	146

206
	
	201

456

	Dépenses d’investissement 
	
	3,987
	499
	3,888
	8,374
	6,079
	350
	3,767
	10,196
	14,249
	947
	9,693
	24,889

	5. Investissement (BND)
	C
	3,987
	499
	3,888
	8,374
	6,079
	350
	3,767

	10,196
	14,249
	947
	9,693
	24,889

	6. Invesissetment (Financement extérieur)
	C

D
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7. Investissement & Transferts de Capitaux
	C

D
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8. Principal 
	
	21,598
	2,295
	4,685
	28,578
	26,680
	2,671
	4,519
	33,870
	46,042
	3,746
	10,537
	60,325

	** BND=intérieur & Externe ; C=Dépenses au niveau central ; D=Dépenses au niveau décentralisé 

	Source : MOF/MTEF
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Encadré 2.1: Performance de croissance de la Guinée en comparaison�avec d’autres pays Africains


Une analyse comparative d’indicateurs macroéconomiques sélectionnés de la Guinée et d’autres pays africains *, couvrant la période 1987-2001, montre que la croissance réelle du PIB et du PIB par habitant sur la base PPP** a été d’environ un point et 200 USD au dessus de la moyenne croisée, respectivement. En même temps, le taux d’inflation mesuré par l’indice des prix à la consommation a été sensiblement plus grand en Guinée (10,5) qu’en Afrique de l’Ouest (8,4 pour tous les pays et 4,6 pour les pays “CFA”). Quant aux Investissements Directs Etrangers (IDE), la performance de la Guinée (0,5 pour cent du PIB) a été bien inférieur à celle de la moyenne des pays de l’Afrique de l’Ouest (1,4 pour cent du PIB). Ces observations mettent en évidence les points suivants : (i) le secteur minier a contribué à accroître le produit aussi bien en terme global que par tête sur la période indiquée ; (ii) la moyenne des taux d’inflation, initialement élevée pendant la période 1986-1993 (18,6), a été maîtrisée sur la période 1994-2001 (4,6) grâce à la mise en place de réformes structurelles et macroéconomiques ; et (iv) le faible niveau des IED est en grande partie dû au climat non propice aux investissements.
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Source: Banque mondiale (GDF & WDI 2003)


*/ Hors pays exportateurs de pétrole (Guinée Equatoriale, Gabon et Nigéria) et pays touchés par une longue guerre civile (Liberia et Sierra Leone).


**/ Le PIB sur la base PPP est le produit intérieur brut converti en dollars internationaux en utilisant les taux de parité du pouvoir d’achat (rapport du niveau du prix d’un panier de marchandises et de biens fixe dans un pays et aux USA). A partir de là, un dollar international a le même pouvoir d’achat sur le PIB que le dollar U.S. aux Etats Unis. Quand le niveau intérieur des prix augmente dans un pays (c’est-à-dire s’il y a inflation dans le pays), le taux de change du pays doit se déprécier pour revenir au PPP.





a: Elasticité de production de la main d’oeuvre�
�
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PJ : Plan d'action arrêté;





N: 0197





Encadré 4.1 : L'impact de la passation de marché et les retards de mise�en œuvre sur le décaissement


Les termes de référence d'un gros contrat ont été convenus avec la Banque en octobre 2001 mais l'engagement de consultation n'a été publié qu'en avril 2002 (un retard de cinq mois). Finalement, une proposition de liste restreinte a été envoyée à la Banque en Octobre 2002 (encore un retard de trois mois) mais elle a été rejetée parce que les entreprises n'avaient pas les qualifications requises. Le contrat n'a été relancé qu'en mars 2003 (un retard de quatre mois), entraînant la sélection à partir d'une liste restreinte au début juin 2003 qui n'a été envoyée à la Banque qu'au début du mois d'août (encore un autre retard d'un mois et demi). Bien que la nouvelle liste soit satisfaisante, les étapes standards de passation de marché et le délai pris pour les effectuer font qu'il est probable que le consultant choisi ne commencera pas à travailler avant 2003, où le premier décaissement sera en retard de 10,5 mois et le décalage de 50% environ.





Dans d'autres cas le choix des agences d’exécution a causé de sérieux retards. Souvent les ONG n'ont pas la capacité technique pour gérer les écoles ou la construction des centres de santé qui sont souvent confiées à des tacherons locaux et à des journaliers qui ne possèdent pas les compétences pour les construction moderne et ont des accès limités aux ressources financières et matérielles. Cette approche reflète souvent une dualité d'objectifs: la construction d'une école et en même temps la promotion de la création d'emplois locaux. Les travaux sont souvent inutilement compliqués par les conditions imposées aux communautés bénéficiaires déjà à la limite de leurs possibilités, vu les droits d'usage et les coûts direct pour l'éducation, la santé et les travaux ruraux, de contribuer à la main d'œuvre et aux matériaux comme du sable, du gravier et des moellons pour la construction. Les décaissements tardent et la qualité du travail est souvent médiocre, entraînant des coûts économiques élevés. Puisque l'entretien est encore confié aux communautés, il est rarement effectué, et en conséquence , les structures tombent en ruines à tel point que des grands travaux de rénovation et des ré-investissements sont requis. Finalement, rien ne prouve que le fait d’employer de petites entreprises, créée pour l'occasion, donne du bon travail durable. Une fois le projet terminé, elles sont mal placées pour chercher d'autres contrats et les travaux d'entretien sont mal financées ou le sont rarement. 








Le Premier Ministre
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Tableau 2.5 : Impact à long terme des réformes macroéconomiques sur la pauvreté


              2003  2004   2005   2006    2007


Dépenses réelles (% changements dans la part)


Pauvres   0,0% -0,2%  4,7%  5,4%   12,2%


Riches     0,0%  0,2%  4,8%  5,5%   12,2%





Revenus réels (% changement dans la part)


Pauvres   0,0%  2,8%   6,4%  6,%    12,2%


Riches     0,0%  3,8%   6,5%  6,7%   12,1%





Source: Banque mondiale


Sources : Estimations personnel
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Encadré 3.1: Réformes institutionnelles et juridiques dans la gestion du budget�de la Guinée depuis 1997


Le MEF a créé des départements de contrôle financier au niveau des préfectures. 


La nomenclature budgétaire a été révisée pour permettre une classification plus détaillée des revenus et des dépenses. Les revenus sont divisés en ressources intérieures et extérieures. Les dépenses sont présentées par catégories économiques et fonctionnelles, et par niveau d’autorité (centrale, régionale, et locale). Du côté financement, une distinction est faite entre ressources intérieures et extérieures. 


Les réglementations du système de comptabilité publique ont été révisés, ce qui a conduit au transfert du recouvrement des impôts du Trésor à la Direction Nationale des Impôts, et à la décentralisation des services du Trésor.


Au début de l’année 2001, la majeure partie du budget récurrent non salarial a été transférée au niveau des préfectures. La loi sur la passation des marches publics a été adoptée en 1997 et un système d’information de gestion a été mis en place pour enregistrer les transactions. La passation de marchés a été décentralisée aux régions et préfectures, en accordant plus d’autorité aux gouverneurs et préfets pour exécuter les dépenses. 


Le système de contrôle budgétaire informatisé a été établi, et les travaux pour le connecter au système d’information du Trésor sont en cours. 


Le Comité National de la Lutte contre la Corruption, CNLC a été instauré en 2000, avec des membres largement représentatifs, comprenant des députés de l’Assemblée nationale, des membres de l’opposition, des fonctionnaires et la société civile.





Encadre 3.3: Procédure normale de l’exécution des dépenses en Guinée





Phase 1: Engagement des dépenses


1. Proposition des dépenses par les ODC


2. Soumission des propositions au DNCF pour approbation ou rejet de l’engagement 


3. Engagement des dépenses approuvées et soumission au département de l’administration des crédits pour liquidation 


Phase 2: Réalisation des dépenses


4. Réalisation des dépenses par le département de l’administration des crédits


5. Transmission de la réalisation au DNCF


Phase 3: Autorisation pour payer les dépenses


6. La DNCF examine l’ensemble et l’envoie au DNB pour obtenir l’autorisation de payer


Phase 4: Paiement des dépenses


7. La DNB accorde l’autorisation de payer et envoie le tout au Trésor pour paiement. 
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Encadré 1.1: Assistance IPPTE  et équilibre budgétaire durable





Dans le scénario de stabilité rétablie, l’assistance IPPTE améliorerait la soutenabilité budgétaire en réduisant les obligations du service de la dette. Voici comment est traitée l’assistance IPPTE en comptes budgétaires: la réduction du service de la dette par les institutions multilatérales est comptée comme des subventions. L’allègement du service de la dette par le rééchelonnement, comme le rééchelonnement du Club de Paris selon les termes de Cologne , est traité comme un financement exceptionnel. On estime ces ressources à  62 millions USD en 2001 et 66 millions USD en 2002, l’équivalent de 15 pour cent des revenus de l’Etat. La projection est qu’elles seront en moyenne  de $65 millions par an de 2003 à 2006, ou 11 pour cent des revenus de l’Etat. L’allègement intérimaire dans le cadre de l’assistance IPPTE a commencé en 2001. Cela a été plus faible que ce qui était prévu au point de décision à cause de (i) retards techniques dans l’application des accords d’allègement de la dette (ii) la non-participation des créanciers non-Club de Paris. 1 
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La poussée imprimée par PPTE renforcé devait raffermir le lien entre l’assistance PPTE et la réduction de la  pauvreté car cette assistance signifie des ressources supplémentaires pour les programmes de réduction de la pauvreté. L’excédent primaire de la Guinée a chuté de 2,6 pour cent du PIB en 2000 à  0,6 pour cent du PIB en 2001, principalement à cause des dépenses de sécurité, mais aussi à cause des dépenses pour la réduction de la pauvreté. 


___________________


1 Jusqu’à maintenant, l’Irak, le Koweït, la Roumanie , l’Arabie Saoudite n’ont pas accepté d’accorder l’allègement PPTE, alors que les projections  du point de décision ont supposé un traitement comparable, car selon les termes de Cologne, les créanciers non-Club de Paris devaient fournir la même assistance que ceux du Club de Paris.








Encadré 2.1: Performance de croissance de la Guinée en comparaison�avec d’autres pays Africains


Une analyse comparative d’indicateurs macroéconomiques sélectionnés de la Guinée et d’autres pays africains *, couvrant la période 1987-2001, montre que la croissance réelle du PIB et du PIB par habitant sur la base PPP** a été d’environ un point et 200 USD au dessus de la moyenne croisée, respectivement. En même temps, le taux d’inflation mesuré par l’indice des prix à la consommation a été sensiblement plus grand en Guinée (10,5) qu’en Afrique de l’Ouest (8,4 pour tous les pays et 4,6 pour les pays “CFA”). Quant aux Investissements Directs Etrangers (IDE), la performance de la Guinée (0,5 pour cent du PIB) a été bien inférieur à celle de la moyenne des pays de l’Afrique de l’Ouest (1,4 pour cent du PIB). Ces observations mettent en évidence les points suivants : (i) le secteur minier a contribué à accroître le produit aussi bien en terme global que par tête sur la période indiquée ; (ii) la moyenne des taux d’inflation, initialement élevée pendant la période 1986-1993 (18,6), a été maîtrisée sur la période 1994-2001 (4,6) grâce à la mise en place de réformes structurelles et macroéconomiques ; et (iv) le faible niveau des IED est en grande partie dû au climat non propice aux investissements.
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Source: Banque mondiale (GDF & WDI 2003)


*/ Hors pays exportateurs de pétrole (Guinée Equatoriale, Gabon et Nigéria) et pays touchés par une longue guerre civile (Liberia et Sierra Leone).


**/ Le PIB sur la base PPP est le produit intérieur brut converti en dollars internationaux en utilisant les taux de parité du pouvoir d’achat (rapport du niveau du prix d’un panier de marchandises et de biens fixe dans un pays et aux USA). A partir de là, un dollar international a le même pouvoir d’achat sur le PIB que le dollar U.S. aux Etats Unis. Quand le niveau intérieur des prix augmente dans un pays (c’est-à-dire s’il y a inflation dans le pays), le taux de change du pays doit se déprécier pour revenir au PPP.
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Encadré 3.4 :  Enquête de suivi des dépenses publiques


Une enquête de suivi des dépenses publiques (PETS) a été effectuée en 2003. Les buts étaient de: identifier les ressources qui parvenaient aux écoles et cliniques cibles; étudier l’utilisation des fonds – et leur impact du point de vue des bénéficiaires - analyser les problèmes de mise en oeuvre. L’enquête a porté sur 200 écoles et cliniques dans quatre des huit régions administratives de la Guinée et a révélé des défaillances importantes. Voici les principales constatations: 





Dans l’éducation: 


Le paiement des salaires de quelques 9000 instituteurs n’a pu être vérifié, que ce soit sur les registres des salaires ou sur les dossiers du personnel ;


16 pour cent seulement du budget de fonctionnement non salarial parvient aux écoles ;


Les objets des dépenses (matériels scolaires, etc.) n’ont pu être clairement identifiés ni leur valeur appréciée. 





Dans la santé:


Seuls 30 pour cent des fonds de fonctionnement non salariaux parviennent aux cliniques ;


L’enquête a été incapable de déterminer la façon dont les fonds arrivent aux centres de santé ont été dépensés ;  


Les retards dans la réception des fonds ont provoqué le groupement de la plupart des dépenses vers la fin de l’année, ce qui a obligé les cliniques à demander aux familles de prendre en charge les dépenses intermédiaires ; 


Il n’y a aucune preuve du remboursement aux familles des dépenses qu’elles ont engagées à la place de l’Etat ; 


Même s’il est de routine que la date limite des dépenses soit dépassée, seuls 46 pour cent du budget de la santé ont été exécutés. 





L’enquête a révélé des problèmes sérieux: insuffisance de formation du personnel administratif local, absence totale de comptabilité même la plus rudimentaire et manque d’implication des bénéficiaires dans la surveillance. 
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Encadré 3.2: Nouveau calendrier budgétaire applicable en Guinée à partir de l’année budgétaire 2004


31 mars: Présentation macroéconomique et fiscale par les directions nationales du plan, de l’économie et du budget


1 avril – 15 mai: Préparation du projet de budget préliminaire, des plafonds de dépenses et de la LCB par DNB


16 mai: Diffusion de la LCB à tous les ministères d’exécution et services publics par le Ministre des Finances 


17 mai –17juillet: Préparation de leurs projets de budget par tous les ministères, institutions et régies financières 


18 juillet -20 août: Organisation de CB pour les recettes et dépenses


21 août –09 septembre: Elaboration du budget par DNB et présentation au Cabinet du MEF


Septembre 10 – 25: Présentation du projet de budget au CIM et au CM pour revue et adoption 


26 septembre- 04octobre: Finalisation du projet de loi budgétaire sur la base des commentaires CIM et CM


5 octobre:Dépôt du projet de loi budgétaire à l’Assemblée Nationale pour examen et approbation envoyée au parlement pour revue et adoption.
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Ce document est pour une distribution restreinte et ne peut être utilisé par ses destinataires que dans l’exercice de leurs fonctions officielles. Son contenu ne peut être divulgué sans l’autorisation de la Banque mondiale.
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� Etant donné les contraintes budgétaires de l’Etat,  la soutenabilité  budgétaire dépendra de cinq facteurs clés : (i) le ratio dette extérieure et intérieure / PIB, ainsi que les taux d’intérêt internationaux et nationaux; (ii) l’ouverture et la compétitivité, mesurées par le ratio des exportations / PIB et l’accroissement des exportations; (iii) le taux de change réel; (iv) la vélocité de la demande monétaire; et (v) les taux d’inflation. Les tendances de la croissance économique, le volume de la dette extérieure et l’inflation intérieure seront critiques pour la soutenabilité budgétaire sur le moyen terme. Les scénarios pour ces trois paramètres sont présentés dans l’Annexe 1.1.


� Les subventions de l’assistance IPPTE venant des créanciers multilatéraux équivalent à une réduction du service de la dette, par conséquent, elles ne réduisent pas le volume nominal de la dette. Les créanciers du Club de Paris sont censés réduire le volume nominal de la dette de la Guinée d’environ 600 millions USD au point d’achèvement, et les créanciers n’appartenant pas au Club de devraient faire de même avec les dettes commerciales et bilatérales. 


� On a supposé que le gouvernement adopterait des politiques d’emprunt prudentes, ne contractant d’autres prêts qu’à des conditions très avantageuses, à de faibles taux d’intérêt ne dépassant pas 1,5 pour cent.


� En supposant qu’en 2005, la réduction de la dette selon les termes de Cologne, est  accordée par les créanciers du  Club de Paris, et que les créanciers des autres créanciers bilatéraux feront de même.


� Entre 2001 et 2002, la moyenne des taux de croissance dans les bâtiments et l’agriculture étaient supérieurs à 7 et 6 pour cent , respectivement. .


�  Si l’exploitation minière constituait 16 pour cent du PIB et 80 pour cent du total des exportations, le secteur n’ a fourni que deux pour cent des recettes fiscales perçues sur le total des exportations en 2002.


� Traditionnellement, l’inégalité est considérée comme élevée lorsque le coefficient Gini mesure 60 pour cent, et faible quand il est à 30 pour cent.  Pour la Guinée, le coefficient Gini reste à 40 pour cent.


� Le présent rapport est basé sur les données de l’Enquête Intégrée Budget Consommation, EIBC auprès des ménages de 1994. La seconde EIBC est en cours et les résultats ne seront pas disponibles avant début 2004.


� Le « 1-2-3 PRSP » est un cadre quantitatif élaboré par la Banque mondiale pour évaluer les aspects  macroéconomiques du DSRP. Ce modèle a été utilisé pour la Zambie (Zambia, PER, 2001).


� Selon l’enquête de 1994, la pauvreté touchait 40 pour cent de la population.


� Les conditions macroéconomiques de la création d’une monnaie unique en Afrique de l’Ouest sont les suivantes: (i) Inflation à < 5% fin 2002; (i) déficit budgétaire, base engagement (avant subventions) à <5% of GDP; (ii) financement du budget par Banque Centrale à <10% des recettes financières de l’année précédente ; et (iii) réserves extérieures brutes couvrant au moins 3 mois d’importations.


� Nous retenons la moyenne individuelle des quatre déciles des revenus les plus faibles, car l’incidence de la pauvreté en Guinée est estimée à 40 pour cent (EIBC).


� Le scénario 2 tient compte d’autres hypothèses, dont la profondeur financière, les améliorations des infrastructures et l’allègement de la dette dans le cadre de l’IPPTE (Annexe 2.1). 


� Voir Base de données de Dollar et Kraay (2001).


� Si le test de causalité de Granger a été appliqué sur un nombre limité d’observations (16 observations et 4 décalages) les résultats suggèrent que les termes de l’échange ont une relation de cause à effet importante  sur le déficit budgétaire. 


� La mesure du REER utilisée est l’indice multilatérale défini comme le ratio de l’indice du taux de change nominal effectif multiplié par le ratio de la moyenne pondérée des CPI des partenaires commerciaux au CPI de la Guinée. Une baisse (hausse) de l’indice implique une appréciation (dépréciation) de la valeur réelle de la monnaie locale. Cet indice REER est le réciproque de l’indice construit par le Fonds, lequel définit le taux de change réel comme le prix relatif des biens non commercialisables et commercialisables (Elbadawi, 1998).


� L’estimation du TPF est faite à partir d’une fonction de production Cobb-Douglass avec des rendements constants à l’échelle selon la combinaison parfaite de la formule Y = AKb La, 0< a,b<1 and (a+b) = 1, avec K=capital social et L=main d’œuvre A=TFPUn coefficient de capital de 2 pour cent pour la période initiale et un taux de dépréciation du capital social de 6 pour cent et une élasticité de la production de la main d’œuvre - a – dans la fourchette [0.60-0.75]. Le capital social pour la période 1986-2001 est reconstruite à l’aide de la méthode d’inventaire perpétuel, lequel définit le capital social de chaque période comme: Kt = (1-() Kt-1+ It, avec Kt le capital social sur le temps t, et ( son taux de dépréciation; et l’investissement pendant la période t.


� L’éducation est communément tenue responsable de la plupart de la “croissance résiduelle” non expliquée par d’autres apports factoriels avec lesquels l’association est plus claire.


� En termes relatifs, 12 des 24 pays ont rempli plus de 5 critères. Remplir moins de 8 des critères IPPTE est considéré comme une indication que la gestion financière publique nécessite une « importante remise à niveau ».


� La RDP a estimé que les dépenses du Gouvernement en capital pour ces projets resteraient élevées jusqu'en 2000, GNF 13,9 milliards en 2000 ou US$ 13,9 millions au taux de change de l'époque. La RDP a émis comme remarque que ces investissements pourraient avoir des effets négatifs de redistribution, augmentant l'iniquité, en donnant de l'électricité bon marché aux riches, avec les clients pauvres à la limite soutenable de leur participation aux coûts, étant donné les récentes augmentations des tarifs. 





� Définies de manière générale, les dépenses publiques comprennent le budget sur financement intérieur, l’assistance extérieure, et l’aide humanitaire.


� Faisant suite au PER, des discussions sont prévues avec les bailleurs de fonds pour remédier à cette situation et améliorer le suivi de l’allocation et de l’exécution de ces fonds venant de l’extérieur. 


� Des informations fiables sur les dépenses exécutées par le Trésor ne sont disponibles que depuis 2000 quand la CDMT et de nouvelles lignes budgétaires ont été introduits.


� Le financement extérieur a contribué à limiter l’impact des déficits budgétaires sur l’inflation.


� En réalité, les décaissements suivent une courbe en forme de parabole inversée, avec des avances sur contrats la première année et paiement des garanties retenues dans les derniers mois.





� Voir en particulier les ICR pour le Développement des Ressources Humaines au Sénégal, 2000, Le Développement et la Reconstruction au Togo, 2001 et Le Développement de l’Education au Bénin, 2002.


� Les dépenses pour le plus élevé des Cadres de la fonction publique – Cadre “A” – ont aussi augmenté de 4,0 pour cent. Les raisons à cela ne sont pas claires mais cela pourrait s’expliquer par des indemnités supplémentaires attribuables à des affectations dans le pays de haut fonctionnaires pour diriger les directions régionales des secteurs prioritaires. 


� C'est un climat tropical humide sur la côte, tropical sur la haute terre au Foutah Djalon (Moyenne Guinée), de savane au nord-est, et sub-équatorial dans la région des forets.


� C'est une conséquence de la propagation de la technique de culture sur brûlis selon laquelle on permet à la terre de revenir à une pousse secondaire de buissons qui prend normalement sept ans. 


� Quelques 9 millions de tonne de matières organiques sèches restent inutilisées chaque année, selon la FAO.


� Certaines unités de coûts sont disponibles: les coût au km, pour la rénovation et l'entretien des routes rurales ainsi que d'autres travaux en milieux ruraux. D'autres coûts opérationnels récurrents également, par exemple, les vulgarisateurs . 


� Le secteur rural couvre l'Agriculture, l'élevage, la pêche, l'aquaculture et l'hydraulique. En raison des chevauchements entre les départements ministériels, il est difficile de mesurer le niveau des dépenses publiques. 


� Le secteur agricole est largement en tête de la part de dépenses (90 pour cent en moyenne, pendant la période 2000-2002) mise en œuvre en milieu rural .


� Sources: Agenor, P-R, “ The Economics of Adjustment and Growth” (L’Economie d’Ajustement et de Croissance) Academic Press, 2000; W. Easterly, W., Rodriguez C.A, et Schmidt-Hebbel, K., “Public Sector Deficits and Macroeconomic Performance,” (Déficits du Secteur Public et Performance Macroéconomique) 1994, La Banque Mondiale.


� Supposant qu’en 2005, l’allègement de la dette dans le cadre des accords de Cologne est obtenu des créditeurs du Club de Paris, avec un traitement comparable des autres créditeurs bilatéraux.


� Cinq groupes consultatifs sont imbriqués dans le MOECS: “Conseil Supérieur de la Fonction Publique, Commission Nationale de Gestion des Carrières, de Formation et de Perfectionnement de la Fonction Publique, Commission Nationale des Contrats de la Fonction Publique, Conseil de Discipline de la Fonction Publique”.
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Figure 1.1: Revenues fiscaux et termes de
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-

2002)
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1.3 Scenario Macro 

instabilité
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				1998		1999		2000		2001		2002

		Total des dépenses d'investissement et des coûts renouvelbales		109.329		112.044		124.877		148.868		175.672

		% des finances publiques internes		73.5		74.4		74.4		76.0		87.8

		% externalités		26.5		25.6		25.6		24.0		12.2

		Dépenses publiques renouvelables en éducation (milliards de NFG)		75.10		82.29		90.58		108.23		137.62

		Dépenses en Education comme part des dépenses totales (en dehors des services de dette)		25.0		26.7		23.7		23.0		23.4

		Part des dépenses en éducation dans le total des dépenses renouvelables		16.6%		15.7%		14.9%		15.0%		17.5%

		Dépenses en éducation en % du PIB		1.7%		1.7%		1.8%		1.8%		2.3%

		1000000

				80349000.00		83404000.00		92907000.00		113088080.00		154266596.00

		Dépenses  de l'Etat		80.35		83.40		92.91		113.09		154.27

		Dépenses  de l'Etat		80		83		93		113		154

		% extérieur		28.98		28.64		31.97		35.78		21.406
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Figure 2.1:Impact de la croissance sur la pauvreté
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Figure 2.2: Impact de la croissance sur la pauvreté 
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Figure 1.1: Revenues fiscaux et termes de







l’échange (1998-2002)
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Figure 6.11:  Taux de Survie au Niveau Primaire pour les Ecoles Privées et Publiques
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		Je n'ai pas de données sur 3 ans pour le privé. Il faudrait utiliser 3 annuaires.

		Mais,  en 2002, le taux de redoublement du privé est de 10,7%, et généralement autour de 9,5%.

		Si j'applique ces taux, le modèle me donne les profils du tableau suivant.

		Cependant, il faut être prudent dans l'interprétation, et ce pour 2 raisons:

		1) Le redoublement améliore la rétention, plus il est élevé plus la proportion d'élèves qui se rendent en fin de cycle est élevée

		2) l'abandon, variable clé des profils,  dans le privé est difficile à interpréter parce qu'il est difficile de savoir les raisons du départ( manque d'argent, ouverture d'école publique ou insuffisance des résultats scolaires).

		Primaire				Primaire

		Niveaux		Privé		Public

		1ère		100.0%		100.0%

		2ème		99.3%		98.9%

		3ème		98.5%		91.1%

		4ème		97.4%		75.5%

		5ème		94.6%		61.0%

		6ème		92.9%		48.0%
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Tableau 2.2: Revenus et distribution des dépenses
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Figure 5.1:  La Structure de l’Emploi du Gouvernement 2003
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Figure 6.9:  Tendances de l'Accès an Ecole Primaire pour les Garçons et les Filles  1998 - 2002
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		Des commentaires pour répondre à la demande d'informations.

		1) L'année 2001-2002, on connaît la musique: changement de la population de 7 ans.

		Pour corriger cet effet, il faut changer la population de 7 ans et prendre une extrapolation.

		Cette correction a été faite hypothétiquement dans le rapport Éco.

		2) Il est facile de calculer les TBA: total, filles et garçons, avec le système d'annuaire qui existe en Guinée.

		3) Voici un procédé rapide et facile à suivre: seule, l'année 2002 pose problème.

		(pour les TBA, il n'y a pas de privé, donc il faut se méfier des tableaux de l'annuaire).

		Progression population: 2,6%

		Années		1997_1998		1998_1999		1999_2000		2000_2001		2001_2002		2001_2002

		Population de 7ans		224,794		230,795		236,956		237,490		311192		243664.74

		Population de 7ans:filles		107,757		110,634		113,587		116,619		150233		119651.094

		Population de 7ans:garçons		117,037		120,161		123,369		120,871		160959		124013.646

		Effectifs en 1ère année: total

		Effectifs en 1ère année: filles

		Effectifs en 1ère année: garçons

		Redoublements en 1ère année: total

		Redoublements en 1ère année: filles

		Redoublements en 1ère année:garçons

		Nouveaux inscrits :total		0		0		0		0		0

		Nouveaux inscrits :filles		0		0		0		0		0

		Nouveaux inscrits :garçons		0		0		0		0		0

																		Années		1998_1999		1999_2000		2000_2001		2001_2002

		TBA: filles et garçons		0%		0%		0%		0%		0%						Filles-Garçons		51.4%		60.7%		65.6%		54.1%

		TBA: filles		0%		0%		0%		0%		0%						Filles		44.5%		56.7%		60.4%		51.2%

		TBA: garçons		0%		0%		0%		0%		0%						Garçons		57.8%		64.4%		70.5%		56.8%

		4)Pour chaque annuaire, il suffit de prendre l'effectif de 1ère année et déduire le redoublement en 1ère année

		5) On calcule les rapports et le tour est joué.

		6) Si cela est impossible, il faut se contenter de ce qui suit. Parce que je n'ai pas les annuaires.

		Années				1998_1999		1999_2000		2000_2001		2001_2002

		Garçons - Filles				51.4%		60.7%		65.6%		54.1%

		Filles				44.5%		56.7%		60.4%		51.2%

		Garçons				57.8%		64.4%		70.5%		56.8%

		7) Il est possible de calculer pour  toutes les régions avec la même méthode.

		Salut et bon courage



Bachir Osman:
Rapport Éco: page 11

Cependant, s'il n'y avait pas eu d'ajustement au niveau de la population de 7 ans qui passe de 237490 en 2001 à 311 192 en 2002 au lieu 244 140, avec le taux d’accroissement naturel de 2,8%, ce taux serait actuellement de 69% et aurait connu une progression de 3 points

Bachir Osman:
Si rien n'était changé

Bachir
Admis en Guinée: Mingat et tout le monde.

Bachir:
Il faut demander  tous les annuaires, même à la mission résidente. Et remplir le tableau.

Bachir:
On peut utiliser l'audit pour comprendre les formules.
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Figure 6.10: Poids de l'absorption par Ecole Privée de population etudiantine au niveau primaire
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						COMPARAISON DES EFFECTIFS ENSEIGNANTS ENTRE LE LISTING DE LA DIVISION SOLDE DU MEF ET LES SERVICES STATISTIQUES DU SECTEUR EN CHARGE DE L'EDUCATION

						PAR STATUTS ET PAR MINISTERE (JANVIER 2003)

						MINISTERE		STATUT								ECART

								Permanents				Contractuels				Perma
nents		Contrac
tuels		Total

								Effectif  ( a )		Effectif		Effectif  ( c )		Effectif  MEF		( b-a )		( d-c )		( b-a )+
( d-c )

								Education		MEF  ( b )		Education		( d )

						MEPU - EC		13,133		17,443		7,833		13,382		4,310		5,549		9,859

						MET - FP		909		500		632		495		-409		-137		-546

						MESRS		868		868		71		71		0

						TOTAL		14,910		18,811		8,465		13,948		3,901		5,412		9,313





Feuil2

		





Feuil3

		

						% effectifs du privé / régions		1999-2000		2000-2001		2001-2002

						Boké		10%		10%		11%

						Conakry		37%		44%		50%

						Faranah		2%		6%		5%

						Kankan		13%		13%		13%

						Kindia		13%		14%		15%

						Labé		5%		6%		7%

						Mamou		6%		7%		7%

						N’Zérékoré		11%		11%		10%

				Privé		Total		16%		19%		21%

				Public

				total

																1999		2000		2001		2002

														Privé		15%		16%		19%		21%

														Public

														total
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		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		0		0		0		0		0		0		0		0		0
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		Bonjour Atou,

		Profils de scolarisation construits sur la base des données 2001.

		Ces données sont plus fiables que celles de 2002, à cause des problèmes de réinscriptions massives qui a faussé les taux de promotion et redoublement.

		Comme il s'agit de probabilités qui changent chaque année en fonction des taux de promotion et redoublement, je te propose de prendre celles de 2001.

		L'idéale, c'est d'avoir de profils de structure, sur le moyen terme (4 à 5 ans, à chaque revue).

		C'est pourquoi, je te propose d'afficher les profils (2001) en mentionnant que l'année 2002 est viciée par les réinscriptions.

		Primaire				National								Urbain								Rural

		Niveaux		F & G		Filles		Garçons				F & G		Filles		Garçons				F & G		Filles		Garçons

		1ère		100.0%		100.0%		100.0%				100.0%		100.0%		100.0%				100.0%		100.0%		100.0%

		2ème		98.9%		96.1%		99.3%				97.3%		96.8%		97.8%				95.7%		86.7%		99.7%

		3ème		91.1%		85.6%		93.3%				91.3%		86.9%		95.1%				85.5%		74.4%		91.0%

		4ème		75.5%		69.7%		77.9%				72.8%		67.7%		77.2%				70.2%		58.9%		75.6%

		5ème		61.0%		55.2%		63.2%				56.5%		50.1%		62.2%				56.1%		46.1%		60.4%

		6ème		48.0%		40.8%		50.9%				40.1%		31.2%		47.7%				44.9%		34.7%		48.9%

		Profils de scolarisation construits sur la base des données 2002.

		Primaire				National								Urban								Rural

		Niveaux		F & G		Filles		Garçons				F & G		Girls		Boys				G & B		Files		Garçons								Total		Filles		Garçons

		1ère		100.0%		100.0%		100.0%				100.0%		100.0%		100.0%				100.0%		100.0%		100.0%						CI		54.1		52.1		56.8

		2ème		99.4%		98.3%		99.4%				97.6%		96.2%		98.7%				99.5%		99.1%		99.7%						CP		53.8		51.2		56.5

		3ème		102.3%		103.4%		102.3%				100.0%		100.2%		99.2%				100.0%		101.7%		103.2%						CE1		55.0		52.9		57.8

		4ème		99.9%		90.8%		99.9%				88.2%		85.2%		90.4%				99.6%		93.2%		104.0%						CE2		55.0		48.0		57.7

		5ème		91.6%		79.7%		91.6%				73.9%		71.1%		76.8%				93.4%		85.0%		99.1%						CM1		50.3		38.3		52.9

		6ème		83.7%		62.8%		83.7%				55.7%		49.8%		61.5%				88.3%		74.6%		96.8%						CM2		42.2		24.1		44.3

		Primary

		Grade				F & G								Girls								Boys								Primaire

		1st		54.1		100.0%						52.1		100.0%						56.8		100.0%								Niveaux

		2nd		53.7979505855		99.4%						51.1898842473		98.3%						56.4828760306		99.4%								1ère		54.1		52.1		56.8

		3rd		55.0114128245		102.3%						52.9206599575		103.4%						57.7568992316		102.3%								2ème		0		0		0

		4th		54.9718927734		99.9%						48.0320763169		90.8%						57.7154068305		99.9%								3ème		0		0		0

		5th		50.3487872718		91.6%						38.2926469256		79.7%						52.8615733279		91.6%								4ème		0		0		0

		6th		42.1572796961		83.7%						24.1		62.8%						44.2612474444		83.7%								5ème		0		0		0

																														6ème		0		0.00		0
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						Grade		G & B		Girls		Boys

						1st		100.0%		100.0%		100.0%

						2nd		98.9%		96.1%		99.3%

						3rd		91.1%		85.6%		93.3%

						4th		75.5%		69.7%		77.9%

						5th		61.0%		55.2%		63.2%

						6th		48.0%		40.8%		50.9%

																20%		20%		4%

												9859						997645

												53						522623

												522527						1520268

																		1393820

																		1.0907204661
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				1st		100.0%		100.0%		100.0%
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		Des commentaires pour répondre à la demande d'informations.

		1) L'année 2001-2002, on connaît la musique: changement de la population de 7 ans.

		Pour corriger cet effet, il faut changer la population de 7 ans et prendre une extrapolation.

		Cette correction a été faite hypothétiquement dans le rapport Éco.

		2) Il est facile de calculer les TBA: total, filles et garçons, avec le système d'annuaire qui existe en Guinée.

		3) Voici un procédé rapide et facile à suivre: seule, l'année 2002 pose problème.

		(pour les TBA, il n'y a pas de privé, donc il faut se méfier des tableaux de l'annuaire).

		Progression population: 2,6%

		Années		1997_1998		1998_1999		1999_2000		2000_2001		2001_2002		2001_2002

		Population de 7ans		224,794		230,795		236,956		237,490		311192		243664.74

		Population de 7ans:filles		107,757		110,634		113,587		116,619		150233		119651.094

		Population de 7ans:garçons		117,037		120,161		123,369		120,871		160959		124013.646

		Effectifs en 1ère année: total

		Effectifs en 1ère année: filles

		Effectifs en 1ère année: garçons

		Redoublements en 1ère année: total

		Redoublements en 1ère année: filles

		Redoublements en 1ère année:garçons

		Nouveaux inscrits :total		0		0		0		0		0

		Nouveaux inscrits :filles		0		0		0		0		0

		Nouveaux inscrits :garçons		0		0		0		0		0

																		Années		1998_1999		1999_2000		2000_2001		2001_2002

		TBA: filles et garçons		0%		0%		0%		0%		0%						Filles-Garçons		51.4%		60.7%		65.6%		54.1%

		TBA: filles		0%		0%		0%		0%		0%						Filles		44.5%		56.7%		60.4%		51.2%

		TBA: garçons		0%		0%		0%		0%		0%						Garçons		57.8%		64.4%		70.5%		56.8%

		4)Pour chaque annuaire, il suffit de prendre l'effectif de 1ère année et déduire le redoublement en 1ère année

		Années				1998_1999		1999_2000		2000_2001		2001_2002

		Boys - Girls				51.4%		60.7%		65.6%		54.1%

		Girls				44.5%		56.7%		60.4%		51.2%

		Boys				57.8%		64.4%		70.5%		56.8%



Bachir Osman:
Rapport Éco: page 11

Cependant, s'il n'y avait pas eu d'ajustement au niveau de la population de 7 ans qui passe de 237490 en 2001 à 311 192 en 2002 au lieu 244 140, avec le taux d’accroissement naturel de 2,8%, ce taux serait actuellement de 69% et aurait connu une progression de 3 points

Bachir Osman:
Si rien n'était changé

Bachir
Admis en Guinée: Mingat et tout le monde.

Bachir:
Il faut demander  tous les annuaires, même à la mission résidente. Et remplir le tableau.

Bachir:
On peut utiliser l'audit pour comprendre les formules.
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				Niveaux		2000		2002

				Secondaire/Elémentaire		1.9		1.4

				ETFP/Elémentaire		16.6		20.6

				Supérieur/Elémentaire		32.0		22.8

						1996		2000		2001		2002

				Taux d'admission		46.5		57		66		54

				Taux d'inscription		50.5		56.8		61		72
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RERdata

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Guinée		96.8915142635		94.9514738066		100		99.6635593763		100.3878264663		107.2879277195		118.5074691856		132.8267332318		142.5159511291

		Brezil		114.6858457457		108.9663172465		100		94.3693662254		91.8452540078		95.8880724102		144.7564453508		133.9752254219		161.1246217656

		Inde		102.7887565315		100.3828275839		100		100.788003766		95.9306489912		96.8279403787		97.9703718531		97.1555874089		97.3396981632

		Jamaique		106.3641620859		106.6224261753		100		84.8126675516		73.6199187171		70.1780982729		71.1918571762		71.1030680497		72.1824321304

		Australie		103.8853692281		103.4356102345		100		102.4315031536		106.1575062314		106.7436464636		107.7291188649		109.5304956241		110.0627560616

						GINF/Foreign currency

				1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

				103.2082125665		105.3169540093		100		100.3375763678		99.6136718167		93.2071316182		84.3828669089		75.286049402		70.1675841951

				87.1947181885		91.7714781291		100		105.9665906425		108.8787886541		104.2882576388		69.0815526436		74.6406656045		62.0637608977

				97.2869050803		99.6186323965		100		99.2181571848		104.2419717281		103.2759755179		102.071675455		102.9276881207		102.7330081016

				94.0166293222		93.7888993781		100		117.9069151895		135.8328041413		142.4945993993		140.46550261		140.6409072673		138.5378644756

				96.2599456911		96.6785034412		100		97.6262154916		94.1996506417		93.682390768		92.825413457		91.2987743096		90.8572559677
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		Series Code		Series Name		Sub-series Code		Sub-series Name		Country Code		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		tot

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		001		WORLD		AUT		Austria		39656280064		45026938880		57532289024		57826529280		58687320064		61424779264		65947389952		67454541824		70742712320		524298780672		67.2020430359		1

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DEU		Germany		AUT		Austria		15629970432		17154969600		22067560448		21635160064		20386369536		22335420416		23071789056		22480619520		22871851008		187633710080		35.7875541575		0.5325366989

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ITA		Italy		AUT		Austria		3178049024		3655646976		5106635776		4818940928		4802770944		5365358080		5670149120		5958883840		6150365184		44706799872		8.5269700255		0.1268855773

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHE		Switzerland		AUT		Austria		2560214016		2863851008		3364546048		3144678912		3099907072		3390638080		4187382016		4534284800		3837729024		30983230976		5.9094608109		0.0879357315

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FRA		France		AUT		Austria		1770264064		2047645056		2555986944		2473573120		2457825024		2740795904		2930285056		3017404928		3496756992		23490537088		4.4803722522		0.0666701792

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HUN		Hungary		AUT		Austria		1421362048		1764056064		2094519040		2298960896		2866085888		3090002944		3318112000		3366928896		3217261056		23437288832		4.4702161622		0.0665190515

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		USA		United States		AUT		Austria		1376339968		1593115008		1706611968		1840829056		2147635968		2533722880		3018226944		3362696960		3635257088		21214435840		4.0462493185		0.0602102129

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GBR		United Kingdom		AUT		Austria		1308880000		1424626944		1900477952		2044979968		2422769920		2612041984		2870833920		2901467904		3387410944		20873489536		3.981220309		0.0592425487

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CZE		Czech Republic		AUT		Austria		973575680		1179164032		1575220992		1676817024		1721174016		1762376960		1812769024		1863303040		1957331968		14521732736

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NLD		Netherlands		AUT		Austria		1185037952		1340564992		1641812992		1495665024		1588340992		1516184960		1549837952		1618695936		1732136960		13668277760

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ESP		Spain		AUT		Austria		835236288		962621376		1209641984		1291863040		1318706944		1650611968		1885298944		1821111040		1825371008		12800462592

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SVN		Slovenia		AUT		Austria		584362688		704092800		973599296		931776576		1057404032		1047094016		1130638976		1149997056		1176393984		8755359424

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		POL		Poland		AUT		Austria		563150400		528094784		783749824		855596800		1283074944		1413554944		1017372032		1052342976		1110306048		8607242752

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JPN		Japan		AUT		Austria		615393216		702025792		752902016		893372928		735485696		576763904		796363392		876189568		847647872		6796144384

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWE		Sweden		AUT		Austria		558124800		628403968		819070592		763448576		741971904		738989376		761778880		792572288		809117504		6613477888

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SVK		Slovak Republic		AUT		Austria		351456512		395068896		565385920		730913024		790028672		766884672		744326784		728939904		885937088		5958941472

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RUS		Russian		AUT		Austria		0		654858816		842556928		750600832		817308096		596178432		503324704		650348416		911343232		5726519456

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HRV		Croatia		AUT		Austria		242850800		369958784		522283904		577820416		837704512		679177472		624191616		624686592		810334080		5289008176

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DNK		Denmark		AUT		Austria		349992608		384947296		492180608		461785408		445875200		507526112		508235392		484128096		509261088		4143931808

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHN		China, People's Republic of: Mainland		AUT		Austria		313947712		325313792		447698592		341975712		342437792		411349888		503154816		537033920		784970304		4007882528

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLX		Belgium-Luxemburg		AUT		Austria		759058880		848494528		1075437056		1115218048		..		..		..		..		..		3798208512

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUR		Turkey		AUT		Austria		238730800		157294400		281741696		483156000		542081280		540267328		491778400		458707200		390307808		3584064912

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CAN		Canada		AUT		Austria		255812992		278322112		348251488		413470016		407462304		393156896		424025600		487410400		518681984		3526593792

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BEL		Belgium		AUT		Austria		..		..		..		..		0		0		985153728		1011481984		1225159040		3221794752

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FIN		Finland		AUT		Austria		209412096		234171200		375983104		353501088		343870400		388402496		401287808		358678592		397460704		3062767488

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HKG		China, People's Republic of: Hong Kong		AUT		Austria		221955200		246359600		322938592		283499392		318246016		249851392		253112496		480036096		372939296		2748938080

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ROM		Romania		AUT		Austria		101751600		131692400		249412608		308582016		314306592		0		401590304		484514912		647770688		2639621120

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRC		Greece		AUT		Austria		202010000		206156608		323750304		276130112		258143808		277032000		320145888		318134496		384719104		2566222320

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NOR		Norway		AUT		Austria		225257504		250534704		270083296		343438592		330413312		306294112		274768512		243103296		270079488		2513972816

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRT		Portugal		AUT		Austria		194599808		209829200		228618704		241381104		243127904		253843600		289647616		346804288		368760608		2376612832

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AUS		Australia		AUT		Austria		127846400		169432896		249592896		321193312		276059904		261851696		317460992		302834496		249559504		2275832096

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KOR		Korea		AUT		Austria		192672704		215287696		319792992		307052000		293467712		187175008		208404992		255051904		283169696		2262074704

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRA		Brazil		AUT		Austria		73480208		128417800		262806800		281763104		324760192		275130208		268463616		290873408		333429696		2239125032

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRN		Iran, Islamic Republic of		AUT		Austria		286715712		241139504		173480096		205984704		271418208		224829296		226840400		167093504		229932400		2027433824

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TWN		Taiwan, China		AUT		Austria		136582000		168392608		211086896		202608304		206192000		206061296		227336992		239179392		216228704		1813668192

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZAF		South Africa		AUT		Austria		107281200		161590208		169921696		171406896		178358896		191297504		208286592		303074496		311739904		1802957392

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IDN		Indonesia		AUT		Austria		200541408		139925104		230184800		268259600		251026800		142180304		205690496		154213600		116593400		1708615512

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SAU		Saudi Arabia		AUT		Austria		217984992		172199104		192956896		182323504		175375392		235075392		158020704		146056192		155980992		1635973168

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SGP		Singapore		AUT		Austria		110502200		199967504		240150000		191788096		152605696		101866304		150860000		222448192		208070304		1578258296

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UKR		Ukraine		AUT		Austria		55182120		59936920		121062704		235611392		213580496		194097104		141433792		215209296		305639808		1541753632

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BGR		Bulgaria		AUT		Austria		116014496		116331000		151826208		133925904		145093696		202396496		220674592		204782208		225844704		1516889304

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRL		Ireland		AUT		Austria		80172016		96813352		132143696		125290600		136049104		195054208		184168992		202005504		220125408		1371822880

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		127		Belgium-Luxemburg not specified		AUT		Austria		..		..		..		..		1003395968		296200896		0		0		0		1299596864

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ISR		Israel		AUT		Austria		101170400		122738704		131822400		135844992		130766600		148773696		137639504		146111696		146460096		1201328088

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YUG		Yugoslavia, Fed. Rep. Of (Serbia/Motenegro)		AUT		Austria		..		..		28874580		141616192		217541904		206984608		153997200		184438592		249068992		1182522068

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		THA		Thailand		AUT		Austria		162000704		81040112		131500000		182872704		122759400		108848896		170687296		72135200		93540200		1125384512

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARE		United Arab Emirates		AUT		Austria		58916192		59024472		100988200		113136600		107622200		125733200		139326496		114813296		290411392		1109972048

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MEX		Mexico		AUT		Austria		84282848		100869504		72336880		91984288		117232800		177842400		137919200		150803200		160678000		1093949120

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IND		India		AUT		Austria		84594144		78242480		136554800		166101792		123251400		111295504		112382000		120210896		138032192		1070665208

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		EGY		Egypt		AUT		Austria		71750672		101570496		109292000		81172944		110726096		122898896		138520800		121356496		100852704		958141104

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MYS		Malaysia		AUT		Austria		80074840		141000000		81120704		93164368		91317664		79416976		73104600		107999800		95761000		842959952

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARG		Argentina		AUT		Austria		55360272		76905400		70557776		89416128		117862400		120606496		90505296		78305296		87243400		786762464

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BIH		Bosnia and Herzegovina		AUT		Austria		6940815		10515680		17874630		53226648		84471192		112636896		142823504		168068192		167984896		764542453

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DZA		Algeria		AUT		Austria		104081696		181810592		93266624		32042900		36316220		54158288		60568200		66434000		92146400		720824920

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBY		Libya		AUT		Austria		63592280		53015112		70997296		102621696		74490640		66995928		44185500		43855900		46170800		565925152

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MKD		Macedonia, Former Yug. Rep.		AUT		Austria		..		70144528		85148480		50639792		59272248		66502112		66468900		52639200		53670400		504485660

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PHL		Philippines		AUT		Austria		29221830		27658460		33782288		44566992		40615872		45386952		56026500		72755800		84432304		434446998

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NGA		Nigeria		AUT		Austria		63973980		39495112		50967728		32057920		40622340		44358040		33175000		49755700		74283000		428688820

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VEN		Venezuela		AUT		Austria		45384448		22774940		32553400		52171072		65372592		51411312		40385200		46985700		52875900		409914564

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NZL		New Zealand		AUT		Austria		31617930		26360180		45905488		41374920		44162008		37022340		57020300		51101200		51934700		386499066

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		137		Luxemburg		AUT		Austria		..		..		..		..		..		0		99430600		117291296		151972896		368694792

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SYR		Syrian Arab Republic		AUT		Austria		35420672		43345712		46880940		49578440		32526720		32369170		38271600		24049700		30324100		332767054

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHL		Chile		AUT		Austria		34948352		31535300		31312520		35196048		42815680		34164368		36230200		38223600		34714500		319140568

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KWT		Kuwait		AUT		Austria		24867480		29799180		51852620		52432808		38969800		28513540		30258600		27661200		28851200		313206428

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLR		Belarus		AUT		Austria		16311810		21425490		31377880		33259350		46956860		44226680		32039500		47722800		38364900		311685270

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LTU		Lithuania		AUT		Austria		5508818		9446340		22539210		32630060		38753160		47163420		51214200		41359600		57772600		306387408

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PAK		Pakistan		AUT		Austria		33422500		30889500		38844140		45609920		20350540		16697630		24764900		27753800		28872200		267205130

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KAZ		Kazakhstan		AUT		Austria		27333310		37784180		45494840		16111560		31345240		28670660		18038200		24106100		35515900		264399990

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUN		Tunisia		AUT		Austria		16248030		29535360		22216250		28151360		29082180		30651430		30101100		39725900		38032100		263743710

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBN		Lebanon		AUT		Austria		22359310		25027810		34011720		27329090		27181770		36539672		29197600		23997700		27420700		253065372

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JOR		Jordan		AUT		Austria		26092020		29471990		34047128		20613030		19013220		19357680		44675700		29004100		27441100		249715968

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LVA		Latvia		AUT		Austria		5562413		9745207		22420780		18170500		21680980		34975180		38508700		34784400		58642200		244490360

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VNM		Vietnam		AUT		Austria		16557000		13666120		12271100		24908570		28116450		33732760		46249100		22785600		38858900		237145600

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CYP		Cyprus		AUT		Austria		21843450		16809300		20449350		19754110		20553180		31697220		30886300		36065400		34454400		232512710

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MAR		Morocco		AUT		Austria		20124500		16588710		21931960		24911590		22737910		24415010		30140800		25576800		35345500		221772780

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COL		Colombia		AUT		Austria		23167140		23312380		26409080		25644030		23456510		27430260		17302000		24136800		24731300		215589500

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		EST		Estonia		AUT		Austria		2899944		8628444		14922390		12686280		27282230		29419180		26849000		31847700		47591700		202126868

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PER		Peru		AUT		Austria		8762410		15255820		27479450		22637390		20247550		18806350		22996700		18024100		14932300		169142070

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		910		USSR, EASTERN EUROPE, ETC.		AUT		Austria		10059460		5980727		8439819		24108970		24379960		11973280		20774900		24945700		21107500		151770316

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		OMN		Oman		AUT		Austria		17918560		11540460		13898530		14418280		14391880		15092250		11508500		11796000		28791200		139355660

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UZB		Uzbekistan		AUT		Austria		9262087		6711874		8010617		16297180		21208770		12763000		18183200		34766800		12147400		139350928

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ISL		Iceland		AUT		Austria		11419550		8221222		9001144		21073230		11771720		15566770		16779700		24949300		13863300		132645936

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MLT		Malta		AUT		Austria		7359299		8199759		8589301		11056660		15825070		15763310		18616100		20984700		24262600		130656799

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRQ		Iraq		AUT		Austria		0		0		414918.59375		157652.796875		1494398		9653233		12794400		27781100		76671696		128967398.390625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRK		North Korea		AUT		Austria		8949910		3671332		5662057		21611180		17154770		9257565		18257000		20050100		18267000		122880914

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GIN		Guinea		AUT		Austria		2247946		10361530		14136490		11843790		10071660		12229600		16676700		16187800		17137100		110892616

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BHR		Bahrain		AUT		Austria		4518813		6918617		22818340		12494810		9413283		13401170		12107300		8092000		15906200		105670533

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ALB		Albania		AUT		Austria		6107622		5778425		14677290		7086628		11964200		8539902		13226600		9519600		8455900		85356167

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LKA		Sri Lanka		AUT		Austria		5760078		5133714		7910136		9996545		9033005		10401350		9327400		13455600		12251700		83269528

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		QAT		Qatar		AUT		Austria		4833029		18573420		5556814		10228250		9944327		9663412		6662700		6077100		7860600		79399652

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GHA		Ghana		AUT		Austria		3273555		3914354		6376534		16103060		8768589		6112174		6670100		8534500		18157500		77910366

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BGD		Bangladesh		AUT		Austria		5403470		5921321		9470618		6981212		7307294		6940023		7297500		10618300		11315200		71254938

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZWE		Zimbabwe		AUT		Austria		10037560		6286360		11256760		8059372		8835041		11120710		4416200		2443700		8754700		71210403

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SEN		Senegal		AUT		Austria		14487660		5748273		3168379		5005310		4822503		6823132		8753400		8771200		11516100		69095957

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		URY		Uruguay		AUT		Austria		6569851		8968920		13146860		3992422		6537234		4400817		8335900		7677800		7064000		66693804

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KEN		Kenya		AUT		Austria		7445059		7410810		10780640		9716756		8496798		6550010		5727300		4239200		5708700		66075273

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CRI		Costa Rica		AUT		Austria		7182820		6322486		6389627		6168389		6677513		6927098		9455000		6636000		9576100		65335033

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDA		Moldova		AUT		Austria		1499628		672922.625		3205278		6349845		12782770		9077099		7074800		10428100		14200100		65290542.625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AZE		Azerbaijan		AUT		Austria		5274076		3481363		2351834		2719864		5160664		5514956		2563900		10311200		25745600		63123457

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ANT		Netherlands Antilles		AUT		Austria		7294471		6265135		7219663		5096841		10816480		7417846		4398200		5235000		5045000		58788636

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ECU		Ecuador		AUT		Austria		3206474		6002461		6301942		5427166		8871996		8363233		5024200		6738300		6403600		56339372

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ETH		Ethiopia		AUT		Austria		7010827		4658463		5720084		10452970		7171603		4787114		4832700		3037800		7946500		55618061

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BEN		Benin		AUT		Austria		7837833		4409434		7337899		6586844		7347198		5528204		5363400		4850700		6151000		55412512

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YEM		Yemen, Republic of		AUT		Austria		8063690		3898300		5116106		6016498		6583939		4710130		8696900		5752200		6263500		55101263

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GTM		Guatemala		AUT		Austria		3643693		4560246		3227001		5262712		4669851		5196354		4213400		5878900		11812700		48464857

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TKM		Turkmenistan		AUT		Austria		1941961		13614640		2091356		1759307		1325522		7256364		5268900		5813200		9196400		48267650

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PAN		Panama		AUT		Austria		2178404		3145311		3630314		2165576		3057871		2959997		5357700		5543400		19385100		47423673

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SDN		Sudan		AUT		Austria		4302670		6594059		2607847		2287240		2164083		4169216		7060600		8980100		7422600		45588415

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GEO		Georgia		AUT		Austria		1184298		1542258		2466697		2448199		3886435		5686940		2864600		9597400		13159800		42836627

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		966		Yugoslavia, not specified		AUT		Austria		17331100		25169660		0		0		0		0		0		0		0		42500760

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CIV		Cote d'Ivoire		AUT		Austria		2670736		2721929		7935826		4087542		3899463		6173003		2784600		3876700		6775500		40925299

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MLI		Mali		AUT		Austria		2721156		2223849		4549027		4678197		6488071		5524731		5858000		3184400		4144800		39372231

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TTO		Trinidad and Tobago		AUT		Austria		1400123		2335508		3285524		5844298		3534918		3535243		4686800		6447200		8040100		39109714

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DOM		Dominican Republic		AUT		Austria		2971369		2538743		2860290		5551191		3447817		3267694		3122200		8372500		5337200		37469004

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRN		Brunei Darussalam		AUT		Austria		2885304		7942166		7841793		6331237		1764550		1485492		6053500		1205700		753800		36263542

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TZA		Tanzania		AUT		Austria		3856010		6486785		4435949		3120183		2783540		2214303		1902900		2845600		7699100		35344370

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLV		El Salvador		AUT		Austria		2002498		3626472		3935825		4082158		1998403		2801827		2480400		5443200		7810900		34181683

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		930		U.S.S.R (former) not specified		AUT		Austria		32412740		0		0		0		0		0		0		0		0		32412740

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NPL		Nepal		AUT		Austria		2816287		1930960		1829490		4057032		4650022		5583378		5211500		2745600		1956200		30780469

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MWI		Malawi		AUT		Austria		2277723		14892040		6116057		1586351		1280620		775260.5		949000		622900		655800		29155751.5

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MUS		Mauritius		AUT		Austria		1663693		2443867		3113030		4156403		2736999		2681301		4766500		4635400		2800000		28997193

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CUB		Cuba		AUT		Austria		1109547		2309396		2777762		2497790		7225191		2715714		2517900		4895600		2840500		28889400

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		899		UNALLOCATED		AUT		Austria		0		0		0		0		0		0		0		0		28868900		28868900

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MMR		Myanmar		AUT		Austria		5186122		2543156		3540943		1237135		7413732		1199525		735600		1719500		3143200		26718913

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KHM		Cambodia		AUT		Austria		783990.6875		5411192		1290186		1563398		7601454		772594.6875		1052600		5649700		1302800		25427915.375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UGA		Uganda		AUT		Austria		7576021		2338995		6226655		1357949		993179.125		766778.375		2220400		1518400		2291600		25289977.5

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HND		Honduras		AUT		Austria		1396995		2511825		1504539		1018367		1816499		3334339		4835600		3549900		4993400		24961464

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZMB		Zambia		AUT		Austria		3030640		2566268		4089274		3553941		1218347		2838421		1336000		2119600		2195100		22947591

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		399		WESTERN HEMISPHERE, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		708613.5		130770.203125		15087340		67821.859375		1208678		774291.125		1637500		1304200		1991000		22910214.6875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRY		Paraguay		AUT		Austria		1849580		3876553		2285177		3573777		1282914		1023421		2473100		2400000		4077100		22841622

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BOL		Bolivia		AUT		Austria		1760938		2343270		2105739		2833405		1848619		6460100		2021400		1724300		1665000		22762771

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BWA		Botswana		AUT		Austria		897846.3125		600857.8125		929822.3125		293579.90625		577176.3125		667659.5		1569700		13448800		3669800		22655242.15625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		884		EUROPE, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		0		0		2318704		2054492		2841798		8829584		2804000		2327300		1375400		22551278

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CMR		Cameroon		AUT		Austria		4099982		2004223		2128652		2503174		3225599		2482336		2039100		1406200		2643000		22532266

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MRT		Mauritania		AUT		Austria		935512.5		1206288		5001143		4413711		3396196		1652225		1646800		2175500		1342500		21769875.5

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARM		Armenia		AUT		Austria		52910.0390625		194300.703125		731339.875		2014347		2727084		4513346		3673300		2801200		4441200		21149027.6171875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JAM		Jamaica		AUT		Austria		3181509		9851317		658434		1245164		474834.8125		662812.625		1040400		1050700		1847900		20013071.4375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AGO		Angola		AUT		Austria		2688213		3043457		2567774		3258661		1353955		1498902		599200		796200		1602400		17408762

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLE		Sierra Leone		AUT		Austria		388060.5		196549.296875		4962260		2154241		1677777		236205.203125		1128900		3920200		2053900		16718093

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MNG		Mongolia		AUT		Austria		1050436		177797.90625		8130936		382655.09375		1551427		2606901		615600		1091900		723200		16330853

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BDI		Burundi		AUT		Austria		2836334		1142537		3980461		1217960		404695.3125		316906		376400		296600		4889200		15461093.3125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		598		ASIA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		2870535		1274520		3920053		3117.1608886719		1583629		459808.59375		5075290		83622.53125		0		15270575.2858887

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NAM		Namibia		AUT		Austria		771543.125		906890.5		1732977		5078327		899441.1875		437997.5		1277500		831800		2738900		14675376.3125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BHS		Bahamas, The		AUT		Austria		3978820		811645.625		1209741		959424.3125		1147797		2377643		1402100		1185400		1074900		14147470.9375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GAB		Gabon		AUT		Austria		391992.90625		113347.203125		0		393329		405760.5		665720.6875		624300		4164000		6708000		13466450.296875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MOZ		Mozambique		AUT		Austria		1411807		1295751		1909141		852496.1875		488436.59375		1681064		2511300		1299100		961200		12410295.78125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BTN		Bhutan		AUT		Austria		720546.6875		338673.90625		1875019		79629.28125		218694.40625		634215.875		3808400		4119300		516800		12311279.15625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DJI		Djibouti		AUT		Austria		944624.625		695756.5		1128206		1319976		1721778		1057027		913700		1845400		2584900		12211368.125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SOM		Somalia		AUT		Austria		540850.375		384545.8125		899866.5		472486		599627.5		1699563		2580700		1883400		2776100		11837139.1875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		892		OCEANIA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		2859014		1201321		3826119		3117.1608886719		543827.1875		422568.3125		1298648		974200		437100		11565914.6608887

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TGO		Togo		AUT		Austria		809102.5		1275937		1371126		692198.625		591925.1875		971317.3125		1357500		2701800		1705400		11476306.625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NIC		Nicaragua		AUT		Austria		1403497		1883971		1506225		1058134		1168364		1087966		693800		1158900		1396200		11357057

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRB		Barbados		AUT		Austria		90469.1015625		141239		928929.625		234448.296875		597579		4733879		678900		1364000		2183900		10953344.0234375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TJK		Tajikistan		AUT		Austria		4964905		340298.3125		151664		346477.09375		2053630		1526529		190900		379500		361600		10315503.40625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NCL		New Caledonia		AUT		Austria		0		0		1425681		2193631		0		948052.1875		682000		1126700		3741100		10117164.1875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KGZ		Kyrgyz Republic		AUT		Austria		27246.130859375		349652.09375		228140.703125		479003.6875		2100253		1616762		1388800		1174100		1031900		8395857.61523438

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDG		Madagascar		AUT		Austria		834315.125		475688		1055002		696449.1875		871172.3125		1403499		761700		1040100		1156000		8293925.625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GMB		Gambia, The		AUT		Austria		1220392		319774.1875		1286019		574785.5		607657.5		862908.5		1229700		805400		1191700		8098336.6875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUY		Guyana		AUT		Austria		6588972		286245.1875		274959.1875		88414.0078125		58012.609375		104612.1015625		134800		54100		346500		7936615.09375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HTI		Haiti		AUT		Austria		174591		41416.30859375		435153.6875		467479.59375		809964.125		1786484		1105900		857100		2018600		7696688.71484375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BFA		Burkina Faso		AUT		Austria		417456.59375		237141.59375		820215.625		943366.1875		1002028		1202110		1323500		427200		664300		7037318

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CPV		Cape Verde		AUT		Austria		256141.59375		1425041		377325		1547056		302435.8125		250745.90625		527700		708500		1249000		6643945.3125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLZ		Belize		AUT		Austria		930603.8125		600561.3125		595249		28715.66015625		334309.90625		1717254		575600		917900		885500		6585693.69140625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBR		Liberia		AUT		Austria		234642.203125		589361.6875		1581908		679824.375		438536		1144190		554800		570300		665100		6458662.265625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COG		Congo, Republic of		AUT		Austria		14009.6904296875		341738.5		749987.875		275915.90625		491304.5		2276101		702300		789800		664800		6305957.47167969

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MAC		Macao		AUT		Austria		270620.40625		115828.796875		228735.90625		626643.6875		892312.5		499068.40625		1183700		1315200		893600		6025709.703125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZAR		Congo, Dem. Rep.		AUT		Austria		541310.875		1468591		1397908		606996.1875		403466.1875		354146.3125		128000		96700		681300		5678418.5625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WBG		West Bank and Gaza		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		5532600		120400		20400		5673400

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ATG		Antigua and Barbuda		AUT		Austria		312685.59375		204184.90625		90462.7734375		35422.28125		47360.5703125		354954.09375		233400		245900		4017900		5542270.21875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		REU		Reunion		AUT		Austria		1493416		1768408		1180579		1053034		..		..		..		..		..		5495437

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GIB		Gibraltar		AUT		Austria		484648.40625		1175618		975152.875		446604.09375		402810.6875		444379.3125		504800		435200		366200		5235413.375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RWA		Rwanda		AUT		Austria		23386.0703125		204149		570153.5		279222		381916.3125		1342105		869300		825100		589100		5084431.8828125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SYC		Seychelles		AUT		Austria		212604.5		434347.3125		339235.40625		50913.62109375		246717.5		375230.3125		864000		393100		1284600		4200748.65234375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWZ		Swaziland		AUT		Austria		837037.6875		379183.3125		1806776		168610.09375		89804.8203125		202600.09375		62000		157800		362700		4066512.0078125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PYF		French Polynesia		AUT		Austria		586532.8125		703239.875		0		0		433046.09375		277565.40625		402844.8125		769600		854700		4027529

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LCA		St. Lucia		AUT		Austria		147270		34905.96875		31542.939453125		10012.7001953125		22205.390625		15510.0595703125		64800		2775500		508300		3610047.05859375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SUR		Suriname		AUT		Austria		576535.875		410993.90625		783713.125		494211.59375		504005		206558.40625		261800		94000		237600		3569417.90625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AFG		Afghanistan, Islamic Republic of		AUT		Austria		86337.5390625		43657.80859375		62986.6796875		150379.40625		142573.40625		1445182		734700		678100		142600		3486516.83984375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NER		Niger		AUT		Austria		468549.90625		754513.6875		387839.3125		125914.3984375		68828.5078125		64706.01953125		163500		602300		370400		3006551.83203125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LAO		Lao P. D. Rep.		AUT		Austria		36620.26953125		411378.5		693547.875		920034.6875		309892.1875		42571.87109375		75800		10600		62900		2563345.390625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDV		Maldives		AUT		Austria		293238		74664.25		101770.6015625		79062.53125		111600.5		324661		360100		565200		638500		2548796.8828125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FJI		Fiji		AUT		Austria		54491.3515625		215381.296875		828349.3125		409481.59375		411905.90625		381208.09375		145700		62600		26000		2535117.5546875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRL		Greenland		AUT		Austria		0		0		26583.359375		0		14421.2099609375		13732.8603515625		2296600		34300		31400		2417037.4296875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KNA		St. Kitts and Nevis		AUT		Austria		30368.390625		6869.8388671875		305113.5		26920.9296875		5244.0771484375		646.2523803711		1599900		0		392500		2367562.9887085

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CAF		Central African Republic		AUT		Austria		24843.060546875		1544228		0		159069.703125		292848.90625		9289.8779296875		128300		47800		105000		2311379.54785156

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ERI		Eritrea		AUT		Austria		..		..		268015.8125		555232.375		402974.59375		521444.90625		271700		143100		82700		2245167.6875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FRO		Faeroe Islands		AUT		Austria		0		0		103357.703125		199214.90625		58504.23828125		282169.90625		421600		695700		348000		2108546.75390625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PNG		Papua New Guinea		AUT		Austria		397889.40625		144704.796875		176759.5		261558.09375		164451		246706.796875		300000		284300		106300		2082669.59375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		STP		Sao Tome and Principe		AUT		Austria		354446.90625		263297.5		439220.5		136777.203125		65141.26953125		438805.40625		75900		92300		194100		2059988.78515625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MTQ		Martinique		AUT		Austria		0		0		1311313		727431.875		..		..		..		..		..		2038744.875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TCD		Chad		AUT		Austria		19445.849609375		96112.6875		119525.8984375		272043.09375		642973		225138.203125		202200		77900		300700		1956038.73242188

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GLP		Guadeloupe		AUT		Austria		0		0		1149829		653848.125		..		..		..		..		..		1803677.125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ABW		Aruba		AUT		Austria		..		..		549620.8125		272704.3125		159698.5		243394.796875		47200		195800		185400		1653818.421875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		898		COUNTRIES, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		282506.90625		119231.1015625		57233.5703125		6895.537109375		128152.1015625		0		1000000		0		0		1594019.21679688

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GNB		Guinea-Bissau		AUT		Austria		261237		823977.1875		0		223396.5		77350.140625		80458.421875		68800		28600		0		1563819.25

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BMU		Bermuda		AUT		Austria		145469.203125		231414.40625		467291.8125		63949.01953125		254583.59375		101784.703125		113500		96700		29100		1503792.73828125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUF		Guiana, French		AUT		Austria		0		0		428210.3125		867798.625		..		..		..		..		..		1296008.9375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DMA		Dominica		AUT		Austria		206919.5		432706.8125		81237.9375		23614.849609375		51703.3203125		15671.6201171875		29100		193400		31500		1065854.04003906

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		893		BRITISH COUNTRIES, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		0		0		0		0		987033.6875		0		0		0		0		987033.6875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VCT		St. Vincent and the Grenadines		AUT		Austria		1466.6550292969		142664.796875		131627.296875		1794.7290039063		7784.1767578125		114305.8984375		25900		22700		505700		953943.552978516

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRD		Grenada		AUT		Austria		262424.1875		13390.8798828125		72806.65625		8879.1845703125		0		4119.8588867188		46000		362600		38100		808320.767089844

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		799		AFRICA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		202055.203125		132688.40625		448048.59375		0		0		0		0		0		0		782792.203125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NRU		Nauru		AUT		Austria		10860.01953125		15881.4599609375		655061.5		0		44083.01953125		2504.2280273438		1300		1600		0		731290.227050781

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLB		Solomon Islands		AUT		Austria		431074.09375		30763.369140625		106531.796875		6423.240234375		0		1130.9420166016		4000		0		22500		602423.442016602

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GNQ		Equatorial Guinea		AUT		Austria		482629.6875		0		0		21725.66015625		0		0		0		1400		4900		510655.34765625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LSO		Lesotho		AUT		Austria		78195.1484375		16709.5		23706.80078125		3400.5390625		1966.5290527344		43218.12890625		21000		177400		20400		385996.646240234

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TON		Tonga		AUT		Austria		11394.759765625		1240.4279785156		103357.703125		0		0		68745.1015625		31900		49100		2100		267837.992431641

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WSM		Samoa		AUT		Austria		30270.939453125		87735.8515625		0		0		0		129412		0		1200		8700		257318.791015625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SHN		St. Helena		AUT		Austria		27936.91015625		135384.09375		69136.5703125		3494.998046875		0		5654.7080078125		2200		0		0		243807.280273438

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KIR		Kiribati		AUT		Austria		52895.69921875		48376.30078125		5157.96484375		0		0		70522.2890625		0		3700		0		180652.25390625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SPM		St. Pierre and Miquelon		AUT		Austria		0		0		1686.2580566406		95781.84375		0		0		1700		80900		0		180068.101806641

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FLK		Falkland Islands		AUT		Austria		18299.19921875		74591.75		23409.220703125		0		0		0		1300		29200		1600		148400.169921875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		885		BRITISH OCEANIA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		11520.7099609375		73199.09375		38387.16015625		0		0		0		224.7920074463		22808.759765625		0		146140.515640259

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		896		FRENCH COUNTRIES, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		0		0		55547.30859375		0		52768.53125		37240.2890625		0		0		0		145556.12890625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COM		Comoros		AUT		Austria		0		0		0		0		12208.8701171875		0		49300		2100		0		63608.8701171875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUV		Tuvalu		AUT		Austria		0		489.6160888672		50885.30859375		0		0		0		0		0		0		51374.9246826172

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VUT		Vanuatu		AUT		Austria		0		13893.5400390625		11903		0		14667.0302734375		0		0		5300		0		45763.5703125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WLF		Wallis and Futuna		AUT		Austria		..		..		0		0		0		0		12400		0		0		12400

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		605		AFRICA		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		393		AMERICA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ASM		American Samoa		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		505		ASIA		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AUT		Austria		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		792		BRITISH AFRICA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		586		BRITISH ASIA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		878		BRITISH COUNTRIES EUROPE		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		379		BRITISH WEST INDIES		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CSK		Czechoslovakia		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		937		Czechoslovakia not specified		AUT		Austria		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		200		DEVELOPING COUNTRIES		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		639		EAST AFRICA		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DDR		East Germany		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TMP		East Timor		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		793		EX-FRENCH EQUATORIAL AFRICA		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		794		EX-FRENCH WEST AFRICA		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PCI		Former Pacific Islands, Trust Terr.		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SNA		Former Spanish Sahara		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SUN		Former USSR		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YSR		Former Yugoslavia, Socialist Fed. Rep.		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		795		FRENCH AFRICA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		588		FRENCH POSSESSION INDIA		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		383		FRENCH WEST INDIES, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUM		Guam		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		889		INDIAN STERLING OCEANIA		AUT		Austria		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		535		INDOCHINA		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		110		Industrial Countries		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LWI		Leeward Islands		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		552		MALAYSIA-SINGAPORE		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		405		MIDDLE EAST		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		489		MIDDLE EAST, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MSR		Montserrat		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		895		MULTIPLE LENDERS		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		891		NEW ZEALAND DEPENDENCIES		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		203		OIL NON-LDC		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		386		OTHER CENTRAL AMERICA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		810		OTHER COUNTRIES		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		204		OTHER NON-LDC		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		389		OTHER SOUTH AMERICA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		883		OTHER WESTERN EUROPE		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PCZ		Panama Canal Zone		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PMY		Peninsular (West) Malaysia		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		796		PORTUGUESE AFRICA, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		597		PORTUGUESE POSSESSION INDIA		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RHD		RHODESIA-NYASALAND		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SBH		Sabah (Part of East Malaysia)		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWK		Sarawak (Part of East Malaysia)		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		727		SOMALILAND, BRITISH		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		797		SPANISH AFRICA		AUT		Austria		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TYK		TANGANYIKA		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		897		UNALLOCATED BORROWERS		AUT		Austria		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		978		USSR, EASTERN EUROPE, NOT SPECIFIED		AUT		Austria		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VNN		Vietnam (former North)		AUT		Austria		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WAK		Wake Island		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		205		WESTERN HEMISPHERE		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WWI		Windward Islands		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YAR		Yemen, former Arab Republic of		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YMD		Yemen, former People's Dem. Republic of		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZBR		ZANZIBAR		AUT		Austria		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		Off Nom  Exch rate

		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Germany		1.653321028		1.622794032		1.433133006		1.504773974		1.734055996		1.759667993		1.835800052		2.122859955		2.185659647

		Italy		1573.666016		1612.444946		1628.932983		1542.947021		1703.097046		1736.207031		1817.439941		2101.629883		2163.801025

		Switzerland		1.477617025		1.367692947		1.18246901		1.236009955		1.451313019		1.449813008		1.502154946		1.688843012		1.687615037

		France		5.663229942		5.552044868		4.991483212		5.115522861		5.836691856		5.899516106		6.157010078		7.119760036		7.330385208

		Hungary		91.93318176		105.1604996		125.6813965		152.646698		186.7891998		214.4017029		237.1457977		282.1791992		286.4899902

		United States		1		1		1		1		1		1		1		1		1

		United Kingdom		0.66675657		0.653426588		0.633668125		0.640958309		0.610836089		0.603823602		0.618056774		0.660930812		0.694655001

		Austria		11.63218021		11.42181969		10.08150005		10.58656025		12.20423985		12.37907028		12.91580009		14.93540001		15.37727261

		Exch rate Index, 1995 vis a vis australian $

		Country Name

		Germany		100.0150310226		100.0537198359		100		100.0103492482		100.0481259973		100.0042910849		100.0131896596		100.0130923295		100.0133837784		0.5325366989

		Italy		119.4336255815		114.4533384603		100		110.8617984664		115.7842265993		115.2032094885		114.8257542382		114.8255896027		114.8259512554		0.1268855773

		Switzerland		92.3344669761		97.9515479407		100		100.4610044002		98.6311857213		100.1476234133		100.8489064541		103.7270886349		106.8736245078		0.0879357315

		France		101.6954177093		101.8560408072		100		102.4635271752		103.5257598452		103.8905620044		103.8618151041		103.8618276036		103.8620701603		0.0666701792

		Hungary		157.7373977406		135.4030665879		100		86.4596156062		81.4525741189		71.9789719037		67.8971777084		65.9838577654		66.9138012687		0.0665190515

		United States		115.3814427646		113.2948433601		100		105.0097723305		121.0557931803		122.7899639796		128.113872201		148.1466045323		152.5296090238		0.0602102129

		United Kingdom		109.6555261486		109.8690079079		100		103.8154035995		125.5806571785		128.8589680597		131.3498704313		142.0357160155		139.1383510058		0.0592425487

		Germany		95.66631317		98.30818939		100		101.4168015		103.3419037		104.3003998		104.908699		106.9505997		109.6007996		0.5325366989

		Italy		91.33837891		95.01696014		100		103.9649963		106.0891037		108.1661987		109.9625015		112.7529984		115.8934021		0.1268855773

		Switzerland		97.39700317		98.23306274		100		100.8188019		101.3445969		101.447998		102.1978989		103.8097		104.8009033		0.0879357315

		France		96.64775085		98.25295258		100		102.0084		103.2328033		103.9271011		104.4814987		106.2570038		107.9893036		0.0666701792

		Hungary		65.56990051		77.94058228		100		123.4281006		146.0328979		166.7332001		183.4580994		201.4055023		219.8269958		0.0665190515

		United States		94.79930115		97.27114105		100		102.9311981		105.3374023		106.9725037		109.3131027		113.0045013		116.1981964		0.0602102129

		United Kingdom		94.36461639		96.70152283		100		102.4487		105.6576996		109.2693024		110.9689026		114.2170029		116.2967987		0.0592425487

		Austria		94.98863983		97.79942322		100		101.8435974		103.1930008		104.1266022		104.7121964		107.1734009		110.0241013

		REER, 1995 Basis

		NEER		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Nominal Effective Exckange Rate Index		106.3019427507		105.134856666		100		101.0706226033		103.1798463941		102.6511460059		102.654494822		104.0969260123		104.5241223402

		International Price Index		92.8292528421		96.2187360323		100		103.2148857853		106.1710402594		108.2779262109		109.8885408977		112.7675539325		115.8541736698

		Domestic Price Index		94.98863983		97.79942322		100		101.8435974		103.1930008		104.1266022		104.7121964		107.1734009		110.0241013

		REER

		Real Effectivce Exckange Rate Index, 1995		103.8853692281		103.4356102345		100		102.4315031536		106.1575062314		106.7436464636		107.7291188649		109.5304956241		110.0627560616





RERguinea

		Series Code		Series Name		Sub-series Code		Sub-series Name		Country Code		Country Name		1986		1987		1988		1989		1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		total

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		001		WORLD		GIN		Guinea		439403392		492157888		466575296		573230720		606060480		652757184		573386624		543434880		708594880		682927872		659318080		640095104		625287616		490643808		617430720		542736512		5494839639		77.5439104433		1.0000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		USA		United States		GIN		Guinea		102636400		109818200		126636400		146269104		128363600		151727296		113727296		134545504		108272704		150246800		203707392		148316608		123229400		98925952		70855296		95855632		1133955288		20.6367312351		0.2661296176

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRL		Ireland		GIN		Guinea		39236360		47763640		52268488		54359020		70409456		76647592		71395992		69070760		68794384		82158872		63754260		71048288		103087600		99016040		106364496		60522672		723817372		13.1726750846		0.1698737529

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ESP		Spain		GIN		Guinea		56700000		60700000		47227272		51920580		46303328		94599664		64167040		71192600		68542544		84221344		67147728		112537296		81966688		34853648		46994340		55847600		623303788		11.3434390993		0.1462840736

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FRA		France		GIN		Guinea		29454550		24181820		38636360		57880560		60513420		45058040		46427400		40507392		32729950		48531192		52060528		97658640		107520704		92183848		114508200		114993696		700694150		12.7518580358		0.1644469303

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLX		Belgium-Luxemburg		GIN		Guinea		14363640		49181820		44272728		55290208		66846032		77260880		89630712		21964430		151022896		23494690		26580950		..		..		..		..		..		223062966		4.059499106		0.0523509723

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DEU		Germany		GIN		Guinea		61000000		55545448		36090912		49694000		39810120		30081490		31162460		37543032		41262232		23792340		25176480		22911000		34444460		11383150		32419700		37381088		266313482		4.8466106296		0.0625014989

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CMR		Cameroon		GIN		Guinea		23716360		23280000		23120470		31527270		46836272		29450580		33026420		21552030		25422250		27559760		18353370		24172720		20103790		18982970		34471940		74272072		264890902		4.8207212481		0.0621676315

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CAN		Canada		GIN		Guinea		11000000		14727270		12545450		16710930		11350210		13157300		8124957		6342197		15058670		25133770		47268368		19631610		18426920		13110840		23542680		15432500		183947555		3.3476419168		0.0431709195

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ITA		Italy		GIN		Guinea		37181820		53090912		32272730		36900120		31154940		32102350		34203260		23237370		25178330		33526360		32327450		21480370		3566371		738791.1875		107048.6015625		765934.5		140928025		2.564734088		0.0330746035

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRA		Brazil		GIN		Guinea		0		0		0		1854545		3520800		28399700		25327040		33677272		39120000		57169608		0		0		0		0		0		0		129966880

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		930		U.S.S.R (former) not specified		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		30107580		45397660		12919450		20901790		20437490		..		..		129763970

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHE		Switzerland		GIN		Guinea		90909.09375		0		2454545		636363.625		755764.125		1553603		59140.37890625		217207.203125		181243.40625		19126390		8139807		3811652		52733940		45402140		325153		12715850		142653383

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GBR		United Kingdom		GIN		Guinea		31636360		28090910		12272730		15968100		18552200		9349024		382558.59375		811023.6875		2315555		22044870		18526550		26410410		11026560		14793840		8540990		43773112		148242911

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BEL		Belgium		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		43007312		27168610		19367140		80884096		11913000		182340158

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NOR		Norway		GIN		Guinea		0		2327273		8536364		9069571		25065440		23049600		19846590		8644283		8080436		479.1148986816		14429380		16084720		4368420		3535386		0		0		55143104

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHN		China, People's Republic of: Mainland		GIN		Guinea		0		90909.09375		454545.5		510464.5		0		58181.8203125		148181.796875		20620000		12300000		18596.720703125		9274.888671875		0		0		0		43506.390625		10253.4697265625		33001631

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RUS		Russian		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		0		10181820		22522730		0		0		0		0		0		0		0		32704550

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MAR		Morocco		GIN		Guinea		0		0		0		144050.796875		0		375454.5		1667273		1790000		10621470		3423519		1617319		2920593		5859326		5630670		7046317		750554.3125		39659768

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ROM		Romania		GIN		Guinea		10753140		11197360		10310350		502627.59375		0		3577822		739397.6875		6454545		5272727		12302790		1994704		0		0		0		1751132		0		27775898

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UKR		Ukraine		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		0		0		24293550		117105.796875		24890.640625		0		0		0		69139664		1548787		95123997

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NGA		Nigeria		GIN		Guinea		0		0		9163.912109375		17172.380859375		52466.87109375		901740.375		991914.5		1082575		1125878		21348.349609375		0		4975690		8091643		2074382		37781.859375		170207.703125		17579506

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NLD		Netherlands		GIN		Guinea		2909091		3454545		2363636		1467408		2010998		1150424		721324.625		2137290		3411563		6998196		2307579		335973.1875		392939.5		9370.03515625		305689.59375		7166153		23064753

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FIN		Finland		GIN		Guinea		18181.8203125		45454.55078125		81818.1796875		14561.2802734375		7827.62890625		15909.2197265625		22167.359375		111484.296875		127007.5		7750805		7188613		0		0		0		0		0		15177910

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IND		India		GIN		Guinea		0		404893.40625		441958		5340160		6351921		3853608		1348442		7878240		5627450		66429.53125		1294.7989501953		0		0		0		299392.59375		235317.203125		14108124

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		kPN		kapan		GIN		Guinea		909090.875		1818182		1181818		2669127		6657359		1648675		568237.5		3889813		8472727		39699.9609375		30330.48046875		0		0		0		5152.0717773438		1025.3470458984		12438748

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HKG		China, People's Republic of: Hong Kong		GIN		Guinea		0		0		0		90909.09375		157566.703125		767036.875		2140575		3980727		5428651		65208.0390625		2504735		0		0		0		76136.171875		1025.3470458984		12056483

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBR		Liberia		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		54208.5703125		3382974		6023780		258725.59375		849790.125		135671.203125		1911248		12616397

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRC		Greece		GIN		Guinea		0		0		9050.458984375		0		0		1188.7349853516		0		708181.8125		725454.5		8362087		278233.6875		10042.6796875		13744.7998046875		2883.087890625		30339.98046875		1353459		11484427

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SVN		Slovenia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		0		9969091		0		0		0		0		0		0		0		9969091

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRT		Portugal		GIN		Guinea		63636.359375		145454.5		45454.55078125		422643.40625		7979134		4092910		1224477		117882		216800.203125		72931.3671875		144375.59375		125989.8984375		204554.90625		7968134		42933.9296875		13842.1904296875		8907444

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CIV		Cote d'Ivoire		GIN		Guinea		0		0		0		2402341		3051854		6142118		7615913		4477415		1690859		80971.421875		305825		260196.59375		177873.796875		77843.3671875		242719.796875		39475.87890625		7353180

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AUT		Austria		GIN		Guinea		2636364		2000000		1727273		2171381		2703697		2460972		2702093		4208065		2629195		0		66422.3984375		0		0		0		0		0		6903682

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DNK		Denmark		GIN		Guinea		81818.1796875		309090.90625		90909.09375		799922.625		33233.05859375		107290.203125		117083.3984375		54259.94140625		21845.2890625		312901.40625		0		4938258		16170.349609375		10090.8095703125		0		1538.0209960938		5355064

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TWN		Taiwan, China		GIN		Guinea		0		0		363636.40625		1114846		1498057		2134651		3504313		3534545		1683636		3718.9399414063		0		0		0		0		0		0		5221900

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MEX		Mexico		GIN		Guinea		0		0		280000		6000		3000		0		0		0		0		0		3711649		0		0		0		0		0		3711649

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		966		Yugoslavia, not specified		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		3213494		416392		0		0		0		0		0		3629886

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KOR		Korea		GIN		Guinea		0		0		0		117395.5		579090.875		1688182		1090909		0		3272727		50.4331512451		2402.7119140625		0		0		0		237567.796875		86129.1875		3598877

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PAN		Panama		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		2738381		0		0		0		0		0		2738381

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRD		Grenada		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		2205607		0		0		0		0		0		0		2205607

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUN		Tunisia		GIN		Guinea		0		0		0		0		23721.98046875		0		27170.080078125		339746.3125		644373		1512.9940185547		1204317		0		0		0		13166.41015625		0		2203116

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDV		Maldives		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		2139980		0		0		0		0		0		2139980

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BHS		Bahamas, The		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		2073175		0		0		0		0		0		2073175

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CYP		Cyprus		GIN		Guinea		1818.1820068359		0		0		0		0		0		0		0		0		1766238		0		0		0		0		0		0		1766238

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLE		Sierra Leone		GIN		Guinea		49756.8984375		51489.76953125		58744.6796875		68844.8515625		64603.98046875		71064.3828125		78170.8203125		93023.2734375		110697.703125		8592.798828125		206691.296875		25563.1796875		190001.59375		942769.6875		749912.6875		1090457		3417709

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GMB		Gambia, The		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		180193.796875		99148.5390625		38618.1015625		92210.03125		1067243		51174.80859375		124794.6015625		3076.0419921875		1656459

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZAF		South Africa		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		628352.875		275664.1875		0		0		0		0		0		97889.3671875		1025.3470458984		1002932

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MYS		Malaysia		GIN		Guinea		0		0		0		0		53705.1015625		224642.796875		253163.09375		282885.5		22804.970703125		386342.09375		188327.09375		0		0		0		0		0		880360

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KNA		St. Kitts and Nevis		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		777298.625		0		0		0		0		0		777299

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		THA		Thailand		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		1293563		0		0		0		0		728788		0		0		0		0		0		728788

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GHA		Ghana		GIN		Guinea		0		72114.25		96702.1328125		127508		146634.203125		0		189090.90625		225018.203125		267771.59375		5334.8178710938		6619.755859375		46561.5		22638.490234375		54778.671875		24043		47678.66015625		700445

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DZA		Algeria		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		611997.3125		0		0		0		0		32811.12109375		644808

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MLI		Mali		GIN		Guinea		7069161		0		0		0		0		0		0		0		0		50637.8984375		313789.09375		141510.40625		49319.5703125		53337.12109375		607372		723382.625		1939349

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CPV		Cape Verde		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		122973.203125		93425.921875		116860.203125		226384.90625		1441.5439453125		0		512.6737060547		561598

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		POL		Poland		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		139000		209090.90625		282727.3125		1512.9940185547		1288.2709960938		0		0		0		10876.599609375		0		505496

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ISR		Israel		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		469834.8125		0		0		0		0		17430.91015625		487266

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GNB		Guinea-Bissau		GIN		Guinea		54613.94140625		65536.7265625		81920.921875		90113.0078125		103630		113993		125392.203125		149216.796875		177568		5312.6279296875		31871.990234375		2738.912109375		15361.830078125		58382.53125		70411.6484375		196866.703125		707731

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PAK		Pakistan		GIN		Guinea		145454.5		109090.8984375		9090.9091796875		133252.90625		9876906		20057.9296875		13640.2900390625		15806.2998046875		373520.09375		0		0		0		0		0		0		0		389326

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ATG		Antigua and Barbuda		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		368852.90625		0		0		0		0		0		0		368853

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NCL		New Caledonia		GIN		Guinea		..		0		0		0		0		0		0		307342.6875		0		0		0		0		0		0		0		6664.7578125		314007

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SAU		Saudi Arabia		GIN		Guinea		90909.09375		90909.09375		1213.7399902344		4369.4619140625		9709.916015625		0		0		0		209005.90625		76199.4375		0		273.891204834		0		0		572.4523925781		5126.7368164063		291178

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COL		Colombia		GIN		Guinea		9090.9091796875		0		0		27164.55078125		149715.5		246363.59375		0		177272.703125		81784.546875		0		0		0		0		0		0		0		259057

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SEN		Senegal		GIN		Guinea		16619.630859375		19320.060546875		72444.1328125		584321.625		733827.1875		340301		500528.6875		45723.828125		56580.30078125		711.107421875		840.6237182617		46.5615005493		94596.546875		49012.48828125		108193.5		230190.5		585895

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BFA		Burkina Faso		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		577.0006103516		173440.40625		3279.708984375		11297.01953125		12475.8896484375		10955.650390625		15361.830078125		10090.8095703125		16028.669921875		1025.3470458984		253955

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZAR		Congo, Dem. Rep.		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		26763.859375		186985.796875		0		0		0		572.4523925781		0		214322

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COG		Congo, Republic of		GIN		Guinea		787.5358276367		0		3052.20703125		16243.580078125		0		9667.517578125		3434.5270996094		0		0		1869.0520019531		195864.5		0		0		0		0		7177.4321289063		204911

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CZE		Czech Republic		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		147168.703125		0		0		0		0		7177.4321289063		154346

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBY		Libya		GIN		Guinea		0		0		0		0		275454.5		0		0		0		0		144061.296875		0		0		0		0		572.4523925781		0		144634

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IDN		Indonesia		GIN		Guinea		0		0		0		0		592.7272949219		0		171117.296875		46404.55078125		97272.7265625		0		0		0		0		0		0		0		143677

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUR		Turkey		GIN		Guinea		0		157272.703125		0		21818.1796875		0		0		0		0		127272.703125		0		0		0		0		0		85867.8671875		9228.126953125		222369

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PER		Peru		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		20000		0		0		14000		0		99715.8671875		0		0		0		0		0		113716

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MRT		Mauritania		GIN		Guinea		1818.1820068359		2727.2729492188		0		3469.9379882813		7229.0600585938		7951.9658203125		8747.162109375		10409.1201171875		12386.8603515625		70457.1171875		12470.3603515625		2738.912109375		0		0		24615.4609375		20506.94921875		153585

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWE		Sweden		GIN		Guinea		0		0		454545.5		139526.40625		0		0		65322.4296875		90651.40625		0		0		0		300.3673095703		0		0		0		1538.0209960938		92490

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PHL		Philippines		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		8181.8178710938		42727.26953125		0		36475.671875		0		0		0		0		0		87385

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BEN		Benin		GIN		Guinea		..		0		0		0		8347.521484375		0		0		16373.5		4257.2338867188		27692.83984375		1122.5030517578		5477.82421875		5659.6220703125		26668.560546875		572.4523925781		0		87825

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TGO		Togo		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		20909.08984375		23000		27370		32570.30078125		0		0		11868.6201171875		4042.5869140625		2883.087890625		9731.6923828125		0		88466

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NZL		New Zealand		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		74482.046875		0		0		0		0		0		0		0		74482

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NER		Niger		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		26198.359375		24443.939453125		597.5997924805		19172.380859375		0		0		15456.2197265625		27171.7109375		113040

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		898		COUNTRIES, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		44226.83984375		19711.220703125		5909.6591796875		0		0		0		0		69848

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DkI		Dkibouti		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		58566.078125		0		0		0		0		0		58566

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		EGY		Egypt		GIN		Guinea		0		94545.453125		909.0908813477		0		164545.5		140000		0		820		37272.73046875		0		0		0		0		0		18890.9296875		0		56984

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SGP		Singapore		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		37055.25		0		0		0		0		0		0		37055

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRK		North Korea		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		36039.55859375		0		0		0		0		6152.0849609375		42192

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AGO		Angola		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		34466.01171875		0		0		0		0		0		0		34466

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHL		Chile		GIN		Guinea		..		0		0		0		0		0		0		29090.91015625		0		0		0		0		0		0		0		0		29091

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBN		Lebanon		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		23923.470703125		876.4796142578		0		0		0		2289.8100585938		3076.0419921875		30166

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GTM		Guatemala		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		24062.66015625		0		0		0		0		0		0		24063

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SVK		Slovak Republic		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		7567		12126		0		0		0		0		0		0		0		19693

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CAF		Central African Republic		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		5341.033203125		1967.0689697266		0		17021.189453125		0		0		0		0		572.4523925781		0		19561

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZMB		Zambia		GIN		Guinea		0		30845.859375		219.958404541		0		750.3447265625		10463.58984375		0		0		18357.810546875		0		0		0		0		0		0		0		18358

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRB		Barbados		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		15590.91015625		0		11818.1796875		0		0		0		0		0		0		0		0		11818

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARE		United Arab Emirates		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		10060.1396484375		0		0		0		22325.650390625		43577.26953125		75963

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRQ		Iraq		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		6757.537109375		0		0		0		0		7690.1059570313		14448

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TCD		Chad		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		2526.7009277344		1961.0939941406		0		0		0		28050.169921875		4614.0629882813		37152

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HND		Honduras		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		4438.1171875		0		0		0		0		0		0		4438

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		EST		Estonia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		0		3492.6140136719		917.1904907227		0		0		0		0		0		0		0		4410

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GAB		Gabon		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		2156.3640136719		0		1493.9990234375		0		0		0		572.4523925781		10766.150390625		14989

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MLT		Malta		GIN		Guinea		0		0		0		924.055480957		0		0		0		0		3649.4580078125		0		0		0		0		0		6326744		0		6330393

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BOL		Bolivia		GIN		Guinea		0		0		0		0		10235.4501953125		9153.6357421875		632.7272949219		0		3636.3640136719		0		0		0		0		0		0		0		3636

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZWE		Zimbabwe		GIN		Guinea		0		67272.7265625		159708.796875		24300.240234375		784.4060058594		2501.5610351563		833.760925293		209.7752075195		3391.8859863281		0		0		0		0		0		0		0		3602

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		REU		Reunion		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		0		0		0		0		1639.1560058594		1934.2039794922		..		..		..		..		..		3573

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RWA		Rwanda		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		3396.8249511719		0		0		0		0		0		3397

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HUN		Hungary		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		3227.7209472656		0		0		0		0		5851036		11278.8203125		5865543

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDG		Madagascar		GIN		Guinea		..		0		0		0		0		0		1950.8740234375		0		0		0		1942.2130126953		0		0		0		0		48191.328125		50134

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KEN		Kenya		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		170		1512.9940185547		0		0		0		0		4007.1669921875		0		5690

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AUS		Australia		GIN		Guinea		0		0		490909.09375		0		0		0		45.0963096619		1355.6180419922		135.4555053711		0		0		0		0		0		5724.5239257813		0		7216

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BHR		Bahrain		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		1450.9090576172		0		0		0		0		0		0		0		1451

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TTO		Trinidad and Tobago		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		339.7774047852		0		0		0		0		0		0		0		0		340

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ETH		Ethiopia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		248.9998931885		0		0		0		0		0		249

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AFG		Afghanistan, Islamic Republic of		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		605		AFRICA		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		799		AFRICA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ALB		Albania		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		393		AMERICA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ASM		American Samoa		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARG		Argentina		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		4545.455078125		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARM		Armenia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ABW		Aruba		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		505		ASIA		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		598		ASIA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AZE		Azerbaikan		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BGD		Bangladesh		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLR		Belarus		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		796853.8125		0		796854

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		127		Belgium-Luxemburg not specified		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLZ		Belize		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BMU		Bermuda		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BTN		Bhutan		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BIH		Bosnia and Herzegovina		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BWA		Botswana		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		792		BRITISH AFRICA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		586		BRITISH ASIA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		878		BRITISH COUNTRIES EUROPE		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		893		BRITISH COUNTRIES, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		885		BRITISH OCEANIA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		379		BRITISH WEST INDIES		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRN		Brunei Darussalam		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BGR		Bulgaria		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BDI		Burundi		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KHM		Cambodia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COM		Comoros		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CRI		Costa Rica		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HRV		Croatia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CUB		Cuba		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CSK		Czechoslovakia		GIN		Guinea		733822.5		0		0		0		0		0		17000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		937		Czechoslovakia not specified		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DMA		Dominica		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DOM		Dominican Republic		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DDR		East Germany		GIN		Guinea		0		0		0		0		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TMP		East Timor		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ECU		Ecuador		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLV		El Salvador		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GNQ		Equatorial Guinea		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		9740.80078125		9741

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ERI		Eritrea		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		884		EUROPE, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		793		EX-FRENCH EQUATORIAL AFRICA		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		794		EX-FRENCH WEST AFRICA		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FRO		Faeroe Islands		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FLK		Falkland Islands		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FkI		Fiki		GIN		Guinea		..		0		0		0		0		0		3636.3640136719		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PCI		Former Pacific Islands, Trust Terr.		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SNA		Former Spanish Sahara		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SUN		Former USSR		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YSR		Former Yugoslavia, Socialist Fed. Rep.		GIN		Guinea		6827273		3218182		11445450		25633640		13790910		8793182		9672500		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		795		FRENCH AFRICA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		896		FRENCH COUNTRIES, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PYF		French Polynesia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		512.6737060547		513

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		588		FRENCH POSSESSION INDIA		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		383		FRENCH WEST INDIES, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GEO		Georgia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GIB		Gibraltar		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRL		Greenland		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GLP		Guadeloupe		GIN		Guinea		0		5454.544921875		0		0		0		0		0		0		0		0		0		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUM		Guam		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUF		Guiana, French		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GIN		Guinea		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUY		Guyana		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HTI		Haiti		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ISL		Iceland		GIN		Guinea		0		0		4545.455078125		0		0		0		3196.1850585938		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		535		INDOCHINA		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		110		Industrial Countries		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRN		Iran, Islamic Republic of		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		kAM		kamaica		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		kOR		kordan		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		1144.9050292969		0		1145

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KAZ		Kazakhstan		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KIR		Kiribati		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KWT		Kuwait		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KGZ		Kyrgyz Republic		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LAO		Lao P. D. Rep.		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LVA		Latvia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LWI		Leeward Islands		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LSO		Lesotho		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LTU		Lithuania		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		137		Luxemburg		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MAC		Macao		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MKD		Macedonia, Former Yug. Rep.		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MWI		Malawi		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		5126.7368164063		5127

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		552		MALAYSIA-SINGAPORE		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MTQ		Martinique		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MUS		Mauritius		GIN		Guinea		0		0		0		0		12698.990234375		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		405		MIDDLE EAST		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDA		Moldova		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MNG		Mongolia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MSR		Montserrat		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MOZ		Mozambique		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		895		MULTIPLE LENDERS		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MMR		Myanmar		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NAM		Namibia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NRU		Nauru		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NPL		Nepal		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ANT		Netherlands Antilles		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		891		NEW ZEALAND DEPENDENCIES		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NIC		Nicaragua		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		892		OCEANIA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		203		OIL NON-LDC		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		OMN		Oman		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		386		OTHER CENTRAL AMERICA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		810		OTHER COUNTRIES		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		204		OTHER NON-LDC		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		389		OTHER SOUTH AMERICA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		883		OTHER WESTERN EUROPE		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PCZ		Panama Canal Zone		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PNG		Papua New Guinea		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRY		Paraguay		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PMY		Peninsular (West) Malaysia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		796		PORTUGUESE AFRICA, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		597		PORTUGUESE POSSESSION INDIA		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		QAT		Qatar		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RHD		RHODESIA-NYASALAND		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SBH		Sabah (Part of East Malaysia)		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WSM		Samoa		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		STP		Sao Tome and Principe		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWK		Sarawak (Part of East Malaysia)		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SYC		Seychelles		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		2813604		618284.5		3431889

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLB		Solomon Islands		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SOM		Somalia		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		727		SOMALILAND, BRITISH		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		797		SPANISH AFRICA		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LKA		Sri Lanka		GIN		Guinea		14545.4501953125		0		1829.2290039063		481388		58704.55078125		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SHN		St. Helena		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LCA		St. Lucia		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SPM		St. Pierre and Miquelon		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VCT		St. Vincent and the Grenadines		GIN		Guinea		0		0		0		2487.87890625		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SDN		Sudan		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SUR		Suriname		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWZ		Swaziland		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SYR		Syrian Arab Republic		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TkK		Takikistan		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TYK		TANGANYIKA		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TZA		Tanzania		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TON		Tonga		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TKM		Turkmenistan		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUV		Tuvalu		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UGA		Uganda		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		899		UNALLOCATED		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		897		UNALLOCATED BORROWERS		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		URY		Uruguay		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		978		USSR, EASTERN EUROPE, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UZB		Uzbekistan		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VUT		Vanuatu		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VEN		Venezuela		GIN		Guinea		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VNM		Vietnam		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0		0		17746.029296875		0		17746

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VNN		Vietnam (former North)		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WAK		Wake Island		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WLF		Wallis and Futuna		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WBG		West Bank and Gaza		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		205		WESTERN HEMISPHERE		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		399		WESTERN HEMISPHERE, NOT SPECIFIED		GIN		Guinea		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WWI		Windward Islands		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YAR		Yemen, former Arab Republic of		GIN		Guinea		0		0		0		0		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YMD		Yemen, former People's Dem. Republic of		GIN		Guinea		0		0		0		0		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YEM		Yemen, Republic of		GIN		Guinea		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YUG		Yugoslavia, Fed. Rep. Of (Serbia/Motenegro)		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		1127731		2733064		3860795

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZBR		ZANZIBAR		GIN		Guinea		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		Exchange rate index 1995

		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		USA		96.3767618189		98.5096904767		100		101.271369154		110.481470106		124.7546553575		139.941991895		176.2002957518		196.7455474743		0.2661296176

		Ireland		88.7610757475		91.8952622856		100		101.0614958035		104.4670213965		110.8028210272		118.0773716974		128.5670692397		139.4332794608		0.1698737529

		Spain		94.4293908744		91.693477029		100		99.6941910448		94.0884181937		104.1233105852		111.7286805598		121.6547441983		131.9364685474		0.1462840736

		France		84.9449816119		88.5636635419		100		98.8157647847		94.4826932532		105.5528523676		113.4508575806		123.5295538522		133.9700476388		0.1644469303

		Belgium-Luxembourg		82.123544968		86.8012985652		100		96.425593845		91.0439414991		101.3197666644		108.9549668394		118.6342360915		128.6608588804		0.0523509723

		Germany		83.5413799231		86.9965554728		100		96.449926095		91.3088393324		101.604401226		109.2469119859		118.9520099414		129.0056926645		0.0625014989

		Cameroon		169.8893372892		88.5636493818		100		98.8157652647		94.4826798065		105.5528377306		113.4512324672		123.5295239969		133.9700758729		0.0621676315

		Canada		102.530102434		99.0004218596		100		101.9378373039		109.5099217428		115.4180481438		129.2710479105		162.8327213871		174.3468838304		0.0431709195

		Italy		99.7615045123		99.5169978742		100		106.9150626497		105.6703831574		117.0465128959		125.4270490541		136.5694686334		148.1121929065		0.0330746035

		Nominal exchange rate XOF/$

		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		United States		1		1		1		1		1		1		1		1		1

		Ireland		0.6772493		0.6686281		0.6237331		0.6250284		0.6596431		0.702271		0.7392309904		0.85482198		0.8801106215

		Spain		127.2604		133.958		124.689		126.6616		146.4136		149.3953		156.1750030518		180.5950012207		185.9380187988

		France		5.66323		5.552045		4.991483		5.115523		5.836692		5.899516		6.1570100784		7.1197600365		7.3303852081

		Belgium-Luxembourg		34.59652		33.4565		29.48002		30.96151		35.77389		36.29864		37.864200592		43.7849006653		45.080242157

		Germany		1.653321		1.622794		1.433133		1.504774		1.734056		1.759668		1.8358000517		2.1228599548		2.185659647

		Cameroon		283.1626		555.2047		499.1484		511.5524		583.6694		589.9518		615.6990966797		711.9763183594		733.0385131836

		Canada		1.290074		1.365638		1.372441		1.363468		1.384617		1.483463		1.4857319593		1.4851100445		1.5487610102

		Italy		1573.666		1612.445		1628.933		1542.947		1703.097		1736.207		1817.4399414063		2101.6298828125		2163.8010253906

		Guinea		955.4903		976.6364		991.4115		1004.016		1095.326		1236.832		1387.4010009766		1746.8699951172		1950.5579833984

		CPI 1995 in the trading partners' countries

		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		USA		94.79930115		97.27114105		100		102.9311981		105.3374023		106.9725037		109.3131027222		113.0045013428		116.1981964111		0.2661296176

		Ireland		95.2868881226		97.540977478		100		101.7417984009		103.1677017212		105.6744995117		107.4027023315		113.3794021606		118.9037017822		0.1698737529

		Spain		91.2293930054		95.5340194702		100		103.5585021973		105.5992965698		107.5354995728		110.0203018188		113.7968978882		117.8834991455		0.1462840736

		France		96.6477508545		98.2529525757		100		102.0083999634		103.2328033447		103.9271011353		104.4814987183		106.2570037842		107.9893035889		0.1644469303

		Belgium		96.2653884888		98.5543899536		100		102.0588989258		103.7199020386		104.7089996338		105.880897522		108.5768966675		111.2602005005		0.0523509723

		Germany		95.6663131714		98.3081893921		100		101.4168014526		103.3419036865		104.3003997803		104.9086990356		106.9505996704		109.6007995605		0.0625014989

		Cameroon		67.8633575439		91.6796417236		100		103.9208984375		108.8911972046		112.3507995605		114.0682983398		111.7296981812		116.7686004639		0.0621676315

		Canada		97.6967697144		97.8777923584		100		101.5754013062		103.2227020264		104.2415008545		106.0360031128		108.9484024048		111.7072982788		0.0431709195

		Italy		91.3383789063		95.016960144		100		103.9649963379		106.0891036987		108.1661987305		109.9625015259		112.7529983521		115.8934020996		0.0330746035

		Guinea		90.8800093061		94.696969697		100		103		104.957		110.309807		110.309807		115.384058122		121.1532610281

		REER, 1995 Basis

		NEER		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Nominal Effective Exchange Rate Index		94.8480732774		92.7491102044		100		100.0883957506		100.7354032661		111.3516529699		121.055573634		137.8704622573		150.6042680384

		International Price Index		92.8379608956		96.9455859785		100		102.5628049963		104.5948570294		106.2841034194		107.9878906976		111.1629514868		114.6466328791

		Domestic Price Index		90.8800093061		94.696969697		100		103		104.957		110.309807		110.309807		115.384058122		121.1532610281

		REER

		Real Effectivce Exchange Rate Index, 1995		96.8915142635		94.9514738066		100		99.6635593763		100.3878264663		107.2879277195		118.5074691856		132.8267332318		142.5159511291





RERindia

		Series Code		Series Name		Sub-series Code		Sub-series Name		Country Code		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		total

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		001		WORLD		IND		India		20989140992		24195749888		30537240576		32324900864		33247889408		36406140928		38443700224		44321419264		44624109568		305090291712		46.0698916781		1

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		USA		United States		IND		India		3885078016		4660504064		5304650240		6184492032		6439542784		7682057216		8725544960		10031179776		9354999808		62268048896		20.409711678		0.4430162723

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JPN		Japan		IND		India		1656537984		1923527040		2130400000		2077970944		1863213952		1887968000		2041831040		2396999936		2010946944		17989395840		5.8964170046		0.1279885146

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GBR		United Kingdom		IND		India		1265201024		1532921984		1880770048		2011005952		1986930048		2090457984		2185958912		2358350080		2467316992		17778913024		5.8274266691		0.126491

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DEU		Germany		IND		India		1526523008		1585890944		1841410048		1857046016		1777460992		2118113024		2057166976		2032579968		2036689024		16832880000		5.5173437036		0.1197602925

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HKG		China, People's Republic of: Hong Kong		IND		India		1145138048		1349922944		1821110016		1764654976		1931719936		1702973952		2025697024		2508955904		2087544960		16337717760		5.3550434753		0.1162373793

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ITA		Italy		IND		India		570865792		767759616		973830016		913448512		973040384		1244412032		1184387968		1363463040		1356604032		9347811392		3.0639491475		0.0665065412

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SGP		Singapore		IND		India		727396288		737966400		806630016		942629376		891947200		553478016		671894784		977966080		1016686016		7326594176

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BGD		Bangladesh		IND		India		429624288		521003904		959619968		832445824		646575680		1038198976		930702592		859497984		1086811008		7304480224

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FRA		France		IND		India		484886784		544886208		682840000		709790016		724868480		1002195008		1025179008		1063011008		1046811008		7284467520

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHN		China, People's Republic of: Mainland		IND		India		286128800		214547808		282920000		542479104		645166592		858355904		750720000		1230434048		1545424000		6356176256

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BEL		Belgium		IND		India		..		..		..		..		993106304		1223271040		1288865024		1454104064		1371399936		6330746368

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NLD		Netherlands		IND		India		457545600		535011200		711070016		838772800		759564032		670079232		748909696		780212288		811007616		6312172480

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RUS		Russian		IND		India		556430784		733302400		1031320000		777894784		818949888		632714176		612892800		505133888		492022784		6160661504

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		899		UNALLOCATED		IND		India		39843320		385119296		1215100032		454405792		636864896		652533888		689708096		793164288		875653376		5742392984

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SAU		Saudi Arabia		IND		India		478262784		441865984		424729984		521066816		625144000		749649088		672294528		760286400		820349120		5493648704

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KOR		Korea		IND		India		230441104		278618592		394289984		503828992		503448288		522154208		698181824		895187200		1005118976		5031269168

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CAN		Canada		IND		India		212593408		251676896		291860000		317682912		400110688		574213120		683943808		842709696		745064000		4319854528

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ESP		Spain		IND		India		202076000		247245696		380670016		419700096		441386688		518062400		554053632		622105920		699769024		4085069472

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MYS		Malaysia		IND		India		232168496		250174208		355400000		457254112		528089696		399121088		481843584		659118208		702188096		4065357488

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		THA		Thailand		IND		India		317921408		374388000		461190016		434104192		459816096		362792512		412650496		563507008		611723712		3998093440

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LKA		Sri Lanka		IND		India		246824896		333584000		383390016		458377984		468467712		488228800		465093696		545584128		546800768		3936352000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLX		Belgium-Luxemburg		IND		India		804442304		912186112		1109319936		1056662976		..		..		..		..		..		3882611328

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IDN		Indonesia		IND		India		200264800		252616192		500689984		569041920		596328128		252464496		250416608		477115808		514807904		3613745840

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AUS		Australia		IND		India		245589104		313396704		351089984		381258304		402315488		415467712		441585504		426408896		409359904		3386471600

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TWN		Taiwan, China		IND		India		230166400		261080496		250620000		311116512		405783904		399235712		354540896		466744512		448477312		3127765744

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ISR		Israel		IND		India		124670096		141460608		184640000		219554096		280965504		327558400		413636416		486181792		390454496		2569121408

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHE		Switzerland		IND		India		206566704		228396000		264830000		289873216		301799712		296829600		285818208		323298400		315156416		2512568256

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZAF		South Africa		IND		India		4578896		124979904		268780000		346396000		363851008		430392704		345622784		253509200		245148400		2383258896

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		EGY		Egypt		IND		India		476209216		116365296		137670000		164626208		208146800		269574304		244754000		281467104		258477600		2157290528

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NPL		Nepal		IND		India		75446656		84515344		107130000		157604800		147163008		323555392		341988000		393286208		432672000		2063361408

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUR		Turkey		IND		India		115794600		81270448		155830000		194298496		209199808		242896304		220914896		408461184		322613696		1951279432

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRA		Brazil		IND		India		55455380		58400968		98130000		117822096		146321696		185103296		364905984		343515392		542794816		1912449628

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KWT		Kuwait		IND		India		96834672		125345000		131180000		148954208		162791392		262503600		259073696		321251392		346630304		1854564264

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRN		Iran, Islamic Republic of		IND		India		149587504		141784496		159920000		196223904		169282304		187158096		180909104		224327296		242049104		1651241808

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NGA		Nigeria		IND		India		121474800		112806000		138580000		143878800		183800704		197282592		191956000		239944992		238950400		1568674288

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MEX		Mexico		IND		India		49759780		75745056		50190000		70054224		97518416		214083808		232239904		288301792		392101312		1469994292

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWE		Sweden		IND		India		97310000		133014096		141340000		149268192		160745200		160062400		150788608		183093296		183671104		1359292896

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MUS		Mauritius		IND		India		76229088		106010096		135130000		154210000		171974400		176668896		170181296		166950896		183646000		1341000672

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DNK		Denmark		IND		India		87560200		108666600		146840000		139808800		151272192		173850400		170522704		169069904		176694208		1324285008

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PHL		Philippines		IND		India		48117040		95371680		122330000		173926400		245390208		129457296		135323008		151267200		215886208		1317069040

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KEN		Kenya		IND		India		60488952		93639672		233220000		187578208		124095000		126479904		133685296		153738096		169196608		1282121736

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PAK		Pakistan		IND		India		57778160		59380760		70400000		140946096		185672800		136773792		121929296		164537904		219098704		1156517512

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		OMN		Oman		IND		India		78335184		80303608		98860000		122482200		104636304		147107600		146614592		181802096		196164496		1156306080

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VNM		Vietnam		IND		India		22110530		42935888		97310000		127278600		117501400		99551592		125407296		162140896		178355008		972591210

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRT		Portugal		IND		India		53197168		57557248		88360000		82934064		105905104		127750096		129066600		142236000		145547296		932553576

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		POL		Poland		IND		India		55643060		59532880		72470000		81113192		71485792		134316608		151949504		127268200		142895104		896674340

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AUT		Austria		IND		India		77280792		89917936		90190000		83925560		90219952		133527800		83544912		81393000		103080896		833080848

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRC		Greece		IND		India		49672752		61404672		93930000		96683112		86033712		97372752		90402000		102197104		132313504		810009608

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARG		Argentina		IND		India		30003570		50424152		32690000		50320528		83626920		118259504		105873600		131947296		137031808		740177378

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TZA		Tanzania		IND		India		63066800		68967504		70750000		70797600		70691728		79056008		85974096		80700976		88771080		678775792

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NOR		Norway		IND		India		45774080		57213168		63340000		64814160		68829456		79459032		96882232		102599696		88222912		667134736

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BHR		Bahrain		IND		India		49135448		59897300		61640000		65170992		55372688		76905448		81286680		93479680		102870496		645758732

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRL		Ireland		IND		India		21744990		31224410		46280000		54217460		59173420		79475648		90127448		99239552		106867800		588350728

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UKR		Ukraine		IND		India		83727440		59814360		65800000		45089752		57858000		66852928		60000000		69090912		76000000		584233392

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JOR		Jordan		IND		India		65273912		59594872		67800000		79083992		66708500		64443448		54274392		58463260		66747980		582390356

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NZL		New Zealand		IND		India		30338190		48865168		57590000		62776860		68579408		68557680		76977960		71778928		72278328		557742522

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ETH		Ethiopia		IND		India		13896360		33321630		26670000		54455840		52497888		75944992		80271504		92312232		101612000		530982446

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YEM		Yemen, Republic of		IND		India		38253320		36770432		51770000		129738200		52208832		45687380		47950000		53798700		59178568		515355432

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHL		Chile		IND		India		11751220		21804120		48910000		63267140		121037200		63055520		50072728		63772728		68400000		512070656

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		898		COUNTRIES, NOT SPECIFIED		IND		India		387697216		30474970		80000		1266663		13978590		15935590		16843430		19369940		21384410		507030809

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CZE		Czech Republic		IND		India		59051512		19976760		25950000		29761620		26155400		68172816		76235344		74768448		82544368		462616268

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		QAT		Qatar		IND		India		28578220		25591310		28660000		37952420		38965800		56088312		59565432		83638224		90245640		449285358

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FIN		Finland		IND		India		26123870		41299480		46370000		56893380		47158568		67731008		51355728		55511552		55782820		448226406

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SYR		Syrian Arab Republic		IND		India		28550110		25315280		29870000		45361300		45663768		51349000		51335408		59035720		64939300		401419886

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MMR		Myanmar		IND		India		14490540		23959320		21240000		45889992		45599160		50217440		53078280		61040020		67388176		382902928

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GHA		Ghana		IND		India		15956980		16116220		25880000		37889152		45023008		51815340		54767208		62982288		69532448		379962644

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UGA		Uganda		IND		India		28074470		32591070		35030000		34990448		37675232		45333980		47916620		55104112		60834940		377550872

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HUN		Hungary		IND		India		23367480		18377680		19690000		30361240		30822180		55624400		54915448		59909088		62664552		355732068

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SDN		Sudan		IND		India		12923240		13873550		28880000		25585860		38959032		47052688		49733232		57193220		63141312		337342134

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		910		USSR, EASTERN EUROPE, ETC.		IND		India		19063620		37761352		47100000		24370190		32608320		37716940		39865640		45845488		50613420		334944970

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRK		North Korea		IND		India		18742930		37418312		46870000		24064970		31538870		37130680		39245980		45132872		49826688		329971302

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COL		Colombia		IND		India		12763210		15371500		15330000		18040620		30818000		46613600		46003232		59037808		66138920		310116890

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBY		Libya		IND		India		12201630		3155230		6370000		28980180		29981700		47152472		46767912		57995968		62538560		295143652

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBN		Lebanon		IND		India		7497874		8929601		15150000		18517700		22898170		34945260		36736360		55645448		61210000		261530413

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDV		Maldives		IND		India		6322578		15612880		12470000		50735520		6715993		30913800		36097940		41512632		45663888		246045231

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SEN		Senegal		IND		India		2094447		2760960		32060000		23325230		26593900		39602552		51248800		22680260		24948280		225314429

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ROM		Romania		IND		India		18591870		14943410		29610000		24968490		13070060		29583340		36272728		26800000		29272730		223112628

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CYP		Cyprus		IND		India		13483770		25893100		19820000		16796590		28591070		23963630		26739550		28540420		30207680		214035810

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZMB		Zambia		IND		India		23480000		31484210		33710000		31124770		24158510		20704130		15752620		14609040		16069940		211093220

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AFG		Afghanistan, Islamic Republic of		IND		India		28674500		14511230		14690000		20438770		23134730		23248010		24572420		28258290		31197150		208725100

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZAR		Congo, Dem. Rep.		IND		India		7250005		13828880		28260000		32019560		18907990		22782750		24080660		27692760		30572810		205395415

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MOZ		Mozambique		IND		India		24040280		15498470		28720000		24748670		23661190		32806940		18454550		16663640		20600000		205193740

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DZA		Algeria		IND		India		17715970		21539370		6760000		9697496		13236760		32532510		26718860		33131390		35748768		197081124

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUN		Tunisia		IND		India		5456078		5973192		6560000		14657080		15544580		27290220		36710280		39547512		40376440		192115382

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CIV		Cote d'Ivoire		IND		India		2909456		3943469		29380000		20041890		11971430		51811600		29810410		16089660		21962140		187920055

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PAN		Panama		IND		India		14894280		31067170		31380000		25042720		62439700		7247013		2058425		3955924		2948025		181033257

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MAR		Morocco		IND		India		16741360		12423560		21050000		28105540		23445610		2971302		3140575		3611661		60893072		172382680

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PER		Peru		IND		India		3158261		6033259		15810000		23051210		12796460		26044860		28971000		22034870		29782370		167682290

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KAZ		Kazakhstan		IND		India		1015510		7041427		7230000		5597654		7268141		29503960		28363640		34818180		46000000		166838512

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UZB		Uzbekistan		IND		India		1306215		4313755		5730000		8341328		13936730		21536340		29289800		37043260		44796720		166294148

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SOM		Somalia		IND		India		1149210		278247.8125		4710000		24656660		29206500		23019500		24330900		27980540		30890510		166222067.8125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZWE		Zimbabwe		IND		India		6050575		7011845		14560000		19630580		22424570		28962940		29229070		17175300		11291720		156336600

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		URY		Uruguay		IND		India		4334294		12391420		11540000		12740830		27724410		24268950		14082960		15540760		17157000		139780624

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BEN		Benin		IND		India		10783470		7570232		9500000		15054640		19416230		18722530		14311300		16457990		18103790		129920182

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MWI		Malawi		IND		India		10403970		13762410		11250000		13429640		12933390		13628200		14404590		16565270		18288060		124665530

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TGO		Togo		IND		India		4415660		8396988		36260000		16511190		26161570		9573742		3130651		4047654		4903102		113400557

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SVN		Slovenia		IND		India		3779721		4017493		3300000		5908304		8793161		15539770		19151670		20377910		27816860		108684889

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SVK		Slovak Republic		IND		India		3856930		3064086		3710000		2719720		5464827		16549050		20836130		23293930		27443610		106938283

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLR		Belarus		IND		India		465090.90625		1175900		1110000		31060640		3954560		16837100		15867820		20011820		12512360		102995290.90625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HRV		Croatia		IND		India		2720018		4824287		7000000		4601701		5446782		18681710		18954550		19318180		20690910		102238138

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BTN		Bhutan		IND		India		4591030		6803587		11720000		10073320		8583270		11819400		12492740		14366650		15860790		96310787

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MLI		Mali		IND		India		3765317		4168203		8260000		17397780		9756844		10875220		11494770		13218990		14593770		93530894

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VEN		Venezuela		IND		India		13934570		9184543		10590000		14463410		20879750		22786330		0		0		0		91838603

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MLT		Malta		IND		India		6639652		5600685		10110000		6154920		8556501		10373510		8916062		12888350		14177180		83416860

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BGR		Bulgaria		IND		India		3779013		7186114		5720000		5998075		6667643		14817900		10577270		10840910		17330000		82916925

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AGO		Angola		IND		India		7189464		589928.375		7540000		8332834		8034967		11047950		11677340		13428940		14825550		82666973.375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DJI		Djibouti		IND		India		10101850		6600614		5490000		8018780		7154397		8555134		9042511		10398890		11480370		76842546

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TTO		Trinidad and Tobago		IND		India		3856460		3018918		3840000		6824834		10775950		12300150		11103080		9884868		10873350		72477610

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LTU		Lithuania		IND		India		200252.203125		1273621		880000		2073276		2767411		13325440		16993820		16681910		17377180		71572910.203125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GMB		Gambia, The		IND		India		2603529		2225732		4200000		6869255		13012220		15451030		7569687		8705140		9575654		70212247

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDG		Madagascar		IND		India		3418513		3682935		6820000		3532615		6656666		9328190		9141011		13080330		14388360		70048620

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBR		Liberia		IND		India		16982990		4859393		12870000		8340931		4130575		4890067		5168649		5943947		6562117		69748669

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DOM		Dominican Republic		IND		India		617599.3125		1829600		3480000		3250309		5401618		9139431		8955736		19845640		16344200		68864133.3125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRY		Paraguay		IND		India		3402415		9381302		9110000		4885426		7621476		6907681		7301205		8396386		9269610		66275501

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GIN		Guinea		IND		India		2264803		2538080		7480000		2642656		5204158		7629529		15121140		9782171		8641349		61303886

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CMR		Cameroon		IND		India		2846168		1451483		5350000		4923999		5406141		8393247		11698450		6695831		9508368		56273687

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SYC		Seychelles		IND		India		3908026		1229398		2860000		5338998		4611982		9596036		8218700		9451505		10396660		55611305

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COG		Congo, Republic of		IND		India		382521.6875		394986.40625		640000		650090.375		5756589		9934296		9666070		12082590		12032510		51539653.46875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLE		Sierra Leone		IND		India		2938633		3878648		22060000		4296016		3421405		3108033		3285094		3777859		4170756		50936444

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ANT		Netherlands Antilles		IND		India		2740577		6370220		8230000		1422655		4738425		5776209		6105274		7021065		7751256		50155681

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		937		Czechoslovakia not specified		IND		India		24950210		22232630		0		1213436		0		0		0		0		0		48396276

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		930		U.S.S.R (former) not specified		IND		India		46721400		0		0		0		0		0		0		0		0		46721400

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRQ		Iraq		IND		India		4344931		378347.3125		310000		2453788		4195103		7336535		7138449		8923061		8886075		43966289.3125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BDI		Burundi		IND		India		1758220		4917550		10910000		10425280		1254937		2533247		2410316		3876804		4919921		43006275

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		EST		Estonia		IND		India		840955.8125		2719020		2060000		2851347		2215997		9381188		5963636		7372727		8272727		41677597.8125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TJK		Tajikistan		IND		India		662911.6875		538116.375		4850000		78187.6171875		1266188		744595.875		893000		90909.09375		31247730		40371638.6484375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ECU		Ecuador		IND		India		273876.59375		1588398		1600000		2015157		2340416		7191610		7096709		8819055		9316877		40242098.59375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ISL		Iceland		IND		India		418470.1875		1263168		1650000		2669388		3708201		5281138		5889320		6950380		11537650		39367715.1875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RWA		Rwanda		IND		India		1622116		1953074		610000		3669292		2292571		6235250		6590466		7579036		8367255		38919060

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LVA		Latvia		IND		India		1425464		4107092		6920000		3800727		4551813		5614787		3659278		3818432		4388774		38286367

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TCD		Chad		IND		India		478849.59375		560023.625		2220000		4056466		5616462		5419454		5728195		6587424		7272516		37939390.21875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRN		Brunei Darussalam		IND		India		228749		1304242		4960000		6491181		3106724		2496983		5708225		6224614		6847075		37367793

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GTM		Guatemala		IND		India		1851480		1966030		2790000		1911109		4647596		4901827		5181079		5958241		6577898		35785260

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TKM		Turkmenistan		IND		India		1506581		195948.5		1200000		1188354		1167175		2921743		8545455		8363636		9200000		34288892.5

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		137		Luxemburg		IND		India		..		..		..		..		3064840		6743089		6979545		8644909		7765818		33198201

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GEO		Georgia		IND		India		15953.8896484375		54190.328125		530000		281687.8125		5666020		9537385		14225460		1135455		1249000		32695152.0302734

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KGZ		Kyrgyz Republic		IND		India		92067.6328125		288790.5		40000		561219.625		8534056		13132520		4090909		2545455		2482727		31767744.7578125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KHM		Cambodia		IND		India		313114.8125		1446992		1840000		1296214		2706998		4405250		8727273		8436364		2590909		31763114.8125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AZE		Azerbaijan		IND		India		38649.5		70129.5390625		140000		251379.59375		1571321		2373591		2697000		10240820		13728270		31111160.6328125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		598		ASIA, NOT SPECIFIED		IND		India		680715.1875		435104.09375		830000		664329.3125		1925255		3601162		5277068		6952975		8628882		28995490.59375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NER		Niger		IND		India		372248.3125		854803.3125		2410000		5331584		3966358		6666089		5582715		1407095		1558891		28149783.625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWZ		Swaziland		IND		India		3781014		3410172		2280000		7522219		1688625		1754445		1854394		2132553		2354339		26777761

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CRI		Costa Rica		IND		India		1323231		1481540		670000		511321.09375		1265100		4216366		4456568		5125053		5638505		24687684.09375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YUG		Yugoslavia, Fed. Rep. Of (Serbia/Motenegro)		IND		India		..		..		0		866140.625		3478732		4375008		4624248		5317886		5870946		24532960.625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MRT		Mauritania		IND		India		3378475		1741565		1560000		768525.875		2761478		2948132		3116084		3583497		3956180		23813936.875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JAM		Jamaica		IND		India		1787777		3000390		690000		1340511		1063472		3251456		3968441		4095847		4505432		23703326

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MAC		Macao		IND		India		251142.203125		1519847		1440000		1974854		3012091		3558195		5597097		3520090		2584985		23458301.203125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NAM		Namibia		IND		India		1912465		2451296		1540000		1014796		1246340		1957331		2668321		3379311		4090302		20260162

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BWA		Botswana		IND		India		1631297		631076.125		700000		1001784		1405649		2893283		3058110		3516827		3882576		18720602.125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GAB		Gabon		IND		India		24346.509765625		124249.8984375		450000		939409		2343201		3160990		3075643		3844554		3828618		17791011.4082031

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARM		Armenia		IND		India		3693.9150390625		0		50000		220506.40625		599102.3125		3136197		3542636		4977182		4776136		17305453.6337891

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MKD		Macedonia, Former Yug. Rep.		IND		India		..		..		40000		659862.125		923007.3125		3570078		3636571		3352348		3687583		15869449.4375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLV		El Salvador		IND		India		305796.59375		1170773		1620000		954349.8125		1303368		1769942		2570909		2210455		3548000		15453593.40625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		892		OCEANIA, NOT SPECIFIED		IND		India		670995.8125		399657.3125		760000		659477		1867742		2370859		2505924		2881813		3181521		15297989.125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HND		Honduras		IND		India		1680946		2161765		2870000		1325938		3459019		666505.375		704475.5		810146.875		894402.125		14573197.875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		399		WESTERN HEMISPHERE, NOT SPECIFIED		IND		India		418191.3125		766701.625		490000		801538.625		850741.3125		1562889		2356865		3150842		3944819		14342587.875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		799		AFRICA, NOT SPECIFIED		IND		India		0		0		0		20006.859375		925436.6875		1850873		2776310		3701747		4627184		13901557.546875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDA		Moldova		IND		India		146063.09375		1661629		150000		317279		553267.5		1729202		1773545		3713000		3833455		13877440.59375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PNG		Papua New Guinea		IND		India		934103.3125		1130417		1150000		1400177		1068814		1709288		1806665		2077665		2293742		13570871.3125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BOL		Bolivia		IND		India		753514.875		860694		980000		486881.40625		593619.1875		1363502		1538182		3151818		3691818		13420029.46875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HTI		Haiti		IND		India		180647.796875		49336.8203125		1070000		1164587		1753536		1844288		1949355		2241758		2474901		12728409.6171875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BFA		Burkina Faso		IND		India		697666.375		477718.09375		1450000		1253798		1233541		1528307		1615373		1857679		2050878		12164960.46875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUY		Guyana		IND		India		589853.125		801198.3125		860000		1450207		1363582		1503368		1589014		1827366		2017412		12002000.4375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MNG		Mongolia		IND		India		984504.625		726911.625		730000		2293844		607779.1875		1379288		1457865		1676545		1845445		11702182.4375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SUR		Suriname		IND		India		1866939		547563.3125		1500000		1355450		997806.3125		1036125		1095152		1259425		1385912		11044372.625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COM		Comoros		IND		India		468351.8125		228462.5		890000		1376335		530670.125		1594132		1684948		1937690		2132442		10843031.4375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GNB		Guinea-Bissau		IND		India		47411.890625		1361123		730000		809536.3125		1033458		1252855		1324229		1522864		1681241		9762718.203125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRB		Barbados		IND		India		285622.8125		517213.3125		130000		1308461		917100.8125		1834747		1194654		1457779		1672197		9317774.9375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BHS		Bahamas, The		IND		India		6822928		447195.8125		430000		375982.5		286014.59375		187026.40625		197681.09375		227333.296875		250975.90625		9225137.609375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NCL		New Caledonia		IND		India		40876.26953125		80522.0625		80000		32560.029296875		256494.703125		2407571		2191175		1743103		1917413		8749715.06445313

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SNA		Former Spanish Sahara		IND		India		0		1290613		0		0		1116207		1259765		1331532		1531262		1690514		8219893

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		REU		Reunion		IND		India		1280309		2776346		1560000		1913894		..		..		..		..		..		7530549

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		797		SPANISH AFRICA		IND		India		0		0		0		20006.859375		925436.6875		1054998		1115100		1282365		1415731		5813637.546875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NRU		Nauru		IND		India		272777.8125		35064.62109375		280000		175007.203125		881018.125		893154.375		944036.5		1085642		1198549		5765249.63671875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DMA		Dominica		IND		India		443307.40625		778296.1875		1100000		1419815		1011309		309193.59375		113131.296875		173064		196969.703125		5545086.1875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LSO		Lesotho		IND		India		3814486		354860.59375		90000		144142.59375		110484.703125		159041.203125		168101.59375		193316.90625		213421.796875		5247855.390625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLB		Solomon Islands		IND		India		220887		257707.90625		460000		784531.875		649670.625		612988		647909.3125		745095.6875		822585.6875		5201376.09375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BMU		Bermuda		IND		India		312646.3125		291947.09375		170000		1136108		381778.8125		625208.875		660826.5		759950.375		838985.3125		5177451.28125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LAO		Lao P. D. Rep.		IND		India		112218		38029.73046875		330000		425890.5		707999.875		730849.5		772485.3125		888358.125		980747.3125		4986578.35546875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CUB		Cuba		IND		India		320686.5		343032.90625		230000		305217.09375		1069448		586267.375		619666.375		712616.375		786728.5		4973663.125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ALB		Albania		IND		India		143071		176660.703125		1090000		997272.6875		344564.1875		338117.1875		475374.1875		546680.3125		601348.3125		4713088.578125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WSM		Samoa		IND		India		76620.03125		99208.703125		1470000		1886167		319583.09375		163536.40625		172852.90625		198780.90625		219454.09375		4606203.140625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		966		Yugoslavia, not specified		IND		India		1120371		216130		1870000		1323477		0		0		0		0		0		4529978

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CAF		Central African Republic		IND		India		252494.5		504359		190000		878518.8125		347913.5		416940.3125		440692.90625		506796.90625		559503.8125		4097219.75

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ATG		Antigua and Barbuda		IND		India		0		25491.599609375		40000		444970.3125		533302.625		609984.1875		644734.375		741444.625		818554.8125		3858482.53710938

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MTQ		Martinique		IND		India		989883.625		742469.8125		1330000		726869.875		..		..		..		..		..		3789223.3125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VCT		St. Vincent and the Grenadines		IND		India		0		1110516		0		0		2115778		162348.296875		103309.796875		75462.2890625		83008.5234375		3650422.90625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ASM		American Samoa		IND		India		108667.6015625		31877.189453125		2070000		120137.703125		133783.703125		162184.703125		171424.203125		197137.796875		217640.203125		3212853.10351563

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FJI		Fiji		IND		India		37176.03125		116595		130000		300289.3125		394526		406714.8125		429885		494367.6875		545781.875		2855335.71875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BIH		Bosnia and Herzegovina		IND		India		16160.3896484375		0		0		109632.6015625		299217.59375		524999.5		554908.1875		638144.375		704511.5		2847574.14746094

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NIC		Nicaragua		IND		India		725605.8125		96604.53125		860000		548706.5		293517		280112.09375		0		0		0		2804545.9375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LCA		St. Lucia		IND		India		15265.759765625		128877.3984375		90000		315109.59375		45926.94140625		455324.5		595286.1875		514511.8125		565963		2726265.19335938

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		884		EUROPE, NOT SPECIFIED		IND		India		262044.90625		180999		140000		54890.7109375		435335.90625		353321.59375		373450		429467.5		474132.1875		2703641.8046875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUM		Guam		IND		India		60981.3515625		1509946		120000		167865.40625		103477.296875		85592.3671875		90468.4921875		104038.796875		114858.796875		2357228.5078125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ABW		Aruba		IND		India		..		..		..		..		..		..		470248		1107382		728381.8125		2306011.8125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		STP		Sao Tome and Principe		IND		India		39061.2109375		33758.1796875		1080000		31195.359375		160624.5		181839.09375		192198.296875		221028		244014.90625		2183719.546875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FRO		Faeroe Islands		IND		India		19445.330078125		22313.919921875		40000		25338.859375		309862.40625		367010.90625		387919.1875		446107.09375		492502.1875		2110499.890625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GIB		Gibraltar		IND		India		669894.875		111057.796875		130000		166331.5		177785.09375		184943.40625		195479.5		224801.40625		248180.703125		2108474.28125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CPV		Cape Verde		IND		India		0		5897.3540039063		0		11682.41015625		37488.44921875		1528812		76825.7109375		138776.203125		123510.796875		1922992.92431641

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PYF		French Polynesia		IND		India		45312.98828125		181583.90625		80000		409498		103667.796875		173431.703125		183311.90625		210808.703125		232732.796875		1620347.80078125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRL		Greenland		IND		India		10190.83984375		89366.9921875		0		0		0		305493.90625		322897.59375		371332.3125		408465.5		1507747.14453125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TON		Tonga		IND		India		39918.62109375		450259.6875		30000		407004.90625		370288.5		17988.849609375		51200.30078125		58880.3515625		64768.37890625		1490309.59570313

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KIR		Kiribati		IND		India		23974.73046875		68119.7578125		30000		50700.25		389576.90625		193066.703125		204065.59375		234675.40625		259081.59375		1453260.94140625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VUT		Vanuatu		IND		India		162124.203125		62830.19921875		100000		73428.9609375		84037.84375		184270		194767.703125		223982.796875		247277		1332718.70703125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GLP		Guadeloupe		IND		India		112761.5		102006.203125		730000		359208.90625		..		..		..		..		..		1303976.609375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLZ		Belize		IND		India		223365.296875		86637.21875		10000		87212.609375		7555.453125		84745.9765625		83181.8203125		209545.5		230500		1022743.875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SHN		St. Helena		IND		India		304814.90625		72357.5390625		120000		72127.109375		30184.939453125		65161.7890625		68873.9921875		79205.09375		87442.421875		900167.791015625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SPM		St. Pierre and Miquelon		IND		India		37861.640625		4653.7412109375		150000		72933.75		47750.25		115501.796875		122081.8984375		140394.09375		154995.09375		846172.264648438

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GNQ		Equatorial Guinea		IND		India		48285.6484375		22027.3203125		50000		37290.421875		76356.296875		107372.703125		113489.6015625		130513		144086.40625		729421.3984375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KNA		St. Kitts and Nevis		IND		India		27413.51953125		13069.8095703125		50000		22584.849609375		37530.21875		42784.44921875		113027.6015625		151134.703125		166248.09375		623793.245117188

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		885		BRITISH OCEANIA, NOT SPECIFIED		IND		India		9719.4619140625		1816.8709716797		60000		4852.3540039063		57513.30859375		65565.171875		69300.3515625		79695.40625		87983.7265625		436446.651733398

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUF		Guiana, French		IND		India		0		0		0		193299.5		..		..		..		..		..		193299.5

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUV		Tuvalu		IND		India		0		3185.9221191406		0		39993.28125		0		10279.33984375		20558.689453125		30838.029296875		41117.37109375		145972.633056641

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		489		MIDDLE EAST, NOT SPECIFIED		IND		India		0		0		30000		83351.1328125		0		0		0		0		0		113351.1328125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRD		Grenada		IND		India		0		0		40000		12974.580078125		8331.45703125		0		0		0		0		61306.037109375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FLK		Falkland Islands		IND		India		0		1593.8800048828		0		14392.9296875		0		0		0		0		0		15986.8096923828

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		605		AFRICA		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		393		AMERICA, NOT SPECIFIED		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		505		ASIA		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		127		Belgium-Luxemburg not specified		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		792		BRITISH AFRICA, NOT SPECIFIED		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		586		BRITISH ASIA, NOT SPECIFIED		IND		India		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		878		BRITISH COUNTRIES EUROPE		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		893		BRITISH COUNTRIES, NOT SPECIFIED		IND		India		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		379		BRITISH WEST INDIES		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CSK		Czechoslovakia		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		200		DEVELOPING COUNTRIES		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		639		EAST AFRICA		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DDR		East Germany		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TMP		East Timor		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ERI		Eritrea		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		793		EX-FRENCH EQUATORIAL AFRICA		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		794		EX-FRENCH WEST AFRICA		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PCI		Former Pacific Islands, Trust Terr.		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SUN		Former USSR		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YSR		Former Yugoslavia, Socialist Fed. Rep.		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		795		FRENCH AFRICA, NOT SPECIFIED		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		896		FRENCH COUNTRIES, NOT SPECIFIED		IND		India		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		588		FRENCH POSSESSION INDIA		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		383		FRENCH WEST INDIES, NOT SPECIFIED		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IND		India		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		889		INDIAN STERLING OCEANIA		IND		India		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		535		INDOCHINA		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		110		Industrial Countries		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LWI		Leeward Islands		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		552		MALAYSIA-SINGAPORE		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		405		MIDDLE EAST		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MSR		Montserrat		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		895		MULTIPLE LENDERS		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		891		NEW ZEALAND DEPENDENCIES		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		203		OIL NON-LDC		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		386		OTHER CENTRAL AMERICA, NOT SPECIFIED		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		810		OTHER COUNTRIES		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		204		OTHER NON-LDC		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		389		OTHER SOUTH AMERICA, NOT SPECIFIED		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		883		OTHER WESTERN EUROPE		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PCZ		Panama Canal Zone		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PMY		Peninsular (West) Malaysia		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		796		PORTUGUESE AFRICA, NOT SPECIFIED		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		597		PORTUGUESE POSSESSION INDIA		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RHD		RHODESIA-NYASALAND		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SBH		Sabah (Part of East Malaysia)		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWK		Sarawak (Part of East Malaysia)		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		727		SOMALILAND, BRITISH		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TYK		TANGANYIKA		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		897		UNALLOCATED BORROWERS		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		978		USSR, EASTERN EUROPE, NOT SPECIFIED		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VNN		Vietnam (former North)		IND		India		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WAK		Wake Island		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WLF		Wallis and Futuna		IND		India		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WBG		West Bank and Gaza		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		205		WESTERN HEMISPHERE		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WWI		Windward Islands		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YAR		Yemen, former Arab Republic of		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YMD		Yemen, former People's Dem. Republic of		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZBR		ZANZIBAR		IND		India		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		NER

		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		United States		1		1		1		1		1		1		1		1		1

		Japan		111.1977996826		102.2078018188		94.0595779419		108.7790985107		120.9908981323		130.9053039551		113.9067993164		107.7655029297		121.5289001465

		United Kingdom		0.6667565703		0.6534265876		0.6336681247		0.6409583092		0.6108360887		0.6038236022		0.6180567741		0.6609308124		0.6946550012

		Germany		1.6533210278		1.6227940321		1.4331330061		1.5047739744		1.7340559959		1.7596679926		1.8358000517		2.1228599548		2.185659647

		Hong Kong, China		7.7355828285		7.7284169197		7.735833168		7.7342538834		7.7420830727		7.7453331947		7.7575001717		7.7911667824		7.7987499237

		Italy		1573.666015625		1612.4449462891		1628.9329833984		1542.9470214844		1703.0970458984		1736.20703125		1817.4399414063		2101.6298828125		2163.8010253906

		India		30.4932899475		31.3737392426		32.4270782471		35.4331703186		36.3132896423		41.2593688965		43.055431366		44.941608429		47.1864089966

		NER index 1995, vis avis rupi

		Country Name

		United States		94.036501578		96.7516684775		100		109.2703142991		111.9844636191		127.2373927189		132.7761663814		138.5928392516		145.5154505042		0.4430162723

		Japan		79.5432434347		89.0384191835		100		94.4843245188		87.0578824247		91.4240683607		109.6411298143		120.9662054311		112.624419722		0.1279885146

		United Kingdom		89.3698483926		93.8260693528		100		108.0274865832		116.1702564273		133.5262148401		136.1299283059		132.8760331639		132.7399968012		0.126491

		Germany		81.5127926923		85.4439976655		100		104.0680505317		92.5510083631		103.6264271912		103.6528494969		93.5633892795		95.4142129594		0.1197602925

		Hong Kong, China		94.0395447943		96.8445121228		100		109.2926265913		111.8940625977		127.0813298875		132.4053173172		137.608539604		144.3414982508		0.1162373793

		Italy		97.3390525962		97.7410015422		100		115.3597735954		107.107922509		119.37584746		119.0044699142		107.4206495473		109.5456163201		0.0665065412

		CPI index 1995

		United States		94.7993011475		97.2711410522		100		102.9311981201		105.3374023438		106.9725036621		109.3131027222		113.0045013428		116.1981964111		0.4430162723

		Japan		99.4247512817		100.1268997192		100		100.1353988647		101.8695983887		102.537902832		102.1910018921		101.5057983398		100.7613983154		0.1279885146

		United Kingdom		94.364616394		96.7015228271		100		102.4486999512		105.657699585		109.2693023682		110.9689025879		114.2170028687		116.2967987061		0.126491

		Germany		95.6663131714		98.3081893921		100		101.4168014526		103.3419036865		104.3003997803		104.9086990356		106.9505996704		109.6007995605		0.1197602925

		Hong Kong, China		84.305229187		91.6659927368		100		106.3220977783		112.4649963379		115.6754989624		111.0929031372		106.9319000244		105.2100982666		0.1162373793

		Italy		91.3383789063		95.016960144		100		103.9649963379		106.0891036987		108.1661987305		109.9625015259		112.7529983521		115.8934020996		0.0665065412

		India		82.317741394		90.7236099243		100		108.9770965576		116.7845001221		132.2360992432		138.4113006592		143.9608001709		149.2655029297

		REER, 1995 Basis

		NEER		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Nominal Effective Exckange Rate Index		90.1076035337		94.0224867117		100		106.8641109577		106.1544190996		119.2097200448		125.2177018293		126.9729980642		129.7350671798

		International Price Index		93.9026002973		96.8607916183		100		102.7808486856		105.5369431047		107.4085999751		108.2930479968		110.1540982547		111.9933054122

		Domestic Price Index		82.317741394		90.7236099243		100		108.9770965576		116.7845001221		132.2360992432		138.4113006592		143.9608001709		149.2655029297

		REER

		Real Effectivce Exckange Rate Index, 1995		102.7887565315		100.3828275839		100		100.788003766		95.9306489912		96.8279403787		97.9703718531		97.1555874089		97.3396981632





RERbazil

		Series Code		Series Name		Sub-series Code		Sub-series Name		Country Code		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		total

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		001		WORLD		BRA		Brazil		38782668800		43623448576		46604890112		47762661376		53905678336		51156258816		48313221120		56138248192		58220441600		444507516928		51.2166185043		1

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		USA		United States		BRA		Brazil		8025915904		8968960000		8799212544		9312918528		9407921152		9898795008		10867579904		13380729856		14379129856		93041162752		20.931291195		0.4086816312

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARG		Argentina		BRA		Brazil		3661477120		4135864064		4041136128		5201835008		7291463168		6747108864		5363954176		6232745984		5002488832		47678073344		10.7260443363		0.2094250782

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NLD		Netkerlands		BRA		Brazil		2488073984		3077114112		2917779968		3548740096		3998475008		2744165888		2594124032		2796182016		2862936064		27027591168		6.0803451322		0.1187182073

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JPN		Japan		BRA		Brazil		2313004032		2574085888		3101595904		3047133952		3068086016		2201881088		2192598016		2472374016		1986279936		22957038848		5.1646008163		0.1008383796

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DEU		Germany		BRA		Brazil		1823790976		2048850944		2158189056		2082704000		2607791104		3005722112		2544092928		2525751040		2501908992		21298801152		4.7915502755		0.0935546004

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ITA		Italy		BRA		Brazil		1311904000		1646530944		1713142016		1546755968		1709170944		1931040000		1845491968		2145853056		1809163008		15659051904		3.5227867489		0.0687821034

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GBR		United Kingdom		BRA		Brazil		1139580032		1228782976		1325571968		1323858944		1258834048		1339228032		1437220992		1498417024		1704753024		12256247040

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FRA		France		BRA		Brazil		791428992		900636032		1038388992		912316416		1151457024		1256113024		1227282048		1790579968		1675009024		10743211520

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CkL		Ckile		BRA		Brazil		1110356992		998817024		1210470016		1055273984		1195917952		1023012992		896257024		1246251008		1351948032		10088305024

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MEX		Mexico		BRA		Brazil		995363968		1049972992		496086016		679345984		828366016		1001784000		1068102976		1711341056		1868259968		9698622976

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRY		Paraguay		BRA		Brazil		960646016		1053622976		1300733056		1324582016		1406482944		1249431040		744284032		831785024		720199424		9591766528

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CkN		Ckina, People's Republic of: Mainland		BRA		Brazil		779395008		822416000		1203750016		1113828992		1088215040		904880000		676140992		1085223936		1902093952		9575943936

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ESP		Spain		BRA		Brazil		718833984		709249984		876870976		937498816		1056947968		1055542016		1169249024		1008336000		1042243008		8574771776

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		127		Belgium-Luxemburg not specified		BRA		Brazil		..		..		..		..		1483106048		2194469120		1817099008		0		1812131968		7306806144

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		URY		Uruguay		BRA		Brazil		774843008		731987968		811899008		810668224		869979008		880561984		669633984		779343104		640967488		6969883776

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KOR		Korea		BRA		Brazil		537630016		634342016		827454976		838436672		736780032		467087008		627534016		580774784		736475712		5986515232

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLX		Belgium-Luxemburg		BRA		Brazil		1167926016		1355415040		1610301056		1431623936		..		..		..		..		..		5565266048

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VEN		Venezuela		BRA		Brazil		389196992		281640992		480892000		454418688		768145984		706297984		536668992		751065472		1092174976		5460502080

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		899		UNALLOCATED		BRA		Brazil		106534000		325596000		361024992		503005312		698769024		527639008		705710976		945178688		1029609024		5203067024

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RUS		Russian		BRA		Brazil		220408992		173340992		569265984		465740608		760600000		647331008		746291008		422961600		1102582016		5108522208

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CAN		Canada		BRA		Brazil		455456992		500532992		460903008		505767712		583814016		544051968		513160992		565604928		555339776		4684632384

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BOL		Bolivia		BRA		Brazil		430590016		469996992		530083008		531678912		719105984		675819008		442987008		364329792		333470912		4498061632

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COL		Colombia		BRA		Brazil		377263008		400913984		457260992		431908096		507880992		467689984		402932992		514748096		606212288		4166810432

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		kKG		Ckina, People's Republic of: kong Kong		BRA		Brazil		331119008		376481984		405145984		432718496		465196992		406531008		442252000		475483904		469273984		3804203360

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SAU		Saudi Arabia		BRA		Brazil		420887008		357080992		360110016		409463616		398420992		392296000		419457984		413431808		569840704		3740989120

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TWN		Taiwan, Ckina		BRA		Brazil		630326016		410640992		406540000		362055904		469944992		421327008		334121984		352429088		311809088		3699195072

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRT		Portugal		BRA		Brazil		270059008		302030016		412881984		324270208		410184992		439062016		334191008		379774400		506497888		3378951520

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CkE		Switzerland		BRA		Brazil		218904000		303208000		388726016		445531008		267554000		205424992		207252000		667852032		412812416		3117264464

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PER		Peru		BRA		Brazil		273943008		349691008		438289984		297969088		361790016		368736000		265022000		353020704		286285696		2994747504

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRN		Iran, Islamic Republic of		BRA		Brazil		257728992		184027008		354876992		184086896		244763008		489532992		494535008		292842208		441953888		2944346992

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IND		India		BRA		Brazil		124816000		621180992		319992992		200791008		166296000		144886000		534639008		294417696		285278112		2692297808

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TkA		Tkailand		BRA		Brazil		289632992		384108000		419353984		395599808		361907008		127523000		166464992		228112992		208379392		2581082168

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		EGY		Egypt		BRA		Brazil		175692000		179383008		369665984		224370592		269747008		383180992		291876992		239563808		424508512		2557988896

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZAF		Soutk Africa		BRA		Brazil		189570000		223540000		260928000		291885600		331075008		219660000		237215008		302141792		423838784		2479854192

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NGA		Nigeria		BRA		Brazil		239868992		149295008		243327008		274540192		249180992		328039008		226802000		246818208		416850496		2374721904

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IDN		Indonesia		BRA		Brazil		256938000		218771008		365919008		274877408		348163008		246522000		183843008		218767904		210088496		2323889840

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AUS		Australia		BRA		Brazil		197719008		251923008		299142016		257166000		253316000		180250000		242480992		340910784		247319296		2270227104

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SGP		Singapore		BRA		Brazil		267132000		308060000		293664992		333124800		216040992		155328992		212527008		233172000		213441904		2232492688

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUR		Turkey		BRA		Brazil		209344000		149426000		197590000		237108400		275712992		330636000		183304000		281437792		166376608		2030935792

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MYS		Malaysia		BRA		Brazil		243720992		210962000		244264000		233235904		343126016		195388000		176024000		131138096		167445904		1945304912

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		399		WESTERN kEMISPkERE, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		32279000		227540992		57260000		77421328		207354000		190368992		176451696		582052096		354475392		1905203496

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWE		Sweden		BRA		Brazil		108289000		173090000		159472992		146378304		185583008		188612000		328556992		408222400		175245296		1873449992

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BEL		Belgium		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		0		1867041024		0		1867041024

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARE		United Arab Emirates		BRA		Brazil		93591000		115539000		109078000		171700896		250570000		182790000		160312000		229248096		439566912		1752395904

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ECU		Ecuador		BRA		Brazil		170279008		272748992		208487008		172070592		171622000		203590000		104474000		133284000		210627104		1647182704

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DNK		Denmark		BRA		Brazil		183416992		231236000		216831008		167894704		259255008		185784992		130722000		121131296		122000704		1618272704

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PkL		Pkilippines		BRA		Brazil		204918000		217310000		275128992		322131904		214251008		98292000		82680000		101575904		83159368		1599447176

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRC		Greece		BRA		Brazil		97742000		193196000		217046000		188512304		187584000		154315008		141056000		144016704		155449104		1478917120

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MAR		Morocco		BRA		Brazil		114994000		116441000		175056992		162597200		184499008		193356992		122316000		138613792		189139296		1397014280

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		POL		Poland		BRA		Brazil		106037000		109014000		86439000		201272608		194276000		138303008		125010000		210914208		168257296		1339523120

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		910		USSR, EASTERN EUROPE, ETC.		BRA		Brazil		35312000		63736000		88952000		64803632		141712992		125992000		205364992		203792704		320211200		1249877520

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NOR		Norway		BRA		Brazil		55214000		77933000		113063000		56481220		110079000		153498000		181019008		244295008		213029296		1204611532

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PAN		Panama		BRA		Brazil		85838000		86079000		91993000		105261600		279200000		87139000		74475000		81932512		105227600		997145712

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FIN		Finland		BRA		Brazil		68200000		120391000		107101000		79887960		106680000		133867000		130961000		128459104		117997296		993544360

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRL		Ireland		BRA		Brazil		59750000		118612000		66146000		75197928		52151000		43538000		83029000		100870800		323322816		922617544

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DOM		Dominican Republic		BRA		Brazil		68519000		64638000		66338000		73168048		73497000		141458000		137943008		131722096		132495504		889778656

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DZA		Algeria		BRA		Brazil		28960000		45148000		98430000		83595248		424556992		37418000		64004000		41405080		44777752		868295072

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CRI		Costa Rica		BRA		Brazil		98850000		110629000		84868000		67011960		70416000		83923000		88077000		119904600		100214400		823893960

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ROM		Romania		BRA		Brazil		34028000		56351000		100636000		110771104		47008000		109546000		75479000		88521744		171998208		794339056

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		kUN		kungary		BRA		Brazil		68921000		96704000		86683000		91765392		98438000		81016000		89785000		84842888		74623400		772778680

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AUT		Austria		BRA		Brazil		52390000		96674000		92228000		86641192		84388000		98177000		72373000		99758392		83944712		766574296

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AGO		Angola		BRA		Brazil		37618000		154800000		20666000		34928960		81795000		120184000		64103000		106269200		141956000		762320160

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRK		Nortk Korea		BRA		Brazil		16519000		38599000		46516000		21851740		92117000		65611000		139248000		109224000		208257792		737943532

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ANT		Netkerlands Antilles		BRA		Brazil		43722000		58249000		106686000		88778272		99414000		107889000		82334000		83647528		0		670719800

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ISR		Israel		BRA		Brazil		72706000		78930000		53732000		52825800		48919000		63953000		72051000		71064280		137873504		652054584

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TTO		Trinidad and Tobago		BRA		Brazil		38269000		53624000		69042000		66082780		70862000		74721000		81631000		92565712		96905880		643703372

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JOR		Jordan		BRA		Brazil		75692000		53323000		98612000		93134432		76926000		144810000		35149000		17562070		40415980		635624482

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GTM		Guatemala		BRA		Brazil		61593000		58837000		61186000		41892672		65323000		91494000		76970000		76691840		82946328		616933840

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BGD		Bangladesk		BRA		Brazil		48288000		122009000		109615000		61953040		53063000		68195000		38094000		48904232		66620160		616741432

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBN		Lebanon		BRA		Brazil		55428000		72528000		88301000		75313104		68776000		76151000		52882000		51503320		46069600		586952024

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YEM		Yemen, Republic of		BRA		Brazil		53619000		16875000		39532000		94314384		107913000		30569000		60432000		75166992		105274704		583696080

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PAK		Pakistan		BRA		Brazil		83311000		39746000		107801000		90551088		54848000		47954000		34608000		48918640		67495720		575233448

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SVN		Slovenia		BRA		Brazil		10486000		48352000		46454000		72942832		77339000		77457000		73663000		74552728		57636512		538883072

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBY		Libya		BRA		Brazil		65646000		53694000		48731000		74505360		65354000		69230000		55509000		45709768		35267340		513646468

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CUB		Cuba		BRA		Brazil		18793000		25137000		42436000		42951888		49596000		60381000		66117000		94568704		111953400		511933992

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SYR		Syrian Arab Republic		BRA		Brazil		47234000		61780000		81943000		87285088		36639000		58517000		38994000		21863600		65435920		499691608

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KWT		Kuwait		BRA		Brazil		56629000		35809000		50937000		46556128		55532000		38527000		49518000		64820540		65497260		463825928

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BkR		Bakrain		BRA		Brazil		41898000		39430000		52803000		52777700		63732000		52801000		48207000		58889520		51298968		461837188

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UKR		Ukraine		BRA		Brazil		37957000		19138000		52884000		86727712		74029000		45170000		38962000		57776112		34203300		446847124

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GkA		Gkana		BRA		Brazil		44712000		30677000		64834000		43579200		51595000		67888000		40483000		42863072		23580870		410212142

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUN		Tunisia		BRA		Brazil		51686000		44452000		20535000		49419272		48330000		35975000		38557000		40249820		53570448		382774540

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JAM		Jamaica		BRA		Brazil		38005000		30959000		47412000		36793792		30767000		26911000		49475000		40422380		59920152		360665324

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LKA		Sri Lanka		BRA		Brazil		23161000		61133000		52468000		33116630		35985000		38236000		61330000		11640570		19392860		336463060

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BGR		Bulgaria		BRA		Brazil		12736000		19552000		40011000		29800320		39462000		42151000		42285000		37040088		64809128		327846536

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLV		El Salvador		BRA		Brazil		33465000		41091000		34103000		25899830		29663000		28801000		35537000		41743120		52038872		322341822

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		898		COUNTRIES, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		273144992		5113000		0		40653608		219000		772000		347000		6000		0		320255600

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		kND		konduras		BRA		Brazil		36498000		26597000		31702000		21937870		28454000		33591000		35867000		31618340		34828408		281093618

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NZL		New Zealand		BRA		Brazil		30014000		32370000		45149000		34547808		33210000		25487000		22722000		30918440		22703640		277121888

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CIV		Cote d'Ivoire		BRA		Brazil		27458000		33395000		28502000		47447160		25674000		32062000		25543000		21629840		33449310		275160310

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		QAT		Qatar		BRA		Brazil		26538000		22004000		19979000		37761120		32040000		31662000		27294000		26535160		32298670		256111950

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CZE		Czeck Republic		BRA		Brazil		7372000		17026000		26603000		32414340		33465000		27253000		34052000		37301140		40199040		255685520

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBR		Liberia		BRA		Brazil		17775000		171039008		33928000		6383575		5077000		2057000		2544000		2218774		1846862		242869219

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LCA		St. Lucia		BRA		Brazil		1699000		1486000		1794000		1399757		1227000		1545000		1352000		50853480		175558592		236914829

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CYP		Cyprus		BRA		Brazil		29176000		28563000		51817000		25820130		25033000		14501000		11052000		5489676		11552360		203004166

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		kRV		Croatia		BRA		Brazil		10206000		9568000		17971000		16950360		14930000		38228000		28674000		24082790		41366088		201976238

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SOM		Somalia		BRA		Brazil		2941000		19533000		11554000		15594830		24775000		23706000		35608000		18326440		30961070		182999340

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		OMN		Oman		BRA		Brazil		10700000		12265000		17352000		13612760		14698000		11639000		12223000		47310720		28146350		167946830

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SEN		Senegal		BRA		Brazil		11261000		9968000		35790000		28933870		15911000		16433000		12371000		9561221		19087070		159316161

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KEN		Kenya		BRA		Brazil		0		25232000		31928000		14466400		13276000		19275000		15278000		9729988		10199480		139384868

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BkS		Bakamas, Tke		BRA		Brazil		8727000		15039000		9851000		19800620		2140000		16037000		19077000		26688520		11326560		128686700

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GMB		Gambia, Tke		BRA		Brazil		3027000		2755000		8964000		7302185		10836000		14552000		19617000		14194890		26861400		108109475

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		892		OCEANIA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		20471000		81125000		182000		82642		149000		262000		57000		661060		165926		103155628

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		598		ASIA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		20471000		81125000		182000		82642		149000		262000		57000		488000		0		102816642

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SUR		Suriname		BRA		Brazil		6942000		10472000		15713000		15299160		14949000		12019000		6635000		6910211		9317076		98256447

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRB		Barbados		BRA		Brazil		5571000		5450000		6091000		5570928		17798000		16684000		10252000		16182310		8282338		91881576

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VNM		Vietnam		BRA		Brazil		4264000		1827000		7571000		10502810		14272000		20032000		13122000		7052912		11459210		90102932

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRQ		Iraq		BRA		Brazil		3090000		0		0		0		25423000		22824000		14342000		17694470		6032645		89406115

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZWE		Zimbabwe		BRA		Brazil		8890000		13618000		13217000		17153820		13052000		8112000		5990000		4863114		3239676		88135610

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		kTI		kaiti		BRA		Brazil		355000		413000		6766000		11102680		9740000		8289000		9118000		17262240		23356720		86402640

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CMR		Cameroon		BRA		Brazil		12863000		9860000		12310000		7977677		10210000		5510000		6451000		6685249		13113110		84980036

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GIN		Guinea		BRA		Brazil		14731000		4380000		24162000		13364590		10163000		4806000		4063000		3792650		3015313		82477553

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		EST		Estonia		BRA		Brazil		18219000		31998000		12933000		232249		5295000		1913000		2626000		2815868		3026431		79058548

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GLP		Guadeloupe		BRA		Brazil		15831000		18588000		20860000		21428200		..		..		..		..		..		76707200

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MLT		Malta		BRA		Brazil		28111000		8120000		11088000		7620191		5716000		3071000		2856000		4051605		5266066		75899862

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NIC		Nicaragua		BRA		Brazil		5145000		4765000		4523000		4820423		5384000		14622000		13177000		9325101		12989630		74751154

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GEO		Georgia		BRA		Brazil		3531000		0		1000		3576547		24337000		22166000		2271000		3217312		13368240		72468099

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUY		Guyana		BRA		Brazil		6009000		7648000		12119000		8127566		8245000		6017000		6845000		4632629		6169249		65812444

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ETk		Etkiopia		BRA		Brazil		3544000		3866000		4456000		13679920		4105000		4892000		5160000		8348252		13772920		61824092

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		966		Yugoslavia, not specified		BRA		Brazil		10460000		11702000		20314000		10556250		6663000		1004000		0		50000		0		60749250

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TZA		Tanzania		BRA		Brazil		3482000		7177000		6091000		4561608		12546000		10106000		5640000		1409396		6460363		57473367

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MTQ		Martinique		BRA		Brazil		11714000		13394000		15804000		14351600		..		..		..		..		..		55263600

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CPV		Cape Verde		BRA		Brazil		9641000		6474000		9387000		6048844		4454000		4587000		4551000		3749001		5375041		54266886

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UZB		Uzbekistan		BRA		Brazil		0		0		5594000		1888434		11680000		24268000		9032000		58000		17918		52538352

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LTU		Litkuania		BRA		Brazil		0		852000		383000		16284800		5458000		5227000		2539000		9220372		9404274		49368446

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MUS		Mauritius		BRA		Brazil		2835000		3403000		16106000		4322108		2811000		11655000		2154000		1912130		4044088		49242326

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MOZ		Mozambique		BRA		Brazil		4967000		7666000		4911000		14662930		5536000		2705000		2307000		3424344		2698204		48877478

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ABW		Aruba		BRA		Brazil		2860000		4400000		4729000		7877735		8460000		5364000		4336000		3502526		3769794		45299055

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZAR		Congo, Dem. Rep.		BRA		Brazil		8851000		5722000		3350000		7343415		4835000		5953000		1858000		490742		0		38403157

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MRT		Mauritania		BRA		Brazil		1499000		2105000		3211000		4168631		2655000		6348000		6543000		3159102		4877032		34565765

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LVA		Latvia		BRA		Brazil		8636000		7039000		1181000		2533860		9151000		2135000		1076000		863061		1627062		34241983

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BEN		Benin		BRA		Brazil		2047000		1227000		4418000		4202558		3009000		2904000		3982000		2979824		9330014		34099396

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDG		Madagascar		BRA		Brazil		1366000		1985000		798000		7070053		6613000		3103000		2276000		2105367		7175656		32492076

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GAB		Gabon		BRA		Brazil		6880000		2266000		2434000		1784820		3035000		2773000		2206000		2535855		5952870		29867545

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DJI		Djibouti		BRA		Brazil		365000		3140000		5807000		235074		1077000		5658000		9327000		1402375		2048007		29059456

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SVK		Slovak Republic		BRA		Brazil		888000		2440000		947000		6040270		2134000		3903000		4076000		2796721		4033741		27258732

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUF		Guiana, Frenck		BRA		Brazil		7404000		7136000		6447000		5253944		..		..		..		..		..		26240944

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MLI		Mali		BRA		Brazil		899000		809000		4222000		5458934		1766000		1022000		7346000		2865927		1551086		25939947

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VCT		St. Vincent and tke Grenadines		BRA		Brazil		7749000		7376000		1362000		1487236		1718000		1702000		1768000		1168448		1390481		25721165

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GIB		Gibraltar		BRA		Brazil		7668000		2962000		573000		1621217		427000		4532000		3444000		1660417		123794		23011428

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SDN		Sudan		BRA		Brazil		1788000		444000		1072000		525160		2249000		2384000		1596000		2317585		8152795		20528540

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLR		Belarus		BRA		Brazil		58000		9000		0		1272176		2022000		9801000		1117000		5896927		51232		20227335

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COG		Congo, Republic of		BRA		Brazil		875000		559000		722000		590806		911000		2287000		1508000		3823934		8016197		19292937

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		REU		Reunion		BRA		Brazil		1433000		4128000		4860000		5199447		..		..		..		..		..		15620447

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLZ		Belize		BRA		Brazil		1370000		1119000		1103000		832962		1296000		1132000		2813000		1985746		3139300		14791008

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MWI		Malawi		BRA		Brazil		455000		1187000		238000		119738		7580000		343000		209000		4100209		393499		14625446

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BMU		Bermuda		BRA		Brazil		4950000		1920000		1966000		2628306		880000		307000		494000		415389		650966		14211661

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PNG		Papua New Guinea		BRA		Brazil		1046000		1116000		3344000		1554430		2126000		1805000		1262000		1078103		813540		14145073

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRD		Grenada		BRA		Brazil		734000		647000		780000		487566		729000		989000		1084000		7061771		1578321		14090658

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ATG		Antigua and Barbuda		BRA		Brazil		1692000		1462000		2196000		1833143		1439000		1764000		1767000		742825		1182668		14078636

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLE		Sierra Leone		BRA		Brazil		1501000		1543000		2232000		1625157		236000		495000		1088000		1579563		2566533		12866253

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NAM		Namibia		BRA		Brazil		1842000		1119000		526000		4978800		343000		154000		404000		479237		2021073		11867110

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TGO		Togo		BRA		Brazil		572000		539000		1658000		2153746		2176000		773000		1972000		333277		1135612		11312635

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BFA		Burkina Faso		BRA		Brazil		1436000		1117000		1131000		2232098		630000		1569000		1536000		525339		1031883		11208320

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KAZ		Kazakkstan		BRA		Brazil		1175000		63000		273000		234486		522000		346000		3007000		5173000		0		10793486

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ISL		Iceland		BRA		Brazil		407000		637000		2747000		586415		358000		1234000		748000		810638		3157534		10685587

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KkM		Cambodia		BRA		Brazil		0		92000		0		16345		762000		940000		7484000		455313		277706		10027364

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YUG		Yugoslavia, Fed. Rep. Of (Serbia/Motenegro)		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		4248000		1840000		536532		3360906		9985438

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NPL		Nepal		BRA		Brazil		409000		3478000		3497000		1205886		449000		39000		34000		59263		164359		9335508

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		930		U.S.S.R (former) not specified		BRA		Brazil		9325000		0		0		0		0		0		0		0		0		9325000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BWA		Botswana		BRA		Brazil		3190000		524000		241000		130883		307000		3422000		536000		143000		628295		9122178

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UGA		Uganda		BRA		Brazil		510000		1052000		993000		1135210		1974000		1219000		441000		748395		823948		8896553

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MKD		Macedonia, Former Yug. Rep.		BRA		Brazil		..		186000		155000		450621		1016000		439000		399000		797409		4836842		8279872

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ALB		Albania		BRA		Brazil		0		269000		79000		4301050		401000		492000		419000		328569		1584611		7874230

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUM		Guam		BRA		Brazil		4049000		613000		655000		326348		395000		525000		690000		229293		360207		7842848

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DMA		Dominica		BRA		Brazil		939000		995000		606000		655301		1015000		1202000		802000		772753		800698		7787752

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZMB		Zambia		BRA		Brazil		692000		590000		506000		971152		1510000		734000		590000		692961		1250490		7536603

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARM		Armenia		BRA		Brazil		0		0		0		376745		581000		871000		1659000		1516885		2298125		7302755

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SkN		St. kelena		BRA		Brazil		7000		45000		14000		0		6675000		14000		29000		352000		33784		7169784

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MAC		Macao		BRA		Brazil		147000		1356000		238000		575419		1793000		2570000		77000		85559		175851		7017829

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PYF		Frenck Polynesia		BRA		Brazil		736000		616000		781000		1031460		833000		808000		851000		641469		495907		6793836

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDA		Moldova		BRA		Brazil		0		32000		62000		61333		3531000		57000		26000		314507		2183751		6267591

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BIk		Bosnia and kerzegovina		BRA		Brazil		..		..		..		579923		290000		141000		1167000		1536070		2479362		6193355

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NCL		New Caledonia		BRA		Brazil		725000		542000		753000		861714		1067000		621000		510000		273031		351651		5704396

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FJI		Fiji		BRA		Brazil		772000		769000		503000		661960		779000		411000		429000		738357		375887		5439204

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AZE		Azerbaijan		BRA		Brazil		0		0		0		254343		518000		405000		577000		874605		2775664		5404612

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWZ		Swaziland		BRA		Brazil		2249000		1168000		253000		0		118000		160000		174000		81094		242651		4445745

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NER		Niger		BRA		Brazil		45000		354000		1112000		663308		469000		807000		806000		14000		25553		4295861

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TJK		Tajikistan		BRA		Brazil		0		0		0		0		119000		180000		3444000		0		0		3743000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SYC		Seyckelles		BRA		Brazil		425000		308000		391000		391786		302000		341000		517000		384694		557327		3617807

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MMR		Myanmar		BRA		Brazil		1000		155000		779000		304058		4000		69000		355000		945275		1000784		3613117

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KNA		St. Kitts and Nevis		BRA		Brazil		2140000		79000		111000		39959		146000		77000		177000		132919		288459		3191337

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RWA		Rwanda		BRA		Brazil		349000		606000		23000		376426		475000		947000		28000		96000		175498		3075924

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COM		Comoros		BRA		Brazil		108000		75000		30000		561956		71000		438000		1027000		119931		237661		2668548

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TKM		Turkmenistan		BRA		Brazil		55000		365000		678000		693801		190000		227000		0		0		34533		2243334

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WSM		Samoa		BRA		Brazil		0		0		0		0		10000		21000		4000		0		2200000		2235000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		STP		Sao Tome and Principe		BRA		Brazil		11000		22000		1108000		144957		60000		59000		247000		322781		167329		2142067

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GNB		Guinea-Bissau		BRA		Brazil		273000		235000		197000		362870		366000		118000		177000		125000		273177		2127047

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BDI		Burundi		BRA		Brazil		230000		240000		330000		125820		589000		15000		57000		314000		166179		2066999

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CAF		Central African Republic		BRA		Brazil		153000		238000		281000		25511		124000		301000		185000		35000		356692		1699203

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GNQ		Equatorial Guinea		BRA		Brazil		13000		2000		14000		325922		152000		201000		132000		242648		287903		1370473

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LAO		Lao P. D. Rep.		BRA		Brazil		283000		365000		136000		393667		4000		3000		55000		114911.703125		0		1354578.703125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AFG		Afgkanistan, Islamic Republic of		BRA		Brazil		69000		197000		221000		454970		143000		30000		89000		9000		16652		1229622

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TCD		Ckad		BRA		Brazil		12000		15000		131000		793006		37000		29000		39000		0		158073		1214079

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SPM		St. Pierre and Miquelon		BRA		Brazil		0		0		0		7669		1156000		0		0		0		0		1163669

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDV		Maldives		BRA		Brazil		0		22000		5000		0		1000		2000		71000		279119		708539		1088658

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		884		EUROPE, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		49000		126000		108000		505434		0		1000		6000		6000		26895		828329

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		937		Czeckoslovakia not specified		BRA		Brazil		424000		0		0		0		166000		0		0		0		0		590000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LSO		Lesotko		BRA		Brazil		52000		0		0		0		253000		0		2000		147		260938		568085

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KGZ		Kyrgyz Republic		BRA		Brazil		0		0		0		0		179000		115000		113000		0		0		407000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VUT		Vanuatu		BRA		Brazil		48000		116000		69000		98312		40000		20000		6000		2230		930		400472

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PCI		Former Pacific Islands, Trust Terr.		BRA		Brazil		..		..		..		88841		0		58000		126000		54000		0		326841

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRN		Brunei Darussalam		BRA		Brazil		58000		90000		16000		19344		14000		9000		14000		19522		51157		291023

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MNG		Mongolia		BRA		Brazil		0		19000		19000		0		123000		37000		14000		22000		13591		247591

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ERI		Eritrea		BRA		Brazil		0		0		0		0		189000		0		0		0		0		189000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WAK		Wake Island		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		170000		0		0		0		170000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TON		Tonga		BRA		Brazil		0		10000		20000		0		1000		0		6000		39502		11728		88230

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLB		Solomon Islands		BRA		Brazil		0		33000		16000		0		27000		0		0		0		0		76000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		799		AFRICA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		47000		0		0		0		0		0		0		2916		0		49916

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		797		SPANISk AFRICA		BRA		Brazil		47000		0		0		0		0		0		0		0		0		47000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ASM		American Samoa		BRA		Brazil		0		0		0		17500		0		0		0		0		0		17500

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FRO		Faeroe Islands		BRA		Brazil		12000		0		2000		0		0		0		0		0		105		14105

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRL		Greenland		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		0		0		12000		0		12000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FLK		Falkland Islands		BRA		Brazil		0		5000		0		523		0		0		1000		2250		0		8773

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NRU		Nauru		BRA		Brazil		0		0		8000		0		0		0		0		0		0		8000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BTN		Bkutan		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		0		0		0		1188		1188

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KIR		Kiribati		BRA		Brazil		0		0		1000		0		0		0		0		0		0		1000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		605		AFRICA		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		393		AMERICA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		505		ASIA		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRA		Brazil		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		792		BRITISk AFRICA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		586		BRITISk ASIA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		878		BRITISk COUNTRIES EUROPE		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		893		BRITISk COUNTRIES, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		885		BRITISk OCEANIA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		379		BRITISk WEST INDIES		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CSK		Czeckoslovakia		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		200		DEVELOPING COUNTRIES		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		639		EAST AFRICA		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DDR		East Germany		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TMP		East Timor		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		793		EX-FRENCk EQUATORIAL AFRICA		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		794		EX-FRENCk WEST AFRICA		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SNA		Former Spanisk Sakara		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SUN		Former USSR		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YSR		Former Yugoslavia, Socialist Fed. Rep.		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		795		FRENCk AFRICA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		896		FRENCk COUNTRIES, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		588		FRENCk POSSESSION INDIA		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		383		FRENCk WEST INDIES, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		889		INDIAN STERLING OCEANIA		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		535		INDOCkINA		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		110		Industrial Countries		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LWI		Leeward Islands		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		137		Luxemburg		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		552		MALAYSIA-SINGAPORE		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		405		MIDDLE EAST		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		489		MIDDLE EAST, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MSR		Montserrat		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		895		MULTIPLE LENDERS		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		891		NEW ZEALAND DEPENDENCIES		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		203		OIL NON-LDC		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		386		OTkER CENTRAL AMERICA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		810		OTkER COUNTRIES		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		204		OTkER NON-LDC		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		389		OTkER SOUTk AMERICA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		883		OTkER WESTERN EUROPE		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PCZ		Panama Canal Zone		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PMY		Peninsular (West) Malaysia		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		796		PORTUGUESE AFRICA, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		597		PORTUGUESE POSSESSION INDIA		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RkD		RkODESIA-NYASALAND		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SBk		Sabak (Part of East Malaysia)		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWK		Sarawak (Part of East Malaysia)		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		727		SOMALILAND, BRITISk		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TYK		TANGANYIKA		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUV		Tuvalu		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		897		UNALLOCATED BORROWERS		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		978		USSR, EASTERN EUROPE, NOT SPECIFIED		BRA		Brazil		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VNN		Vietnam (former Nortk)		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WLF		Wallis and Futuna		BRA		Brazil		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WBG		West Bank and Gaza		BRA		Brazil		..		..		..		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		205		WESTERN kEMISPkERE		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WWI		Windward Islands		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YAR		Yemen, former Arab Republic of		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YMD		Yemen, former People's Dem. Republic of		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZBR		ZANZIBAR		BRA		Brazil		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		Nom Exck rate

		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		United States		1		1		1		1		1		1		1		1		1

		Argentina		0.9989457726		0.9990082979		0.9997500181		0.9996625185		0.9994999766		0.9994999766		0.9994999766		0.9994999766		0.9994999766

		Netkerlands		1.8573050499		1.8199950457		1.6056749821		1.6858969927		1.9512699842		1.983733058		2.0684700012		2.3919100761		2.462667942

		Japan		111.1977996826		102.2078018188		94.0595779419		108.7790985107		120.9908981323		130.9053039551		113.9067993164		107.7655029297		121.5289001465

		Germany		1.6533210278		1.6227940321		1.4331330061		1.5047739744		1.7340559959		1.7596679926		1.8358000517		2.1228599548		2.185659647

		Italy		1573.666015625		1612.4449462891		1628.9329833984		1542.9470214844		1703.0970458984		1736.20703125		1817.4399414063		2101.6298828125		2163.8010253906

		Brazil		0.0321630985		0.6392999887		0.9176666737		1.0051000118		1.0779919624		1.1605169773		1.8147330284		1.8301420212		2.3577079773

		Nom Exck rate index, 1995 vis-à-vis Pesos

		United States		3.5048781194		69.6658173492		100		109.5277883217		117.4709721269		126.4638904975		197.7551414364		199.4342906536		256.9242236825		0.4086816312

		Argentina		3.5076998766		69.7175411878		100		109.5373751968		117.5003594375		126.4955275358		197.8046131626		199.4841824469		256.9884975353		0.2094250782

		Netkerlands		3.0300327412		61.4620684214		100		104.3159993244		96.6653526096		102.3625151029		153.5098323848		133.8790509994		167.5162092345		0.1187182073

		Japan		2.9646931647		64.1119098565		100		94.7069582621		91.323150991		90.8682826875		163.2981108325		174.0696669718		198.851335061		0.1008383796

		Germany		3.0381011497		61.5237548728		100		104.313266442		97.0854042818		102.9964608746		154.3792419316		134.6371737016		168.4647403965		0.0935546004

		Italy		3.6279690321		70.378184357		100		115.6315962322		112.3555123005		118.6501371856		177.2437510497		154.5776907357		193.4153544062		0.0687821034

		CPI, 1995

		United States		94.7993011475		97.2711410522		100		102.9311981201		105.3374023438		106.9725036621		109.3131027222		113.0045013428		116.1981964111		0.4086816312

		Argentina		92.8552627563		96.7341384888		100		100.1557006836		100.6837997437		101.6103973389		100.424697876		99.4848022461		98.4236602783		0.2094250782

		Netkerlands		95.4393081665		98.113067627		100		102.0167007446		104.2166976929		106.2833023071		108.6333007813		111.375		116.4250030518		0.1187182073

		Japan		99.4247512817		100.1268997192		100		100.1353988647		101.8695983887		102.537902832		102.1910018921		101.5057983398		100.7613983154		0.1008383796

		Germany		95.6663131714		98.3081893921		100		101.4168014526		103.3419036865		104.3003997803		104.9086990356		106.9505996704		109.6007995605		0.0935546004

		Italy		91.3383789063		95.016960144		100		103.9649963379		106.0891036987		108.1661987305		109.9625015259		112.7529983521		115.8934020996		0.0687821034

		Brazil		2.7684509754		60.2384109497		100		115.757598877		123.7759017944		127.7360992432		133.946395874		143.37449646		153.2032012939

		REER, 1995 Basis

		NEER		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Nominal Effective Exckange Rate Index		3.3506874156		67.3353682505		100		107.2233737341		109.5978165208		116.5110575051		182.5476901848		177.7223944417		224.3495335821

		International Price Index		94.7573145858		97.4815757085		100		101.8805029292		103.7267849054		105.1262308994		106.2166500964		108.0822174567		110.0283449118

		Domestic Price Index		2.7684509754		60.2384109497		100		115.757598877		123.7759017944		127.7360992432		133.946395874		143.37449646		153.2032012939

		REER

		Real Effectivce Exckange Rate Index, 1995		114.6858457457		108.9663172465		100		94.3693662254		91.8452540078		95.8880724102		144.7564453508		133.9752254219		161.1246217656





RERjamaica

		Series Code		Series Name		Sub-series Code		Sub-series Name		Country Code		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		total

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		001		WORLD		JAM		Jamaica		1490097024		1621035008		1813056000		1929794048		1845812992		1316305024		1245672960		1300173952		1461580032		14023527040		81.5339415996		1

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		USA		United States		JAM		Jamaica		696727296		718000000		813363584		808909120		708818176		523691200		462745216		510169888		451090912		5693515392		40.5997391081		0.4979489316

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GBR		United Kingdom		JAM		Jamaica		165911104		186828304		214813504		211921104		208475200		158865696		153719104		149333792		153919504		1603787312		11.4364047463		0.1402655694

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CAN		Canada		JAM		Jamaica		139575200		154510896		137564704		175422800		184148304		151375008		129251400		132904704		209268000		1414021016		10.083205259		0.1236688066

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NOR		Norway		JAM		Jamaica		96714080		96610952		134049104		113384600		104617296		77059288		79670416		118926000		109832896		930864632		6.6378781126		0.0814124521

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NLD		Netherlands		JAM		Jamaica		43722288		50594880		57641220		72809104		69339392		123349800		154231696		143146208		93362912		808197500		5.7631542885		0.0706841124

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FRA		France		JAM		Jamaica		64038208		70729832		66120200		86602832		60071768		48963632		34208808		40621560		64681640		536038480		3.8224226935		0.0468813677

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DEU		Germany		JAM		Jamaica		39021288		40677960		52811540		79850608		109774896		5065803		11017800		14083760		95206360		447510015		3.1911373916		0.0391387602

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GHA		Ghana		JAM		Jamaica		45768480		54464488		66991328		78379848		86954736		7836301		23935330		15465200		17073580		396869291

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		170		EUROPE		JAM		Jamaica		1158880		32013900		31297400		41446528		50950048		91863584		58201840		123623		26135290		333191093

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RUS		Russian		JAM		Jamaica		636363.625		31272730		30181820		40446552		50294552		91530568		57946880		12851		25273610		327595926.625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JPN		Japan		JAM		Jamaica		24301400		21295450		33243640		37807968		32617380		15960490		22370890		30262810		29969750		247829778

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWE		Sweden		JAM		Jamaica		10879250		22385680		28534670		22341060		22480520		18806260		17998120		28464970		29425150		201315680

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		598		ASIA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		21578970		28771960		35964952		43157940		50350928		0		0		0		0		179824750

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		892		OCEANIA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		21578970		28771960		35964952		43157940		50350928		0		0		0		0		179824750

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TTO		Trinidad and Tobago		JAM		Jamaica		17853430		19089450		18441670		17099810		15893220		16208740		15293260		21477990		23711700		165069270

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRB		Barbados		JAM		Jamaica		13653640		15343800		15107700		12356400		10872370		8561962		8193026		7769426		9040428		100898752

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		999		OIL EXPORTING COUNTRIES		JAM		Jamaica		32387010		3640197		2501277		2865205		3085506		4986385		1217963		7748145		6369812		64801500

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRT		Portugal		JAM		Jamaica		29534.109375		19595.599609375		105579.3984375		16694460		545454.5		8815908		15541790		12650390		6312909		60715620.6074219

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRA		Brazil		JAM		Jamaica		5106364		28355000		11114000		11821250		1751000		0		0		73306		36736		58257656

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHN		China, People's Republic of: Mainland		JAM		Jamaica		487272.6875		86363.640625		3924545		135454.5		117272.703125		6224098		6120012		6120268		30844550		54059836.53125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ITA		Italy		JAM		Jamaica		9721236		7764698		5944481		7580741		7520029		400610		575363		914495		8900909		49322562

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CRI		Costa Rica		JAM		Jamaica		3636.3640136719		31666.359375		7582904		10963480		29181820		138846		109436		140635		155261		48307684.7233887

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MEX		Mexico		JAM		Jamaica		3254000		4072000		4447000		3987000		6253000		4962282		6046173		7185588		6346389		46553432

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VEN		Venezuela		JAM		Jamaica		32229000		3490289		1600493		2619600		2663430		417825		1181536		1351820		0		45553993

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ESP		Spain		JAM		Jamaica		2135921		3223535		4555261		4837515		4457526		205145		373395		220245		18586550		38595093

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ATG		Antigua and Barbuda		JAM		Jamaica		3413775		4062392		4996743		5896156		6485772		2320590		2586886		2873951		3172842		35809107

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUY		Guyana		JAM		Jamaica		3088873		3675759		4521184		5334997		5868497		3767667		3074700		2975966		3285466		35593109

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		399		WESTERN HEMISPHERE, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		2466294		2466294		2466294		2466294		2466294		4122647		5358124		6029976		6701828		34544045

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLZ		Belize		JAM		Jamaica		4197727		3665909		4203386		4012727		3698182		2843718		2816904		3538422		3906418		32883393

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DOM		Dominican Republic		JAM		Jamaica		1582995		0		0		0		5123693		4015609		2869853		9022846		9846400		32461396

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LCA		St. Lucia		JAM		Jamaica		4378316		4351665		3705796		3453430		3025697		2891485		2964703		2517440		2779254		30067786

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NZL		New Zealand		JAM		Jamaica		2756012		3367638		3476790		4619629		4547451		2470909		2823124		1869257		3580541		29511351

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZAF		South Africa		JAM		Jamaica		3848184		3584036		5068602		4727479		4656918		300597		172613		81160		3969364		26408953

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KNA		St. Kitts and Nevis		JAM		Jamaica		2047200		2436168		2996487		3535854		3889440		1706631		1953748		1610699		1778212		21954439

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COL		Colombia		JAM		Jamaica		1190909		2158123		3042742		1948384		2502751		1578533		1200835		1468832		2349722		17440831

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DMA		Dominica		JAM		Jamaica		1664983		1707410		1668613		1948655		1792256		1685265		1661050		1871752		1684848		15684832

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SUR		Suriname		JAM		Jamaica		1970463		2136974		1848817		2309091		2927273		1126347		1067799		1030611		1137795		15555170

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHE		Switzerland		JAM		Jamaica		972321.375		1664215		2794112		2518468		1978935		242787		895675		459420		2313647		13839580.375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VCT		St. Vincent and the Grenadines		JAM		Jamaica		2186206		2020620		1873119		1448934		1394252		1111622		1166283		1187603		1311114		13699753

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BHS		Bahamas, The		JAM		Jamaica		704412.1875		838250.5		1031048		1216637		650000		2089722		2549339		2176992		2403399		13659799.6875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PER		Peru		JAM		Jamaica		959000		3752000		3364000		1141000		1198000		907776		498059		713290		814515.8125		13347640.8125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARE		United Arab Emirates		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		5500		5501		6396325		6369812		12777138

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRD		Grenada		JAM		Jamaica		1919916		1553748		870430.625		1020227		1308555		1218212		1076593		1669706		1843355		12480742.625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLX		Belgium-Luxemburg		JAM		Jamaica		3949480		3960380		2003098		1802944		..		..		..		..		..		11715902

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BEL		Belgium		JAM		Jamaica		..		..		..		..		7130870		1210205		649512		1710594		709090.875		11410271.875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HTI		Haiti		JAM		Jamaica		981619.125		1168127		1436796		1695419		1864961		803147		716801		970611		1071555		10709036.125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		899		UNALLOCATED		JAM		Jamaica		1977609		1977609		1977609		1977609		1977609		0		0		0		0		9888045

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PAN		Panama		JAM		Jamaica		302850.90625		572215.5		1078411		1044559		2347035		1104274		565418		1303079		1059306		9377148.40625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MTQ		Martinique		JAM		Jamaica		1019091		2355051		2348271		2747477		..		..		..		..		..		8469890

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FIN		Finland		JAM		Jamaica		421287.3125		373127.09375		1398841		2116732		2403643		83999		284647		273478		720363.625		8076118.03125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BMU		Bermuda		JAM		Jamaica		1105019		1314973		897653		414968		456464.8125		602731		615121		638138		704504.375		6749572.1875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		910		USSR, EASTERN EUROPE, ETC.		JAM		Jamaica		5105.1000976563		6075.0688476563		7472.3349609375		8817.35546875		9699.0908203125		1469490		2925729		1049164		1158277		6639828.95019531

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CUB		Cuba		JAM		Jamaica		5105.1000976563		6075.0688476563		7472.3349609375		8817.35546875		9699.0908203125		1469490		2925729		1031383		1138647		6602417.95019531

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ANT		Netherlands Antilles		JAM		Jamaica		352971.09375		450990.40625		554718.125		649020.1875		713922.1875		966097		836445		801256		884586.625		6210006.625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRL		Ireland		JAM		Jamaica		619046.8125		1008551		1179491		1313495		1530679		2470		0		419		16727.26953125		5670879.08203125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HKG		China, People's Republic of: Hong Kong		JAM		Jamaica		650909.5		580985.3125		857363.5		670195.1875		814650.5		24298		46419		41622		1591011		5277454

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRN		Iran, Islamic Republic of		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		4561096		1680		0		0		4562776

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AUS		Australia		JAM		Jamaica		312677.5		552112.5		423901.5		508341.09375		748074.125		41924		35999		21089		1499960		4144078.71875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SGP		Singapore		JAM		Jamaica		792528.375		633636.375		579175.6875		782147.375		178019.09375		144046		150127		201181		543434.125		4004295.03125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CHL		Chile		JAM		Jamaica		40000		350000		0		1190909		63636.359375		400701		94676		928956		754545.5		3823423.859375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KOR		Korea		JAM		Jamaica		0		0		1090909		0		1090909		31938		83940		86940		660971.8125		3045607.8125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MYS		Malaysia		JAM		Jamaica		358964.40625		17570.30078125		97337.046875		155870.59375		62528.0390625		119650		0		0		2075404		2887324.38671875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GLP		Guadeloupe		JAM		Jamaica		534545.5		636109.125		782414.1875		923248.6875		..		..		..		..		..		2876317.5

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARG		Argentina		JAM		Jamaica		814545.5		990909.125		0		179437.296875		0		114255		0		2080		730000		2831226.921875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		POL		Poland		JAM		Jamaica		114545.5		423636.40625		708181.8125		556363.625		217272.703125		209269		222100		106009		205194.5		2762572.546875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DNK		Denmark		JAM		Jamaica		584661.375		291952.5		369973.5		170572		33586.12109375		24330		106085		976095		77661.640625		2634917.13671875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HND		Honduras		JAM		Jamaica		0		96363.640625		0		0		0		379650		598749		733548		809837		2618147.640625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GTM		Guatemala		JAM		Jamaica		83636.359375		82363.640625		95272.7265625		309181.8125		187227.296875		129621		451435		595237		657141.625		2591116.4609375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AUT		Austria		JAM		Jamaica		487605.40625		372709		664133		472726.40625		338332.40625		17533		15759		98413		59636.359375		2526847.578125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLV		El Salvador		JAM		Jamaica		36039.76953125		0		9042.7265625		49584.6484375		10932.73046875		163061		692407		30358		431090.90625		1422516.78125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PHL		Philippines		JAM		Jamaica		909.0908813477		43636.359375		1818.1820068359		1117273		144375.5		0		9935		9365		51079.08984375		1378391.22210693

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		THA		Thailand		JAM		Jamaica		103707		272213.6875		294102.09375		297689.5		228532.59375		0		14193		7497		111180.796875		1329115.671875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ECU		Ecuador		JAM		Jamaica		0		0		0		425403.59375		123356.3984375		101984		335043		125813		125291.5		1236891.4921875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ABW		Aruba		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		80954		294144		77012		727781.8125		1179891.8125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JAM		Jamaica		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		336738		388096		428458		1153292

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUN		Tunisia		JAM		Jamaica		25024.169921875		183611.796875		115003.5		9339.2548828125		782603.875		0		0		0		17176.759765625		1132759.35644531

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TWN		Taiwan, China		JAM		Jamaica		50000		60909.08984375		73636.359375		254545.5		201818.203125		16712		12539		174749		141818.203125		986727.35546875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CYP		Cyprus		JAM		Jamaica		262949.1875		64122.33984375		38736.19140625		211457.09375		61540.390625		5812		3450		4600		204583		857250.203125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NGA		Nigeria		JAM		Jamaica		144783.296875		138992		159840.796875		177423.203125		202262.5		1640		22260		0		0		847201.796875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BHR		Bahrain		JAM		Jamaica		689843		16936.359375		20904.55078125		43873.640625		48261		0		0		0		0		819818.55078125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SAU		Saudi Arabia		JAM		Jamaica		0		0		645952.1875		0		0		324		0		0		0		646276.1875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRC		Greece		JAM		Jamaica		138181.796875		239090.90625		9090.9091796875		0		114113		3270		1491		2880		11000		519117.612304688

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ISL		Iceland		JAM		Jamaica		35235.140625		44358.0390625		49256.0390625		42401.5390625		24313.66015625		0		0		0		321129.8125		516694.23046875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		EST		Estonia		JAM		Jamaica		32299.810546875		32077.119140625		38316.33984375		30272.73046875		90909.09375		21068		23709		0		90909.09375		359561.1875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUF		Guiana, French		JAM		Jamaica		0		177272.703125		66363.640625		77645.453125		..		..		..		..		..		321281.796875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IND		India		JAM		Jamaica		31796.19921875		8722.73828125		109090.8984375		35753.7890625		17790.8203125		7566		68031		19066		21048.859375		318866.3046875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KEN		Kenya		JAM		Jamaica		10517		58148.1796875		71522.2578125		99896.34375		43134.859375		271		0		0		0		283489.640625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUR		Turkey		JAM		Jamaica		0		0		20909.08984375		56722.73046875		97272.7265625		37214		0		0		53991.8203125		266110.3671875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PAK		Pakistan		JAM		Jamaica		68.3274917603		237.2366027832		45045.8515625		11895.2001953125		17270.2109375		0		0		0		164139.796875		238656.623664856

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		EGY		Egypt		JAM		Jamaica		160526.40625		20000		0		4913.6362304688		3496.3640136719		0		17754		0		0		206690.406494141

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NIC		Nicaragua		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		183170		9878		5755		0		198803

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HUN		Hungary		JAM		Jamaica		0		0		0		73636.359375		36363.640625		54001		1836		0		29090.91015625		194927.91015625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		HRV		Croatia		JAM		Jamaica		0		103635.203125		85454.546875		0		0		0		3185		0		0		192274.75

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SVK		Slovak Republic		JAM		Jamaica		59301		35860		32339		10683		16290		0		0		0		26220		180693

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBN		Lebanon		JAM		Jamaica		0		0		73205.453125		82921.8203125		20000		0		0		0		0		176127.2734375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZMB		Zambia		JAM		Jamaica		0		0		103273.8984375		5286.7080078125		29738.2890625		0		0		0		0		138298.895507813

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KWT		Kuwait		JAM		Jamaica		0		0		21072.669921875		58181.8203125		58399.609375		0		0		0		0		137654.099609375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		OMN		Oman		JAM		Jamaica		13223.7900390625		3643.45703125		21004.849609375		10000		83872.796875		0		0		0		0		131744.893554688

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZWE		Zimbabwe		JAM		Jamaica		6692.1938476563		1983.6739501953		36363.640625		10590.9599609375		67708.2109375		0		0		0		302.1929016113		123640.8722229

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		JOR		Jordan		JAM		Jamaica		24011.470703125		40851.33984375		389.400390625		53981.28125		0		0		0		0		1923.3239746094		121156.816162109

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SVN		Slovenia		JAM		Jamaica		0		28181.8203125		50000		11818.1796875		8181.8178710938		0		0		0		20589.08984375		118770.907714844

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LTU		Lithuania		JAM		Jamaica		0		15454.5498046875		6454.544921875		3272.7270507813		24636.359375		0		0		0		63181.8203125		113000.001464844

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		898		COUNTRIES, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		109357		0		0		0		109357

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LVA		Latvia		JAM		Jamaica		0		5000		55346.8984375		0		12353.2197265625		0		0		0		31826.69921875		104526.817382813

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ISR		Israel		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		97600		0		0		0		97600

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TGO		Togo		JAM		Jamaica		0		0		26122.669921875		3593.3400878906		14860.5302734375		0		0		0		47287.609375		91864.1496582031

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BLR		Belarus		JAM		Jamaica		0		0		61818.1796875		0		6363.6362304688		0		0		0		20909.08984375		89090.9057617188

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MUS		Mauritius		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		86003		0		0		86003

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IDN		Indonesia		JAM		Jamaica		0		0		0		0		73130		0		6986		0		0		80116

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MLT		Malta		JAM		Jamaica		46284.33984375		24714.009765625		794.6975097656		116.7871017456		5602.1767578125		0		0		0		0		77512.0109786987

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AZE		Azerbaijan		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		0		0		77181.8203125		77181.8203125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SYC		Seychelles		JAM		Jamaica		0		71923.7578125		0		0		0		2847		0		0		0		74770.7578125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DZA		Algeria		JAM		Jamaica		0		7272.7270507813		52913.640625		0		4410.9711914063		0		0		0		0		64597.3388671875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		URY		Uruguay		JAM		Jamaica		0		6363.6362304688		28181.8203125		2727.2729492188		14545.4501953125		0		12313		0		0		64131.1796875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRY		Paraguay		JAM		Jamaica		0		0		2000		0		62000		0		0		0		0		64000

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BOL		Bolivia		JAM		Jamaica		0		13636.3603515625		820		24064.55078125		18181.8203125		0		0		0		6363.6362304688		63066.3676757813

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NER		Niger		JAM		Jamaica		0		0		0		0		32708.4296875		0		0		0		27283.69921875		59992.12890625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BGD		Bangladesh		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		39746		19870		0		0		59616

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GIB		Gibraltar		JAM		Jamaica		7136.66796875		8492.634765625		10445.9404296875		12326.2099609375		13558.830078125		0		0		0		0		51960.283203125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BEN		Benin		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		44780		0		0		0		44780

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BGR		Bulgaria		JAM		Jamaica		0		0		0		1818.1820068359		35454.55078125		0		0		0		4545.455078125		41818.1878662109

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBR		Liberia		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		38242		0		0		0		38242

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PRK		North Korea		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		17781		19630.220703125		37411.220703125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDA		Moldova		JAM		Jamaica		..		0		0		0		0		0		0		0		33272.73046875		33272.73046875

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SEN		Senegal		JAM		Jamaica		0		49.1219482422		522.7083740234		6383.4208984375		0		0		24533		0		0		31488.2512207031

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MAC		Macao		JAM		Jamaica		2597.4030761719		2597.4030761719		4594.2412109375		4807.453125		5422.5859375		0		0		0		11007.1396484375		31026.2260742188

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CZE		Czech Republic		JAM		Jamaica		0		0		0		0		28794.380859375		0		680		163		179.9519958496		29817.3328552246

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KAZ		Kazakhstan		JAM		Jamaica		0		0		0		29363.640625		0		0		0		0		0		29363.640625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GRL		Greenland		JAM		Jamaica		1818.1820068359		7689.0908203125		3508.1818847656		3824.544921875		4125.455078125		0		0		0		0		20965.4547119141

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NCL		New Caledonia		JAM		Jamaica		..		6024.8129882813		3626.1809082031		5414.8969726563		4575.0122070313		0		0		0		0		19640.9030761719

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CIV		Cote d'Ivoire		JAM		Jamaica		6934.6611328125		8547.2158203125		1912.3480224609		1386.1550292969		0		0		0		0		0		18780.3800048828

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TZA		Tanzania		JAM		Jamaica		0		0		0		0		18415.80078125		0		0		0		0		18415.80078125

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLE		Sierra Leone		JAM		Jamaica		2170.3220214844		2582.6831054688		3176.6999511719		3748.5061035156		4123.3569335938		0		0		0		0		15801.5681152344

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MKD		Macedonia, Former Yug. Rep.		JAM		Jamaica		..		0		6780		2130		0		3787		0		0		0		12697

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GIN		Guinea		JAM		Jamaica		0		0		4047.4890136719		1460.498046875		6039.7158203125		0		0		0		0		11547.7028808594

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BFA		Burkina Faso		JAM		Jamaica		..		2457.7351074219		3791.9140625		1284.8590087891		0		0		0		0		0		7534.5081787109

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CAF		Central African Republic		JAM		Jamaica		0		0		1688.6949462891		1975.7729492188		2173.3500976563		0		0		0		0		5837.8179931641

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CMR		Cameroon		JAM		Jamaica		0		0		0		0		4672.634765625		0		0		0		0		4672.634765625

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GUM		Guam		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		4267		0		0		4267

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		REU		Reunion		JAM		Jamaica		0		0		1639.1560058594		1917.8120117188		..		..		..		..		..		3556.9680175781

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GNQ		Equatorial Guinea		JAM		Jamaica		479.0939941406		570.121887207		701.2498779297		827.4749145508		910.2224121094		0		0		0		0		3488.1630859375

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UGA		Uganda		JAM		Jamaica		466.0039978027		554.5447998047		682.0900878906		804.8662719727		885.3529052734		71		0		0		0		3463.8580627441

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWZ		Swaziland		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		2325		0		0		0		2325

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UZB		Uzbekistan		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		1853		0		0		0		1853

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDG		Madagascar		JAM		Jamaica		0		406.0082092285		0		513.5579833984		141.6221008301		0		0		0		0		1061.188293457

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BRN		Brunei Darussalam		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		1003		0		0		0		1003

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GEO		Georgia		JAM		Jamaica		..		0		0		0		909.0908813477		0		0		0		0		909.0908813477

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CPV		Cape Verde		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		789.4658813477		789.4658813477

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AFG		Afghanistan, Islamic Republic of		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		605		AFRICA		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		799		AFRICA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ALB		Albania		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		393		AMERICA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ASM		American Samoa		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		AGO		Angola		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ARM		Armenia		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		505		ASIA		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		127		Belgium-Luxemburg not specified		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BTN		Bhutan		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BIH		Bosnia and Herzegovina		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BWA		Botswana		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		792		BRITISH AFRICA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		586		BRITISH ASIA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		878		BRITISH COUNTRIES EUROPE		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		893		BRITISH COUNTRIES, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		885		BRITISH OCEANIA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		379		BRITISH WEST INDIES		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		BDI		Burundi		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KHM		Cambodia		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TCD		Chad		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COM		Comoros		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZAR		Congo, Dem. Rep.		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		COG		Congo, Republic of		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		CSK		Czechoslovakia		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		937		Czechoslovakia not specified		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		200		DEVELOPING COUNTRIES		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DJI		Djibouti		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		639		EAST AFRICA		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		DDR		East Germany		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TMP		East Timor		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ERI		Eritrea		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ETH		Ethiopia		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		884		EUROPE, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		793		EX-FRENCH EQUATORIAL AFRICA		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		794		EX-FRENCH WEST AFRICA		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FRO		Faeroe Islands		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FLK		Falkland Islands		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		FJI		Fiji		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PCI		Former Pacific Islands, Trust Terr.		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SNA		Former Spanish Sahara		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SUN		Former USSR		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YSR		Former Yugoslavia, Socialist Fed. Rep.		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		795		FRENCH AFRICA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		896		FRENCH COUNTRIES, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PYF		French Polynesia		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		588		FRENCH POSSESSION INDIA		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		383		FRENCH WEST INDIES, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GAB		Gabon		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GMB		Gambia, The		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		GNB		Guinea-Bissau		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		889		INDIAN STERLING OCEANIA		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		535		INDOCHINA		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		110		Industrial Countries		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		IRQ		Iraq		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KIR		Kiribati		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		KGZ		Kyrgyz Republic		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LAO		Lao P. D. Rep.		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LWI		Leeward Islands		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LSO		Lesotho		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LBY		Libya		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		137		Luxemburg		JAM		Jamaica		..		..		..		..		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MWI		Malawi		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		552		MALAYSIA-SINGAPORE		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MDV		Maldives		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MLI		Mali		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MRT		Mauritania		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		405		MIDDLE EAST		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		489		MIDDLE EAST, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MNG		Mongolia		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MSR		Montserrat		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MAR		Morocco		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MOZ		Mozambique		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		895		MULTIPLE LENDERS		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		MMR		Myanmar		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NAM		Namibia		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NRU		Nauru		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		NPL		Nepal		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		891		NEW ZEALAND DEPENDENCIES		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		203		OIL NON-LDC		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		386		OTHER CENTRAL AMERICA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		810		OTHER COUNTRIES		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		204		OTHER NON-LDC		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		389		OTHER SOUTH AMERICA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		883		OTHER WESTERN EUROPE		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PCZ		Panama Canal Zone		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PNG		Papua New Guinea		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		PMY		Peninsular (West) Malaysia		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		796		PORTUGUESE AFRICA, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		597		PORTUGUESE POSSESSION INDIA		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		QAT		Qatar		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RHD		RHODESIA-NYASALAND		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ROM		Romania		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		RWA		Rwanda		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SBH		Sabah (Part of East Malaysia)		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WSM		Samoa		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		STP		Sao Tome and Principe		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SWK		Sarawak (Part of East Malaysia)		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SLB		Solomon Islands		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SOM		Somalia		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		727		SOMALILAND, BRITISH		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		797		SPANISH AFRICA		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		LKA		Sri Lanka		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SHN		St. Helena		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SPM		St. Pierre and Miquelon		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SDN		Sudan		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		SYR		Syrian Arab Republic		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TJK		Tajikistan		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TYK		TANGANYIKA		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TON		Tonga		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TKM		Turkmenistan		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		TUV		Tuvalu		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		930		U.S.S.R (former) not specified		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		UKR		Ukraine		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		897		UNALLOCATED BORROWERS		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		978		USSR, EASTERN EUROPE, NOT SPECIFIED		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VUT		Vanuatu		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VNM		Vietnam		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		VNN		Vietnam (former North)		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WAK		Wake Island		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WLF		Wallis and Futuna		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WBG		West Bank and Gaza		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		205		WESTERN HEMISPHERE		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		WWI		Windward Islands		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YAR		Yemen, former Arab Republic of		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YMD		Yemen, former People's Dem. Republic of		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YEM		Yemen, Republic of		JAM		Jamaica		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		YUG		Yugoslavia, Fed. Rep. Of (Serbia/Motenegro)		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		966		Yugoslavia, not specified		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		0		0		0		0		0

		70..DZD		70..DZD:  Exports - FOB, $US		ZBR		ZANZIBAR		JAM		Jamaica		..		..		..		..		..		..		..		..		..		0

		Nominal Official Exch Rate

		Country Name		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		United States		1		1		1		1		1		1		1		1		1

		United Kingdom		0.6667565703		0.6534265876		0.6336681247		0.6409583092		0.6108360887		0.6038236022		0.6180567741		0.6609308124		0.6946550012

		Canada		1.2900739908		1.3656380177		1.3724410534		1.363468051		1.384616971		1.4834630489		1.4857319593		1.4851100445		1.5487610102

		Norway		7.0941290855		7.0575838089		6.3351569176		6.4498081207		7.0734009743		7.5450978279		7.7991719246		8.8018417358		8.9916543961

		Netherlands		1.8573050499		1.8199950457		1.6056749821		1.6858969927		1.9512699842		1.983733058		2.0684700012		2.3919100761		2.462667942

		France		5.6632299423		5.5520448685		4.9914832115		5.1155228615		5.8366918564		5.8995161057		6.1570100784		7.1197600365		7.3303852081

		Germany		1.6533210278		1.6227940321		1.4331330061		1.5047739744		1.7340559959		1.7596679926		1.8358000517		2.1228599548		2.185659647

		Jamaica		24.9485492706		33.0859298706		35.1421203613		37.1195602417		35.4044685364		36.5499992371		39.0435218811		42.7011413574		45.9962501526

		Nominal Exch Rate index 1995 vis a vis Jamaican currency

		Country Name

		United States		70.9932952654		94.1489287795		100		105.6269794197		100.7465348486		104.0062433947		111.1017817925		121.5098602998		130.8863827215		0.4979489316

		United Kingdom		67.4701836871		91.3020318943		100		104.4255905666		104.5122725893		109.1468451488		113.9080755399		116.4977087858		119.395280457		0.1402655694

		Canada		75.5259881455		94.6179392484		100		106.3221120579		99.860599218		96.2224427135		102.6299834758		112.2914233104		115.9855160333		0.1236688066

		Norway		63.3980098443		84.5116761756		100		103.7493638303		90.2317159015		87.3276778301		90.2464041417		87.4571544381		92.2172646313		0.0814124521

		Netherlands		61.3750326629		83.0620829933		100		100.6008071798		82.9030282036		84.1848263437		86.2441086322		81.5688452105		85.3387444736		0.0706841124

		France		62.5723915604		84.6431915661		100		103.0657683942		86.1574757909		87.9979660197		90.0701268185		85.1874816867		89.1245362176		0.0468813677

		Germany		61.5384628564		83.1454483156		100		100.5981716284		83.2632767796		84.7061950757		86.7325558556		82.0307486441		85.8219601507		0.0391387602

		CPI index 1995

		United States		94.7993011475		97.2711410522		100		102.9311981201		105.3374023438		106.9725036621		109.3131027222		113.0045013428		116.1981964111		0.4979489316

		United Kingdom		94.364616394		96.7015228271		100		102.4486999512		105.657699585		109.2693023682		110.9689025879		114.2170028687		116.2967987061		0.1402655694

		Canada		97.6967697144		97.8777923584		100		101.5754013062		103.2227020264		104.2415008545		106.0360031128		108.9484024048		111.7072982788		0.1236688066

		Norway		96.2562866211		97.6024932861		100		101.2586975098		103.8719024658		106.2148971558		108.6930999756		112.0474014282		115.4372024536		0.0814124521

		Netherlands		95.4393081665		98.113067627		100		102.0167007446		104.2166976929		106.2833023071		108.6333007813		111.375		116.4250030518		0.0706841124

		France		96.6477508545		98.2529525757		100		102.0083999634		103.2328033447		103.9271011353		104.4814987183		106.2570037842		107.9893035889		0.0468813677

		Germany		95.6663131714		98.3081893921		100		101.4168014526		103.3419036865		104.3003997803		104.9086990356		106.9505996704		109.6007995605		0.0391387602

		Jamaica		61.7463798523		83.3967514038		100		126.4067001343		138.6143951416		150.579498291		159.5453948975		172.5820007324		184.6464996338

		REER, 1995 Basis

		NEER		1993		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Nominal Effective Exckange Rate Index		68.860619262		91.2573803014		100		104.7057743854		97.4282768139		99.1420575413		104.5618846583		109.6572197336		115.956793813

		International Price Index		95.3752961448		97.4382996799		100		102.3906226539		104.7414655895		106.5882945242		108.6278523363		111.9042573944		114.9413759182

		Domestic Price Index		61.7463798523		83.3967514038		100		126.4067001343		138.6143951416		150.579498291		159.5453948975		172.5820007324		184.6464996338

		REER

		Real Effectivce Exckange Rate Index, 1995		106.3641620859		106.6224261753		100		84.8126675516		73.6199187171		70.1780982729		71.1918571762		71.1030680497		72.1824321304
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1.3 Scenario Macro instabilité 
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Figure 2.3: PIB réel, Cours de la bauxite
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 a) Elasticité de production de la main d’oeuvre







 







Figure 2.7: Croissance TPF, en supposant un taux de
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Fig1.2&1.3

				Base case with employment policy

						2001		2002		2003		2004		2005		2006

		1		Masse salariale Globale		215,057,859,000		236,898,733,000		248,607,300,000		261,025,234,635		274,073,886,114		287,503,506,534

				Masse salariale Globale estime avec la polit emploi base DSRP								265,943,468,341		279,227,344,585		293,185,919,541

		2		Effectif global de la fonction publique constate		51433		53456		55000		56296.3333333333		57917.4444444444		59404.5925925926
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				fast growth scenario (10%)								273		287		301
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				Wage bill PRGF scenario (5%)		31.4		30.5		33.7		31.5		31.4		31.1

				Wage bill Past trend scenario (7%)		31.4		30.5		33.7		32.1		32.0		31.7		32

				Wage bill Fast growth scenario (10%)		31.4		30.5		33.7		33.0		32.9		32.6		33

						2001		2002		2003		2004		2005		2006

				Non Salary Expenditures (PRGF scenario)		68.6		69.5		66.3		67.9		68.0		68.9

				Non Salary Expenditures (Past trend scenario)		68.6		69.5		66.3		67.9		68.0		68.3

				Non Salary Expenditures(Fast growth scenario)		68.6		69.5		66.3		67.0		67.1		67.4
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Figue 3: Impact of Wage Bill Growth on Non Salary Expenditures
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		Table 4: Wages Expenditures by Employment Category

		(in billion of GNF in constant price 1994=100)

		Grades				1997		1998		1999		2000		2001		2002		Average		Compression

																		(1997-2002)		Ratio (in 2002)

		A		Level		39.4		40.5		40.1		40.2		39.7		41.3		40.2		1.92

				Share (%)		25.5		26.1		25.1		25.3		25.4		24.8		25.4

				Growth (%)		-		2.7		-1.1		0.3		-1.2		4.0		1.0

		B		Level		39.4		38.7		37.8		37.9		36.2		37.1		37.8		1.38

				Share (%)		25.4		24.9		23.6		23.8		23.2		22.2		23.9

				Growth (%)		-		-1.9		-2.4		0.2		-4.3		2.4		-1.2

		C		Level		13.5		12.6		12.3		12.1		11.5		11.2		12.2		1.00

				Share (%)		8.7		8.1		7.7		7.6		7.4		6.7		7.7

				Growth (%)		-		-6.9		-2.5		-1.3		-4.5		-2.7		-3.6

		PC (i)		Level		9.3		8.7		8.4		7.9		7.5		6.5		8.0		1.32

				Share (%)		6.0		5.6		5.2		5.0		4.8		3.9		5.1

				Growth (%)		-		-6.0		-4.0		-5.3		-5.8		-12.7		-6.8

		Other		Level		53.3		55.0		61.4		60.7		61.4		70.5		60.4

				Share (%)		34.4		35.4		38.4		38.2		39.3		42.3		38.0

				Growth (%)		-		3.2		11.5		-1.1		1.2		14.9		5.9

		Total		Level		155.0		155.5		159.9		158.8		156.4		166.7		158.7

				Share (%)		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0

				Growth (%)		-		0.4		2.8		-0.7		-1.5		6.6		1.5

		Total as % of Current Expenditures				44.8		46.5		45.3		40.6		31.9		30.5		39.9

		Source: Ministry of Finance

		(i) PC: permanent contractuals
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Figure: 5.2: Impact de l'accroissement de la  facture salariale sur les dépenses non salariales  (% des dépenses courantes)

68.5891371824

68.5891371824

68.5891371824

69.4749304452

69.4749304452

69.4749304452

66.337745456

66.337745456

66.337745456

67.8839710531

67.8839710531

66.9752853029

68.0213013829

68.0213013829

67.1165012349

68.8962645606

68.2815093775

67.3840715126



Fig1.2&1.3

				Base case with employment policy

						2001		2002		2003		2004		2005		2006

		1		Masse salariale Globale		215,057,859,000		236,898,733,000		248,607,300,000		261,025,234,635		274,073,886,114		287,503,506,534

				Masse salariale Globale estime avec la polit emploi base DSRP								265,943,468,341		279,227,344,585		293,185,919,541

		2		Effectif global de la fonction publique constate		51433		53456		55000		56296.3333333333		57917.4444444444		59404.5925925926

		3=1/2		Salaire annuel  global moyen (toute categorie confondu)		4181320.53350961		4431658.42936247		4520132.72727273		4636629.40691815		4732147.43404814		4839752.18053864

		4=3/12		Salaire mensuel  global moyen (toute categorie confondu)		348443.377792468		369304.869113539		376677.727272727		386385.783909846		394345.619504012		403312.681711553

		5		Taux de croissance du sal glo mensuel				5.9870534642		1.9964150965		2.5772844886		2.0600746522		2.2739094246

		6		Scenarii des politiques de recrutement								3000		3000		3000

												2000		2000		2000

				Growth of wage bill (PRGF scenario)						4.9%		5.0%		5.0%		4.9%

		Current levels (Mds GNF)		1997		1998		1999		2000		2001		2002		Average growth

		A		43.71		47.22		48.83		52.32		54.50		58.73

						0.08		0.03		0.07		0.04		0.08		0.061

		B		43.69		45.08		46.01		49.24		49.69		52.69

						0.03		0.02		0.07		0.01		0.06		0.038

		C		14.94		14.64		14.92		15.73		15.84		15.97

						-0.02		0.02		0.05		0.01		0.01		0.014

		Permanent contractuals		10.28		10.16		10.20		10.32		10.24		9.26

						-0.01		0.00		0.01		-0.01		-0.10		-0.020

		Autres		59.10		64.10		74.74		78.96		84.27		100.25

						0.08		0.17		0.06		0.07		0.190		0.113

		Total		171.72		181.28		194.78		206.78		214.60		236.94

		Source: Fichier solde  et TOFE (MEF)				0.06		0.07		0.06		0.04		0.104		0.067

						2001		2002		2003		2004		2005		2006

				PRGF scenario (5%)		215		237		249		261		274		288

				Past growth rate (1997-2002) scenario (7%)								266		279		293

				fast growth scenario (10%)								273		287		301

						2001		2002		2003		2004		2005		2006

				Wage bill PRGF scenario (5%)		31.4		30.5		33.7		31.5		31.4		31.1

				Wage bill Past trend scenario (7%)		31.4		30.5		33.7		32.1		32.0		31.7		32

				Wage bill Fast growth scenario (10%)		31.4		30.5		33.7		33.0		32.9		32.6		33

						2001		2002		2003		2004		2005		2006

				Dépenses non salariales (Scénario de base)		68.6		69.5		66.3		67.9		68.0		68.9

				Dépenses non salariales (Scénario tendance antérieure)		68.6		69.5		66.3		67.9		68.0		68.3

				Dépenses non salariales (Scénario de croissance accélérée)		68.6		69.5		66.3		67.0		67.1		67.4
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Wage bill Fast growth scenario (10%)

Figure 2: Scenarii of the wage bill trend as a share of current expenditures
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Figue 3: Impact of Wage Bill Growth on Non Salary Expenditures



Sheet2

		Table 4: Wages Expenditures by Employment Category

		(in billion of GNF in constant price 1994=100)

		Grades				1997		1998		1999		2000		2001		2002		Average		Compression

																		(1997-2002)		Ratio (in 2002)

		A		Level		39.4		40.5		40.1		40.2		39.7		41.3		40.2		1.92

				Share (%)		25.5		26.1		25.1		25.3		25.4		24.8		25.4

				Growth (%)		-		2.7		-1.1		0.3		-1.2		4.0		1.0

		B		Level		39.4		38.7		37.8		37.9		36.2		37.1		37.8		1.38

				Share (%)		25.4		24.9		23.6		23.8		23.2		22.2		23.9

				Growth (%)		-		-1.9		-2.4		0.2		-4.3		2.4		-1.2

		C		Level		13.5		12.6		12.3		12.1		11.5		11.2		12.2		1.00

				Share (%)		8.7		8.1		7.7		7.6		7.4		6.7		7.7

				Growth (%)		-		-6.9		-2.5		-1.3		-4.5		-2.7		-3.6

		PC (i)		Level		9.3		8.7		8.4		7.9		7.5		6.5		8.0		1.32

				Share (%)		6.0		5.6		5.2		5.0		4.8		3.9		5.1

				Growth (%)		-		-6.0		-4.0		-5.3		-5.8		-12.7		-6.8

		Other		Level		53.3		55.0		61.4		60.7		61.4		70.5		60.4

				Share (%)		34.4		35.4		38.4		38.2		39.3		42.3		38.0

				Growth (%)		-		3.2		11.5		-1.1		1.2		14.9		5.9

		Total		Level		155.0		155.5		159.9		158.8		156.4		166.7		158.7

				Share (%)		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0

				Growth (%)		-		0.4		2.8		-0.7		-1.5		6.6		1.5

		Total as % of Current Expenditures				44.8		46.5		45.3		40.6		31.9		30.5		39.9

		Source: Ministry of Finance

		(i) PC: permanent contractuals
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       Scénario I: scénario de crise 
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Scénario II: Scénario de statbilité macro stability scenario
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Sources: Autorités guinéennes, Article IV (2003) du FMI,  et estimations du personnel.







*Excédent primaire défini comme revenus moins dépenses non intérêts, sans les projets d’investissement sur financement étranger 







**Balance primaire soutenable est  le niveau estimé de la solde  (- est le déficit +  est l’excédent) requis pour maintenir la soutenabilité budgétaire.



  sustainability.







***L’effort d’ajustement nécessaire pour maintenir la soutenabilité budgétaire est la différence entre la balance primaire soutenable







    et la balance primaire réalisée ou projetée. Aucun effort d’ajustement n’est nécessaire quand la différence est négative.







       Scénario II: Scénario de stabilité macro
















_1132126744.xls
Graph4

		teacher's salaries

		Non teachers

		Pédagogical

		Administration



Figure 5.3: Composition des dépenses dans l'enseignement primaire et secondaire  2002

0.3409693852

0.4415772313

0.0434906767

0.1739627068



allocation intersectorielle

		

				1998		1999		2000		2001		2002

		Dépenses récurrentes 
d'éducation		75,105,000		82,296,000		90,585,000		108,231,686		137,629,954

		Dépenses récurrentes
 totales de l'Etat hors dette		301,280,000		308,780,000		382,840,000		470,910,000		588,195,145		786,546,000,000		0.0001749802

		Dépenses récurrentes totales de l'Etat		453,296,000		525,262,000		608,087,000		723,084,000		786,546,000

		Part des dépenses 
d'éducation dans les dépenses totales hors dette		25%		27%		23.7%		22.98		23.40

		Part des dépenses 
d'éducation dans les dépenses récurrentes totales		17%		16%		15%		15%		17%

		PIB		443,828,000,000		480,211,000,000		533,900,000,000		5,822,086,000		6,402,520,000.00

		Les dépenses
d'éducation en % du PIB		1.69%		1.71%		1.70%		1.86%		2.15%

										5,822,000,000,000

		Schéma de financement

				1998		1999		2000		2001		2002

		Dépenses  de l'Etat		80,349,000		83,404,000		92,907,000		113,088,080		154,266,596

		Fonctionnement		75,105,000		82,296,000		90,585,000		108,231,686		137,629,954

		Investissement		5,244,000		1,108,000		2,322,000		4,856,394		16,636,642

		Bailleurs de fonds		50,750,000		51,480,000		59,200,000		68,020,000		21,406,409		ept

		Ménages										- 0

		Total		131,099,000		134,884,000		152,107,000		181,108,080		175,673,005

		Préscolaire

		Primaire

		Secondaire

		ETFP



:



allocation intrasectorielle

		

		Allocation intrasectorielle

				1996		%		1999		%		2000		%		2001		%		2002		%

		Préscolaire																		474,842		0.3

		Primaire						35,375,000		43		39,756,000		44		50,579,895		46.7		62,129,707		45.1

		Secondaire						18,668,000		23		21,046,000		23		20,207,952		18.67		26,240,566		19.1

		ETFP						7,303,000		9		8,683,000		10		8,972,174		8.3		11,826,343		8.6

		Supérieur						20,950,000		25		21,100,000		23		24,887,466		23		27,654,891		20

		Administration						nd				nd				3,584,199		3.3		9,303,605		6.8

		Total						82,296,000		100		90,585,000		100		108,231,686		100.0		137,629,954		100.0

				1996				1999				2000				2001				2002

				Montant		%		Montant		%		Montant		%		Montant		%		Montant		%

		Préscolaire								- 0				- 0				- 0		475		0.35

		Primaire						35,375		43		39,756		44		50580		47		62,130		45.14

		Secondaire						18,668		23		21,046		23		20795		19		26,241		19.07

		ETFP						7,303		9		8,683		10		8972		8		11,826		8.59

		Supérieur						20,950		25		21,100		23		24933		23		27,655		20.09

		Administration						nd				nd				2182		2		9,304		6.76

		Total						82,296		100		90,585		100		107,462		100		137,630		100.00

								103431859				84738114

								13277797				9109999

								34450720				31164175

								151160376		0		125012288





Structure de la dépense par niv

		

		Structure de la dépense par niveau

												0.4319264215

		Niveau		1996		2000		2001		2002		21000000

		Préscolaire								474,842

		Fonctionnement								474,842

		Personnel								332,910		15.4420162602

		Hors personnel								141,932

		Investissement

		Primaire		- 0		40,426,000		51,990,895		76,716,389

		Fonctionnement		- 0		39,756,000		50,579,895		62,129,707

		Personnel				34,612,000		41,634,425		48,619,392		3,036,632,415		12				36439588980

		Hors personnel				5,144,000		8,945,470		13,510,315		1,779,046,000.0000		12				21348552000

		Investissement				670,000		1,411,000		14,586,682								57788140980

		Secondaire		- 0		21,046,000		20,207,952		26,240,566

		Fonctionnement		- 0		21,046,000		20,207,952		26,240,566

		Personnel				17,940,000		16,765,186		21,299,896

		Hors personnel				3,106,000		3,442,766		4,940,670

		Investissement						- 0		- 0		332910000

		ETFP		- 0		8,788,000		10,363,168		11,976,343		141,932,808				69621

		Fonctionnement		- 0		8,683,000		8,972,174		11,826,343						702000

		Personnel				4,345,000		4,743,188		5,742,679						254400

		Hors personnel				4,338,000		4,228,986		6,083,664						825785

		Investissement				105,000		1,390,994		150,000				17,290		1851806

		Supérieur		- 0		21,100,000		26,941,866		29,554,851				148780

		Fonctionnement		- 0		21,100,000		24,887,466		27,654,891				17445

		Personnel enseignant				9,030,000		9,556,490		9,517,131				101,885

		Personnel Universités						1,504,000		1,831,940				59260

		Dépenses récurrentes adm.universt				1,706,000		5,384,000		6,746,548				84090

		Bourses et sociales				10,364,000		8,442,976		9,559,272				93510

		Investissement						2,054,400		1,899,960				94195

		Administration		- 0		- 0		3,584,199		9,303,605				616,455

		Fonctionnement		- 0		- 0		3,584,199		9,303,605

		Personnel						2,086,295		1,851,806

		Hors personnel						1,497,904		7,451,799

		Investissement						- 0		- 0

		TOTAL		- 0		91,360,000		113,088,080		154,266,596

		Fonctionnement		- 0		90,585,000		108,231,686		137,629,954

		Personnel				65,927,000		76,289,584		89,195,754

		Hors personnel				24,658,000		31,942,102		48,434,200

		Investissement				775,000		4,856,394		16,636,642

										Salaires		48,619,392

										Salires des non enseignants		21,184,328

										Salaires ensiegnants		27,435,064

								13510315		Pédagogique		2,702,063

										Dépenses de 
fonctionnement adminsitratifs		10,808,252

		2955000

																				Salires des non enseignants		34%

																				Salaires ensiegnants		44%

										Salires des non enseignants		21184328		0.3409693852						Pédagogique

										Salaires ensiegnants		27435064		0.4415772313						Autres dépenses de fonctionnement		17%

										Pédagogique		2955000		0.0475617888

										Dépenses de 
fonctionnement adminsitratifs		10555315		0.1698915947

												62129707

										Salaires

										teacher's salaries		21184328		34%

										Non teachers		27435064		44%

										Pédagogical		2702063		4%

										Administration		10808252		17%

												62129707

												Salaires

												Salires des non enseignants		21184328				0.3409693852

												Salaires ensiegnants		27435064				0.4415772313

												Pédagogique		405309.45				0.0065236015

												Dépenses de 
fonctionnement adminsitratifs		13105005.55

														62129707



:
les dépenses des ENI (METFP) sont comprises



Structure de la dépense par niv

		Salires des non enseignants

		Salaires ensiegnants

		Pédagogique

		Autres dépenses de fonctionnement



Compsotion du coût unitaire

0.3409693852

0.4415772313

0.1698915947



enseignement sup

		teacher's salaries

		Non teachers

		Pédagogical

		Administration



COMPOSITION DU COUT UNITAIRE

0.3409693852

0.4415772313

0.0434906767

0.1739627068



financement privé

		

		Institutions		enseignant								étudiants

				Expatriés		Titulaires		Contractuel		Total

												TOTAL		FILLES

		Conakry		69		449		183		701		9333		1645

		Kankan		18		78		36		132		2208		239

		ISAV/FARANAH				81				81		2345		262

		ISMG/BOKE		11		17				28		458		24

		ISSEG/MANEAH				41				41		1249		70

				98		666		219		983		15593		2240

				50000		12		600,000

								20000

								620,000

								900,000		KOFFI ANNAN

								45,000		BTS

						37500		9		337,500.00		PRIM

						33000		9		297,000.00		SEC





dépenses exétrieures

		

		Public

				1998						1999						2000						2001						2002

				Nbre d'élèves		Financement
 moyen des ménages		Total public		Nbre d'élèves		Financement
 moyen des ménages		Total public		Nbre d'élèves		Financement
 moyen des ménages		Total public		Nbre d'élèves		Financement
 moyen des ménages		Total public		Nbre d'élèves		Financement
 moyen des ménages		Total public

		Préscolaire				65879

		Primaire				21948

		Secondaire				15165

		ETFP				15165

		supérieur

		Privé

				1998						1999						2000						2001						2002

				Nbre d'élèves		Financement
 moyen par élèves		Total privé		Nbre d'élèves		Financement
 moyen par élèves		Total privé		Nbre d'élèves		Financement
 moyen par élèves		Total privé		Nbre d'élèves		Financement
 moyen par élèves		Total privé		Nbre d'élèves		Financement
 moyen par élèves		Total privé

		Préscolaire

		Primaire

		Secondaire

		ETFP

		supérieur





dépenses par région

		

				Financement extérieur

						IDA		GTZ		KFW		BAD		JICA		USAID		acdi		AFD		BDI		PLAN GUINEE		Union 
Européenne		Total

				Primaire																								- 0

				Secondaire																								- 0

		2000		ETFP																								- 0

				Supérieur		1,956,167																						1,956,167

				Administration																								- 0

				Total		1,956,167		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,956,167

				Primaire																								- 0

				Secondaire																								- 0

		2001		ETFP																								- 0

				Supérieur		3,299,354																						3,299,354

				Administration																								- 0

				Total		3,299,354		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3,299,354

				Primaire		2,800,000						2,567,000																5,367,000

				Secondaire																								- 0

		2002		ETFP		6,462,878												828,751								2,468,000		9,759,629

				Supérieur		2,484,780																				3,795,000		6,279,780

				Administration																								- 0

				Total		11,747,658		- 0		- 0		2,567,000		- 0		- 0		828,751		- 0		- 0		- 0		6,263,000		21,406,409

														1234000		2,468,000,000.00

														591,965		828,751,000.00

								4616342				6,462,878,800.00





coût unitaire

		

		Repartition Régionale du financement intérieur

				Année 2002

		Région		Primaire		Secondaire		Administration		Total

		BOKE		6,098,695,867		2,107,020,633		12,409,200		8,218,125,700

		Fonctionnement		6,098,695,867		2,107,020,633		12,409,200		8,218,125,700

		Personnel		4,957,553,868		1,697,697,960		12,409,200		6,667,661,028

		Fonctionnaire		3,490,433,868		1,210,497,960				4,700,931,828

		Contractuel		1,467,120,000		487,200,000				1,954,320,000

		Hors personnel		1,141,141,999		409,322,673				1,550,464,672

		Investissement								- 0

		CONAKRY		9,714,896,598		6,673,553,600				16,388,450,199

		Fonctionnement		9,714,896,598		6,673,553,600				16,388,450,199

		Personnel		8,307,166,236		6,168,606,840		14,227,500		14,490,000,576

		Fonctionnaire		6,170,086,236		4,051,806,840				10,221,893,076

		Contractuel		2,137,080,000		2,116,800,000				4,253,880,000

		Hors personnel		1,407,730,362		504,946,760				1,912,677,123

		Investissement								- 0

		FARANAH		5,927,571,239		1,566,415,658				7,493,986,897

		Fonctionnement		5,927,571,239		1,566,415,658				7,493,986,897

		Personnel		5,007,440,160		1,236,368,640		1,371,900		6,245,180,700

		Fonctionnaire		3,864,200,160		987,728,640				4,851,928,800

		Contractuel		1,143,240,000		248,640,000				1,391,880,000

		Hors personnel		920,131,079		330,047,018				1,250,178,097

		Investissement								- 0

		KANKAN		6,108,050,387		1,905,288,152				8,013,338,539

		Fonctionnement		6,108,050,387		1,905,288,152				8,013,338,539

		Personnel		4,976,600,508		1,499,442,000		1,782,600		6,477,825,108

		Fonctionnaire		3,668,960,508		988,722,000				4,657,682,508

		Contractuel		1,307,640,000		510,720,000				1,818,360,000

		Hors personnel		1,131,449,879		405,846,152				1,537,296,031

		Investissement								- 0

		KINDIA		8,467,134,851		3,370,284,006				11,837,418,857

		Fonctionnement		8,467,134,851		3,370,284,006				11,837,418,857

		Personnel		7,202,407,488		2,916,631,800		12,802,200		10,131,841,488

		Fonctionnaire		5,507,287,488		2,321,911,800				7,829,199,288

		Contractuel		1,695,120,000		594,720,000				2,289,840,000

		Hors personnel		1,264,727,363		453,652,206				1,718,379,569

		Investissement								- 0

		LABE		5,917,339,187		1,901,472,462				7,818,811,649

		Fonctionnement		5,917,339,187		1,901,472,462				7,818,811,649

		Personnel		4,843,051,224		1,516,130,040				6,359,181,264

		Fonctionnaire		3,968,707,224		1,161,650,040				5,130,357,264

		Contractuel		874,344,000		354,480,000				1,228,824,000

		Hors personnel		1,074,287,963		385,342,422				1,459,630,385

		Investissement								- 0

		N'ZEREKORE		10,583,734,021		2,891,720,539				13,475,454,560

		Fonctionnement		10,583,734,021		2,891,720,539				13,475,454,560

		Personnel		8,752,961,400		2,235,030,360		464,076		10,988,455,836

		Fonctionnaire		7,236,641,400		1,845,270,360				9,081,911,760

		Contractuel		1,516,320,000		389,760,000				1,906,080,000

		Hors personnel		1,830,772,621		656,690,179				2,487,462,800

		Investissement								- 0

		MAMOU		5,008,166,991		1,576,646,677				6,584,813,668

		Fonctionnement		5,008,166,991		1,576,646,677				6,584,813,668

		Personnel		4,180,392,036		1,279,727,400				5,460,119,436

		Fonctionnaire		2,533,272,036		960,527,400				3,493,799,436

		Contractuel		1,647,120,000		319,200,000				1,966,320,000				22

		Hors personnel		827,774,955		296,919,277				1,124,694,232				100

		Investissement												60

														182

				3,780,000		18,410,000		4,966		2207		2,759		2,941

				14,420,000		86,370,000

				8,400,000		32,480,000

				26,600,000		137,260,000





possible agents fantome

		

		Cout unitaire au primaire

						DEPENSES EN 2002						COUT UNITAIRE EN 2002

		Région		EFFECTIF
 ELEVES		PERSONNEL		HORS PERSONNEL		TOTAL		TOTAL		% PERSONNEL		% HORS PERSONNEL

		BOKE		84741		4,957,553,868		1,141,141,999		6,098,695,867		71,969		81		19

		CONAKRY		129678		8,307,166,236		1,407,730,362		9,714,896,598		74,916		86		14

		FARANAH		73664		5,007,440,160		920,131,079		5,927,571,239		80,468		84		16

		KANKAN		93014		4,976,600,508		1,131,449,879		6,108,050,387		65,668		81		19

		KINDIA		103992		7,202,407,488		1,264,727,363		8,467,134,851		81,421		85		15

		LABE		73813		4,843,051,224		1,074,287,963		5,917,339,187		80,167		82		18

		MAMOU		67313		4,180,392,036		827,774,955		5,008,166,991		74,401		83		17

		N'ZEREKORE		149362		8,752,961,400		1,830,772,621		10,583,734,021		70,860		83		17

		GUINEE		775577		48,619,392,000		12,547,945,550		61,167,337,550		78,867		79		21

								13510315000		21,000,000,000.00		COUT REEL

										40,167,337,550.00		51790.2639583175

		Secondaire

						DEPENSES EN 2002						COUT UNITAIRE 2002

		Région		EFFECTIF
 ELEVES		PERSONNEL		HORS PERSONNEL		TOTAL		TOTAL		% PERSONNEL		% HORS PERSONNEL

		BOKE		23856		1,697,697,960		409,322,673		2,107,020,633		88,322		81		19

		CONAKRY		85320		6,168,606,840		504,946,760		6,673,553,600		78,218		92		8

		FARANAH		17046		1,236,368,640		330,047,018		1,566,415,658		91,893		79		21

		KANKAN		23313		1,499,442,000		405,846,152		1,905,288,152		81,726		79		21

		KINDIA		25846		2,916,631,800		453,652,206		3,370,284,006		130,399		87		13

		LABE		21450		1,516,130,040		385,342,422		1,901,472,462		88,647		80		20

		MAMOU		13875		1,279,727,400		296,919,277		1,576,646,677		113,632		81		19

		N'ZEREKORE		33128		2,235,030,360		656,690,179		2,891,720,539		87,289		77		23

		GUINEE		243834		21,299,896,000		4,940,670,000		26,240,566,000		107,617		81		19

								1,497,903,312

		Supérieur														salaires		86093

		EFFECTIFS		CATEGORIE		DEPENSE		COUT UNITAIRE		%						fonctionnement hors salaires		21523

				Personnel 
enseignant		9,921,199		636,260		35						Total		107617

				Personnel
 Universités		1,831,940		117,485		7

		15593		Dépenses
 récurrentes adm.universt		6,746,549		432,665		24

				Bourses 
et sociales		9,559,272		613,049		34

				Total		28,058,960		1,799,459		100

		Années		2000				2001				2002				TOTAL

		Nature		VA		%		VA		%		VA		%		VA		%

		Traitements et salaires		4.46		45		5.44		40.99		4.48		35.41		14.38		34.14

		Achats de biens et services		4.91		49.59		5.93		44.68		6.44		50.9		17.28		48.24

		Transferts et subventions		0.2		2.02		0.4		3.01		0.4		3.16		1		2.79

		Sous Total (dépenses de  fonctionnement)		9.57		96.66		11.77		88.69		11.32		89.48		32.66		93.17

		ETFP 2002

		EFFECTIFS		CATEGORIE		DEPENSE		COUT UNITAIRE		%

				Personnel 
enseignant		5,742,679		789,915		49

		7270		Dépenses hors personnel		6,083,664		836,818		51

				Total		11,826,343		1,626,732		100

		Niveaux		1,996		1,997		1,998		1,999		2,000		2,002

		Elémentaire macro										59,924		78,867

		Elémentaire réel												51,790

		Secondaire										116,397		107,617

		ETFP										993,024		1,626,732

		Supérieur										1,918,166		1,799,459

		Niveaux		1997		1998		1999		2000		2002

		Secondaire/Elémentaire								2		1.36				633,708

		ETFP/Elémentaire								17		20.6				0.6381599912

		Supérieur/Elémentaire								32		22.82

								30000		12		2500



:
sont considérés les agents qui sont dans le système éducatifs



possible agents fantome

		salaires

		fonctionnement hors salaires



composition du coût unitaire du primaire

86093.2142359146

21523.3035589787



cout unitaire

		

		Région		Primaire		Poids des dépenses
 par type d'enseignant en %		salaire moyen
 des enseignants

		BOKE

		Fonctionnement		6,508,018,540

		Personnel		4,957,553,868

		Fonctionnaire		3,490,433,868		70		217,554

		Contractuel		1,467,120,000		30		113,519

		Hors personnel		1,550,464,672

		CONAKRY

		Fonctionnement		11,765,742,740

		Personnel		8,307,166,236

		Fonctionnaire		6,170,086,236		74		204687

		Contractuel		2,137,080,000		26		120250

		Hors personnel		3,458,576,504

		FARANAH

		Fonctionnement		6,257,618,257

		Personnel		5,007,440,160

		Fonctionnaire		3,864,200,160		77		219957

		Contractuel		1,143,240,000		23		111297

		Hors personnel		1,250,178,097

		KANKAN

		Fonctionnement		6,513,896,539

		Personnel		4,976,600,508

		Fonctionnaire		3,668,960,508		74		218859

		Contractuel		1,307,640,000		26		111535

		Hors personnel		1,537,296,031

		KINDIA

		Fonctionnement		8,920,787,057

		Personnel		7,202,407,488

		Fonctionnaire		5,507,287,488		76		215870

		Contractuel		1,695,120,000		24		111933

		Hors personnel		1,718,379,569

		LABE

		Fonctionnement		6,302,681,609

		Personnel		4,843,051,224

		Fonctionnaire		3,968,707,224		82		220190

		Contractuel		874,344,000		18		111923

		Hors personnel		1,459,630,385

		N'ZEREKORE

		Fonctionnement		11,240,424,200

		Personnel		8,752,961,400

		Fonctionnaire		7,236,641,400		83		221061

		Contractuel		1,516,320,000		17		111330

		Hors personnel		2,487,462,800

		MAMOU

		Fonctionnement		5,305,086,268

		Personnel		4,180,392,036

		Fonctionnaire		2,533,272,036		61		222921

		Contractuel		1,647,120,000		39		149034

		Hors personnel		1,124,694,232

		PRIMAIRE

		Contractuel

		Région		Effectif maitres 
contractuel payés par le MEF		Effectif maitres identifiés dans le système		Effectifs maitres
 non identifiés		Salaire moyen		Perte de
 ressources

		BOKE		1077		653		424		113,519		577,584,847

		CONAKRY		1481		841		640		120,250		923,518,704

		FARANAH		856		415		441		111,297		588,982,290

		KANKAN		977		771		206		111,535		275,715,292

		KINDIA		1262		867		395		111,933		530,564,501

		LABE		651		450		201		111,923		269,958,747

		MAMOU		921		543		378		149,034		676,016,678

		N'ZEREKORE		1135		974		161		111,330		215,090,326

		GUINEE		8,360		5,514		2846				4,057,431,383

		Fonctionnaire

		Région		Effectif maitres
fonctionaires payés par le MEF		Effectif maitres  identifiés dans le système		Effectifs maitres
 non identifiés		Salaire moyen		Perte de
 ressources

		BOKE		1679		838		841		217,554		2,195,553,390

		CONAKRY		2512		1395		1117		204,687		2,743,625,130

		FARANAH		1464		890		574		219,957		1,515,062,085

		KANKAN		1397		814		583		218,859		1,531,140,999

		KINDIA		2126		1068		1058		215,870		2,740,691,516

		LABE		1502		939		563		220,190		1,487,604,639

		MAMOU		947		574		373		222,921		997,793,526				271

		N'ZEREKORE		3242		1766		1476		221,061		3,915,426,212				146

		GUINEE		14,869		8,284		6585				17,126,897,497				417

												21,184,328,879

				23,229		13,798		9431

		Primaire

		Fonctionnaire		0.5939988807

		Contractuel						9,431

		Global





Feuil1

		

								Coût unitaire		Multiple coût
 élémentaire		Multiple du PIB
 par Tête

						Elémentaire macro		78,867		1		0.08

						Secondaire		107,617		1.4		0.12

						ETFP		1,626,732		20.6		1.77

						Supérieur		1,799,459		22.8		1.96

												78000		0.08		97,500,000.00

														0.00

								450.00

								918000				400

												0.0849673203

								0.12

								1.7720394195

								1.9601946966





		

				Plan de financement (EN MILLIONS DE FG)

						2002		2003

				Total financement		162400		223400

				État		101400		104200

				Partenaires extérieurs		58600		116200

				Bénéficiaires		2400		3000

				Prévisions/dépenses

						2002		2003

				Dépenses exécutées (A)		165,525

				Prévision EPT (B)		162,400

				Écarts (A) -(B)		3,125

				Écarts en % des prévisions (B)

				Dépenses courantes

				Niveaux d'enseignement		2000				2001				2002

						Montant		% PIB		montant		%PIB		montant		%PIB

				Enseignement Préscolaire				- 0				- 0		475		0.01

				Enseignement Primaire		39,756		0.74		50,580		0.87		62,130		0.97

				Enseignement Secondaire		21,046		0.39		20,208		0.35		26,241		0.41

				Enseignement Technique et Professionnel		8,683		0.16		8,972		0.15		11,826		0.18

				Enseignement supérieur		21,100		0.40		24,887		0.43		27,655		0.43

				Administration centrale				- 0		3,584		0.06		9,304		0.15

				Total		90,585		1.70		108,232		1.86		137,630		2.15

				PIB		5,339,000				5,822,086				6,402,520

				Dépenses publique totales

				ANNEES		1996		1998		1999		2000		2001		2002

				Dépenses totales				80,349		84,646		94,055		113,088		154,267

				-Fonctionnement				75,105		82,296		90,585		108,232		137,630

				investissements				5,244		2,350		3,470		4,856		16,637

				Part des dépenses totales dans PIB				1.81%		1.76%		1.76%		1.94%		2.41%

				PIB				4,438,280		4,802,110		5,339,000		5,822,086		6,402,520

				Institution		Effectifs		Inscription		Réinscription		Recyclage		Hébergement

				Univ. Ckry		8300		33.300.000		61.400.000		144.100.000		44.450.000

				Univ . Kankan		2304		14.160.000		13.600.000		4.000.000		24.300.000

				ISAV-Faranah		2.222		22.680.000		7.000.000		12.000.000		20.250.000

				ISMG-Boké		769		4.185.000		5.100.000		32.200.000		6.750.000

				ISSEG-Manéah		500		3.090.000		2.920.000		0		5.400.000

				Totaux		14.156		77415000		90020000		163300000		101125000		431,860,000.00

				Dépenses par natures		Masses salariales		Biens et services		Bourses		Total

				Transferts et subventions		10,354,018		9717541		8420220		28,491,779

				Financement par les étudiants				431,860				431,860

				Fonds propres et subventions privées		nd		nd		nd		nd

				Total		10,354,018		10,149,401		8,420,220		28,923,639

				En % du public		36.3%		34.1%		29.6%		100%

								1998		1999		2000		2001		2002

						Dépenses récurrentes 
d'éducation		75,105,000		82,296,000		90,585,000		108,231,686		137,629,954
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Figure 6.2:  Allocation des Dépenses Publiques en Education  entre les Secteurs Expenditure pour 1999-2002
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Graphique 4.1: Source of  Budget Financing, 1997-
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Figure 7.1:  Diagramme de dispersion montrant la comparaison entre le PIB et les taux de mortalité des enfants au-dessous de  5 ans
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		Bulgaria		8718000		8632000		8540000		8472000		8435000		8400000		8356000		8312070		8257000		8208000		20726300672		10944400384		10373600256		10833300480		9781350400		13105899520		9830290432		10056099840		12257599488		12402599936		1279		1210		1485		1511		7								1485		3.7999999523				56				14		3		17		71		3.26		10.62		20

		Burkina Faso		8880000		9090530		9306450		9527900		9755030		9988000		10225000		10473500		10730300		10995700		2764559872		2788349952		1995709952		2049110016		1854179968		2355079936		2537900032		2381619968		2580489984		2580150016		215		227		240		235		5								240		1.2000000477				3				105		5		210		45				1.42		930

		Burundi		5456000		5603820		5748200		5888660		6024750		6156000		6287080		6417850		6548190		6677950		1132099968		1167399936		1083040000		938633024		925030976		1000430016		900347008		957372032		877913984		714209984		159		149		134		107		5								134		0.6000000238				0.80				105		5		176		42		0.06		0.66		1,300

		Cambodia		9145000		9437420		9738430		10048300		10367100		10695300		10968100		11236800		11498000		11756700		1114710016		1633250048		1980179968		2013389952		2408750080		2937819904		3144320000		3088620032		2870939904		3117029888		200		275		250		265		6								250		0.6000000238				1.50				100		5		143		54		0.10		2.07		900

		Cameroon		11472000		11796600		12129600		12471400		12822100		13182000		13548800		13922400		14303000		14690500		11151699968		12434299904		11396299776		11890599936		7853559808		7965280256		9108610048		9115320320		8703120384		9187160064		953		655		608		625		6								608		1				6				77		4		154		51		0.06		2.55		550

		Canada		27791000		28171700		28519600		28833400		29111900		29354000		29672000		29987200		30246900		30491300		572673032192		586980982784		568678023168		552966029312		553374973952		579232006144		601589022720		624144023552		598248980480		634898022400		19178		20814		19779		20822		10								19779		6.4000000954				1266				5		2		6		79		1.91		4.20		6

		Cape Verde		341400		346930		354180		362720		372130		382000		392470		403560		415320		427790		338691008		351313984		393844992		363247008		410804992		490608992		502176000		506433984		539518016		580630016		1001		1255		1299		1357		7								1299		1.7999999523				23				39		4		50		69		0.23		1.58

		Cayman Islands		..		..		..		..		..		..		39000		39000		39000		39000		..		..		..		..		..		..		1012440000		..				..																		25960		2.3				597						0

		Central African Republic		2942000		3012280		3082120		3151430		3220090		3288000		3354090		3418200		3480160		3539810		1487510016		1404320000		1434150016		1298850048		852998976		1121910016		1070080000		997084032		1048560000		1052790016		412		292		301		297		6								301		2				6				96		5		151		44		0.03		0.87		700

		Chad		5746000		5891080		6057950		6248250		6463870		6707000		6893710		7085620		7282870		7485610		1738610048		1877139968		1881849984		1463260032		1179209984		1438450048		1604920064		1507699968		1681840000		1530460032		234		213		231		204		5								231		2.2999999523				5				101		5		189		49		0.02		0.72		840

		Channel Islands		142500		143200		144090		145180		146490		148000		148200		148400		148600		148800		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								6		2				79

		Chile		13099000		13319700		13544900		13771200		13994400		14210400		14418800		14622400		14821700		15017800		30323099648		34650099712		41881501696		44473597952		50919100416		65215901696		68567601152		75285700608		72809103360		67468701696		3229		5149		4912		4493		8								4912		2.7000000477				133				10		2		12		76		0.96		2.67		65

		China		1135190016		1150780032		1164969984		1178439936		1191840000		1204860032		1217549952		1230080000		1242179968		1253600000		354644000768		376617009152		418180988928		431780003840		542534008832		700218998784		816490020864		898244018176		946311987200		989465018368		366		730		762		789		7								730		2				15				30		3		37		70		1.39		2.91		95

		Colombia		34970000		35662600		36363400		37076700		37806800		38558000		39285000		40042000		40804000		41539000		40274300928		41486499840		49214500864		55797698560		81709400064		92505604096		97146101760		106666999808		99050299392		86605496320		1505		2664		2427		2085		8								2427		5.1999998093				126				23		3		28		70		0.92		1.46		100

		Comoros		432000		443470		455260		467300		479570		492000		504680		517620		530820		544280		250032992		246822000		266190000		263564992		185760000		214614000		213330000		193516000		197200000		192746000		564		374		372		354		6								374		3.0999999046				12				61		4		86		61		0.09		2.76

		Congo, Dem. Rep.		37363000		38598900		39865000		41161800		42489300		43848000		45254200		46709500		48216000		49775500		9347730432		9086050304		8206239744		8974619648		5816540160		5643259904		5869150208		5794339840		5584500224		..		218		124		116														..								85		4		161		46		0.05		1.43		870

		Congo, Rep.		2220000		2284920		2351440		2419610		2489450		2561000		2633720		2707600		2782620		2858760		2798749952		2724859904		2933199872		1918969984		1769449984		2510109952		2540699904		2322720000		1949479936		2217479936		793		858		701		776		7								701		2				14				89		4		144		48		0.21		3.35		890

		Costa Rica		2994000		3064000		3132000		3199000		3266000		3333000		3398000		3464000		3526000		3589000		7187780096		7089760256		8491100160		9526769664		10450199552		11580699648		11706300416		12710899712		13884499968		15147499520		2978		3669		3938		4221		8								3938		5.1999998093				205				12		3		14		77		1.05		1.68		55

		Cote d'Ivoire		11800000		12207700		12620000		13036500		13456700		13880000		14301500		14720200		15135200		15545500		10796000256		10492699648		11153000448		10405399552		7666070016		9992389632		10700099584		10581699584		11236200448		11206299648		798		719		742		721		7								742		1.2000000477				9				111		5		180		46		0.07		0.80		810

		Croatia		4778000		4783900		4782300		4779000		4649000		4669000		4494000		4572000		4501000		4464000		..		18156400640		10186699776		11657400320		12230800384		15841500160		19272400896		21062600704		20931500032		20426100736		2439		4607		4650		4576		8								4607		8.1000003815				373				8		2		9		73		2.27		5.91		12

		Cuba		10625000		10736000		10822000		10869000		10916000		10964000		11019000		11059000		11122000		11178000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				8.1999998093								7		2		8		76		3.46		5.13		36

		Cyprus		681000		694000		707000		718000		726000		733000		740000		746740		754000		760470		5592339968		5801950208		6892270080		6588930048		7435230208		8827660288		8872529920		8447799808		8970409984		9030590464		9177		11313		11897		11875		9										..								7		2		9		78		1.58

		Czech Republic		10363000		10309000		10318000		10331000		10336000		10331000		10315000		10304100		10294900		10278200		34880000000		25572499456		29805400064		34998099968		41090801664		52036501504		57922301952		52646899712		55707701248		53111201792		3388		5109		5411		5167		9								5411		6.6999998093				363				5		2		5		75		2.79		8.90		2

		Denmark		5140000		5154000		5170000		5189000		5205000		5228000		5262000		5284220		5301000		5326000		133361000448		134082002944		147091996672		138828005376		151829004288		180237991936		182954000384		168364998656		173682999296		174279999488		26754		31862		32764		32722		10								32764		6.8000001907				2228				5		2		6		76		2.70		4.60		9

		Djibouti		517000		532800		549090		565880		583170		601000		612360		623940		635740		647750		424777984		455601984		469844992		471334016		487320000		490887008		485113984		500222016		518840992		..		833		802		816		816												..								109		5		177		47		0.13		2.54		570

		Dominica		72260		72000		71940		72090		72440		73000		73000		73000		73000		73000		166322000		180436992		191759008		200419008		215459008		224036992		236444000		242667008		260370000		266630000		2780		3324		3567		3652		8								3567		3.7000000477				132				14		3		18		76		0.45		2.64

		Dominican Republic		7110000		7257190		7402330		7545180		7685480		7823000		7963580		8107290		8254200		8404420		7073670144		7589799936		8822299648		9609530368		10462199808		11939500032		13320599552		15072100352		15858499584		17397700608		1274		1859		1921		2070		8								1921		1.8999999762				37				39		4		47		71		1.26		1.50		110

		Ecuador		10264000		10498200		10735000		10974300		11216000		11460000		11698000		11937000		12175000		12412000		10686000128		11752399872		12655899648		14304100352		16605800448		17939400704		19039799296		19768399872		19722700800		18991099904		1303		1656		1620		1530		7								1620		1.7000000477				28				28		3		35		69		1.27		1.55		150

		Egypt, Arab Rep.		52442000		53616900		54780100		55929600		57063500		58180000		59272000		60396400		61524300		62654900		43130400768		36970598400		41856098304		47196901376		51897999360		60159201280		67651198976		75604697088		82709602304		89147703296		844		1252		1344		1423		7								1252		1.7999999523				23				47		4		61		67		1.60		2.10		170

		El Salvador		5110000		5206260		5309900		5421300		5540860		5669000		5788000		5911000		6035000		6153860		4807249920		5313200128		5961240064		6962010112		8085550080		9500510208		10315499520		11134600192		11989399552		12467300352		1284		1884		1987		2026		8								1987		2.5999999046				52				30		3		36		70		0.70		1.65		300

		Equatorial Guinea		352000		360440		369480		379000		388880		399000		409440		420280		431400		442680		132137000		130595000		154184000		152130000		125745000		163980000		259074000		497742016		455800000		695630976		401		1184		1057		1571		7								1184		3				36				104		5		170		51		0.22

		Eritrea		3139000		3221540		3306260		3393200		3482430		3574000		3670000		3773000		3879000		3991000		..		..		436977984		408908000		509976992		573734976		631054016		654569024		680379008		645353024		121		173		175		162		5								173		2.9000000954				5				60		4		105		50		0.02		0.75		1,000

		Estonia		1571000		1566000		1544000		1517000		1499000		1484000		1469000		1457990		1449710		1442390		6760169984		6020460032		4225900032		3921890048		3938739968		4788839936		4370489856		4747140096		5200379904		5233350144		2585		3256		3587		3628		8								3256		5.5				179				10		2		12		71		3.99		7.40		52

		Ethiopia		51180000		52954000		54790000		53297000		54890000		56530000		58234000		59750000		61266000		62782000		6841690112		5321160192		5568289792		6249160192		4894419968		5779460096		6010390016		6383170048		6563610112		6438920192		117		107		107		103		5								107		1.7000000477				2				104		5		180		42		0.03		0.24		1,400

		Faeroe Islands		..		..		..		..		..		..		..		..		44000		44000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								..		0		..		..		..		..

		Fiji		736000		744980		752910		759740		765440		770000		775670		782470		790430		801000		1380920064		1474649984		1558220032		1647430016		1820909952		1952780032		2120720000		2100850048		1577400064		1757949952		2168		2685		1996		2195		8								1996		2.9000000954				58				18		3		22		73		0.38

		Finland		4986000		5014000		5042000		5066000		5089000		5108000		5125000		5139840		5153000		5166000		136793997312		123481997312		108701999104		86236700672		99991896064		129290002432		127541002240		122419003392		129335001088		129661001728		17023		23818		25099		25099		10								25099		5.1999998093				1305				4		1		5		77		2.32		7.80		11

		France		56735000		56977500		57242300		57469500		57661200		57847200		58029400		58210900		58398200		58620300		1215890063360		1220129980416		1346100002816		1276040052736		1350799982592		1553130061824		1554360041472		1406119968768		1446949945344		1432319950848		22204		24156		24777		24434		10								24777		7.3000001907				1809				5		2		5		79		2.52		8.50		15

		French Polynesia		197000		201000		204900		208700		212500		216400		220180		223840		227370		230760		3181040128		3267490048		3555440128		3396179968		3522139904		3982560000		3954670080		3566729984		4052509952		3795660032		16273		15934		17823		16449		10										..								10		2		13		73

		Gabon		960000		990000		1019000		1045000		1071000		1098000		1125000		1152550		1180350		1208410		5952309760		5402930176		5592370176		4380819968		4190919936		4957629952		5740590080		5428409856		4618959872		4352280064		4192		4710		3913		3602		8								3913		2.0999999046				82				84		4		133		53		0.23		3.19		500

		Gambia, The		920000		961110		1001050		1039540		1076290		1111000		1145880		1180880		1215940		1251000		316921984		316777984		347446016		366382016		363032992		381944992		391832000		409636000		416556000		393078016		352		347		343		314		6								343		1.8999999762				7				75		4		110		53		0.02		0.61		1,050

		Georgia		5460100		5463500		5454900		5440000		5425000		5417000		5420000		5431000		5442000		5452000		..		..		..		..		..		1900160000		3014530048		3472979968		3450810112		2737499904				639		634		502		6								634		0.5				3				15		3		20		73		4.89		4.81		19

		Germany		79433000		80014000		80624000		81156000		81516000		81642000		81912000		82071000		82047000		82100000		..		1770369974272		2020430053376		1956909940736		2091700060160		2458250117120		2383080062976		2114460057600		2150520061952		2111939936256		24113		25764		26211		25724		10								26211		7.9000000954				2071				5		2		5		77		2.42		9.30		22

		Germany, Fed. Rep. (former)		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								..		0		..		..		..		..

		Ghana		14870000		15314800		15758600		16200500		16639600		17075000		17508000		17937800		18363500		18784500		5886000128		6599580160		6412630016		5966320128		5440309760		6457440256		6987709952		6946120192		7474019840		7773519872		368		387		407		414		6								407		1.7999999523				7				57		4		109		58				1.46		740

		Greece		10161000		10247000		10322000		10378000		10426000		10458000		10475000		10497000		10515000		10538000		84925300736		91208196096		100833001472		94431404032		101046001664		117563998208		124360998912		120932999168		121513000960		125087997952		9099		11521		11556		11870		9								11556		4.6999998093				543				6		2		7		78		3.28		5.00		10

		Greenland		..		..		..		..		..		..		..		..		56000		56000		..		..		..		..		..		..		1252460032		..				..																				..								..		0		..		..		..		..

		Grenada		93600		93600		93700		93800		94100		94500		95000		95500		96200		97000		221070000		241570000		250915008		250259008		261778000		276296000		294667008		314888992		340815008		366036992		2668		3297		3543		3774		8								3543		2.9000000954				103				13		3		18		72		0.48		5.27

		Guam		134100		138100		142200		143600		142900		143900		144900		146300		149180		151970		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								8		2		10		78

		Guatemala		8749000		8982510		9220960		9465340		9716690		9976000		10243100		10517000		10799000		11088400		7650129920		9406100480		10440800256		11399900160		12983199744		14656199680		15677599744		17768099840		19305500672		18214799360		1204		1689		1788		1643		7								1788		2.0999999046				38				40		4		52		65		0.62		0.98		190

		Guinea		5755000		5923800		6091560		6258520		6424920		6591000		6756600		6921560		7086120		7250520		2818020096		3014860032		3285009920		3279020032		3434889984		3692150016		3867330048		3782799872		3585060096		3482269952		524		547		506		480		6								506		2.2000000477				11				96		5		167		46		0.11		0.55		880

		Guinea-Bissau		973000		991800		1012400		1034890		1059380		1086000		1111920		1137060		1161330		1184670		243962000		257150000		226314000		236880992		235620992		253960000		270508992		268535008		205559008		218340000		229		236		177		184		5								222		1.1000000238				2				127		5		214		44		0.18		1.48		910

		Guyana		795000		802800		809960		816720		823320		830000		836600		842960		849320		855920		396582016		336708000		368576000		454491008		540875008		621627008		705406016		749150016		717620992		679436992		556		889		845		794		7								845		4.5				38				57		4		76		64		0.16		3.87

		Haiti		6473000		6593000		6722040		6860560		7009040		7168000		7336000		7492000		7647000		7803000		2981319936		3556920064		2149779968		1831049984		1964620032		2635660032		2958210048		2824339968		3870949888		4302130176		267		377		506		551		6								506		1.3999999762				7				70		4		118		53		0.07		0.71		600

		Honduras		4879000		5026190		5178540		5334780		5493690		5654000		5816550		5982180		6149620		6317650		3048900096		3068900096		3419069952		3481979904		3432349952		3960199936		4079350016		4724389888		5247070208		5386829824		653		790		853		853		7								853		3.9000000954				33				34		4		46		70		0.54		1.06		220

		Hong Kong, China		5704500		5754800		5801500		5901000		5998000		6156000		6311000		6502000		6645600		6720700		74783596544		86024298496		100680998912		116016996352		130801000448		139241996288		154104004608		170995007488		162937995264		158943002624		19661		26299		24518		23650		10								24418		2.0999999046				513				3		1		5		80		1.32				7

		Hungary		10365000		10346000		10324000		10294000		10261000		10230000		10193000		10154900		10114000		10068000		33055600640		33429000192		37254598656		38596198400		41506398208		44669001728		45162598400		45723598848		47049199616		48436101120		3749		4503		4652		4811		8								4652		5.1999998093				242				8		2		10		71		3.29		8.30		14

		Iceland		254800		258000		261100		263800		266000		268000		270000		272000		274000		277500		6245250048		6728979968		6909819904		6085819904		6219630080		6979999744		7315100160		7474169856		8267850240		8814900224		23070		27479		30175		31765		10								30175		6.9000000954				2082				3		1		5		79		2.57		14.80

		India		849515008		866529984		882300032		898200000		913600000		929358016		945612032		962377984		979673024		997515008		316211003392		266602004480		258383003648		273871994880		321636007936		353222000640		383640010752		407890001920		419069984768		447292014592		305		424		428		448		6								424		0.8000000119				3				71		4		90		63		0.41		0.79		440

		Indonesia		178232000		181396992		184556000		187707008		190848000		193976000		197156000		200390000		203678000		207022000		114427002880		128168001536		139116003328		158007001088		176892002304		202131996672		227369992192		215749001216		98826797056		142510997504		842		1077		485		688		7								485		0.6999999881				3				42		4		52		66		0.12		0.66		390

		Iran, Islamic Rep.		54400000		55281800		56177800		57088400		58013700		58954000		59925100		60928700		61946500		62977200		120404000768		..		..		56222699520		66006999040		87383998464		104734998528		116331003904		112771997696		110791000064		985		1909		1820		1759		7								1820		1.7000000477				31				26		3		33		71		0.80		1.60		37

		Iraq		18078000		18642600		19197000		19739100		20267100		20779000		21313000		21847000		22327600		22796500		48657399808		..		..		..		..		..		..		..				..																		2692		3.7999999523				102				101		5		128		59		0.48		1.45		310

		Ireland		3505800		3525700		3549100		3563300		3570700		3602000		3632000		3670000		3712000		3752000		47300898816		47762300928		53646401536		50282700800		54775099392		66389299200		73011396608		79983099904		86265397248		93410304000		14111		21794		23240		24896		10								23240		4.6999998093				1092				6		2		7		76		1.49		3.70		10

		Isle of Man		..		..		..		..		..		..		..		..		76000		76000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								..		0		..		..		..		..

		Israel		4660000		4949000		5123000		5261000		5399000		5545000		5692000		5836000		5963000		6105000		52490301440		59170299904		65771200512		65925599232		74669703168		88234598400		97261297664		101475000320		100733001728		100839997440		12531		17388		16893		16518		10								16893		6				1014				6		2		8		78		4.58		5.98		7

		Italy		56719000		56751000		56859000		57049000		57120000		57204000		57380000		57523000		57588000		57646000		1102440038400		1161239986176		1231410036736		993394032640		1025399980032		1097210003456		1232880009216		1164849971200		1190930022400		1170969985024		17413		20250		20680		20313		10								20680		5.5999999046				1158				5		2		6		78		4.62		6.50		12

		Jamaica		2403500		2425200		2448000		2471600		2496000		2522100		2538000		2554000		2576000		2598000		4238560000		3736979968		3184930048		4001890048		4399179776		4582450176		4444440064		6857690112		6979169792		6889220096		1619		2685		2709		2652		8								2709		3.2000000477				87				20		3		24		75		0.53		2.12		120

		Japan		123537000		123921000		124229000		124536000		124961000		125439000		125761000		126091000		126410000		126570000		2970039877632		3402199990272		3719040073728		4275089965056		4689069867008		5137380147200		4599320150016		4212260077568		3808090128384		4346920042496		34328		33407		30125		34344		10								30125		5.9000000954				1777				4		1		4		81		1.66		16.50		18

		Jordan		3170000		3545000		3733000		3905930		4060840		4195000		4325050		4459120		4597350		4739870		4020270080		4193339904		5366139904		5665390080		6298140160		6811550208		7027489792		7323870208		7963610112		8072779776		1450		1642		1732		1703		7								1732		5.3000001907				92				26		3		31		71		1.66		1.80		158

		Kazakhstan		16266300		16233700		16185000		16087900		15940000		15780000		15578200		15334400		15073000		14927000		40304300032		31764699136		27409100800		25809700864		19788300288		19925100544		21036400640		22165200896		21978900480		15842299904		1604		1445		1458		1061		7								1458		3.5				51				22		3		28		65		4.31		8.50		53

		Kenya		23552000		24279300		24983000		25659900		26306600		26920000		27538500		28161800		28789500		29410000		8533199872		8043120128		8001730048		4977449984		7148469760		9046689792		9206339584		10624799744		11465199616		10638100480		194		377		398		362		6								398		2.4000000954				10				76		4		118		48		0.04		1.65		650

		Kiribati		72340		73840		75350		76890		78430		80000		81600		83400		86000		88400		32199400		34126200		34014700		33710300		38767900		46047800		50318500		48538600		45105400		48453200		438		582		524		548		6								582		11.6000003815				68				56		4		72		61		0.16		4.27

		Korea, Dem. Rep.		20461000		20798900		21145400		21500700		21865200		22239000		22582300		22893400		23170900		23413500		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								58		4		93		60						70

		Korea, Rep.		42869000		43268000		43663000		44056000		44453000		44995000		45545000		45991000		46430000		46858000		252621996032		295234011136		314737000448		345715998720		402522996736		489257992192		520205008896		476486008832		317078994944		406939992064		7847		10360		6829		8685		9								6829		2.2999999523				157				8		2		9		73		0.73		5.10		30

		Kuwait		2125000		1363000		1422000		1461000		1503000		1585000		1697000		1809000		1866100		1924400		18427799552		11009999872		19858599936		23941400576		24848500736		26558300160		31071100928		30022400000		25325699072		29571999744		16387		16596		13571		15367		10								16596		2.9000000954				481				11		2		13		77		1.80		2.76		12

		Kyrgyz Republic		4395000		4453000		4493000		4542500		4540400		4589900		4657400		4724900		4797000		4864600		..		..		..		4314829824		3197449984		3324770048		1827570048		1776870016		1645959936		1250950016		950		376		343		257		6								343		2.9000000954				10				26		3		38		67		3.03		9.50		32

		Lao PDR		4033000		4138260		4250350		4367010		4485980		4605000		4725580		4849230		4973690		5096700		864521984		1027470016		1127929984		1327750016		1543609984		1763539968		1873670016		1725340032		1260940032		1432390016		304		356		254		281		6								254		1.2000000477				3				93		5		143		54		0.19				660

		Latvia		2670700		2662400		2631600		2585000		2548800		2514500		2490400		2470200		2448600		2431100		12490000384		11025399808		6357969920		5315250176		5461499904		4904430080		5134550016		5637620224		6083859968		6260349952		2056		2282		2485		2575		8								2485		4.1999998093				104				14		3		18		70		3.40		10.30		15

		Lebanon		3635000		3707690		3781050		3855070		3929730		4005000		4077010		4145530		4210340		4271230		2838490112		4451500032		5545920000		7535260160		9109579776		11118499840		12992900096		14961999872		17228699648		..		1955		3609		4092		4092										4092		2.2000000477				90				26		3		32		70		2.30		2.70		100

		Lesotho		1722000		1762700		1803490		1844330		1885180		1926000		1968330		2012230		2057770		2105000		622217984		680472000		826672000		817881024		836841024		932900992		939673984		1023190016		878414976		873854016		443		508		427		415		6								484		3.4000000954				16				92		5		141		45		0.04				610

		Liberia		2435000		2484520		2538800		2598100		2662730		2733000		2806130		2882260		2961520		3044050		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								113		5		188		47

		Libya		4416000		4531980		4644250		4753630		4860940		4967000		5075800		5187410		5301930		5419430		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								22		3		28		71		0.87		4.30		75

		Liechtenstein		..		..		..		..		..		..		..		..		32000		32000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								..		0		..		..		..		..

		Lithuania		3722000		3742000		3742000		3730000		3721000		3715000		3709000		3705590		3703000		3699000		13254200320		14821399552		11353299968		6099999744		5828969984		6444649984		7892250112		9585080320		10747499520		10633700352		1635		2587		2902		2875		8								2902		4.8000001907				139				9		2		12		72		3.90		9.60		13

		Luxembourg		381900		387100		392500		398100		403800		409500		415550		421500		426600		432000		10928600064		11520499712		13329500160		13565400064		15397199872		18264799232		18200399872		17459099648		18340499456		19327600640		34075		41421		42992		44740		11								42992		5.4000000954				2322				5		2		5		77		3.10		8.00

		Macao, China		370000		374290		380180		387140		394590		402000		410000		418000		426000		434000		3300720128		3805100032		4878210048		5518589952		6195040256		6873690112		6868760064		6943390208		6447419904		6113070080		14255		16611		15135		14085		10										..								6		2				78

		Macedonia, FYR		1903000		1916000		1925000		1933000		1947000		1966000		1980000		1996870		2009900		2020860		..		..		..		..		2438820096		2494020096		2792880128		3183389952		3448930048		3452400128				1594		1716		1708		7								1716		5.5				94				16		3		17		73		2.30		5.18		22

		Madagascar		11632000		11885200		12192100		12539200		12913000		13300000		13717600		14148200		14592400		15050500		3081280000		2677189888		3000640000		3370759936		2976950016		3159859968		3994880000		3545700096		3738629888		3720539904		269		251		256		247		6								256		1.1000000238				3				90		4		149		54		1.14		0.94		500

		Malawi		8507000		8743480		8986540		9236350		9493110		9757000		10016000		10276100		10533500		10787800		1802899968		2203539968		1799529984		2070649984		1181799936		1428620032		2432199936		2533550080		1736499968		1810099968		224		247		165		168		5								165		2.7999999523				5				132		5		227		39		0.03		1.34		620

		Malaysia		18201900		18657000		19127100		19609100		20103300		20609900		21129200		21667000		22180000		22710000		44024201216		49133899776		59151298560		66894401536		74480803840		88832499712		100851998720		100168998912		72488501248		79039201280		3411		4623		3268		3480		8								3268		1.3999999762				46				8		2		10		72		0.50		2.01		34

		Maldives		213000		218630		224500		230540		236730		243000		249390		255940		262580		269290		145875008		164488000		191944992		217248992		240796992		270918016		303398016		342140992		368199008		..		942		1337		1402												1402		5.0999999046				72				29		3		35		68		0.19		0.76

		Mali		8460000		8696730		8931590		9164100		9393740		9620000		9851970		10089800		10333600		10583700		2421179904		2422850048		2846469888		2677989888		1762720000		2466160128		2619099904		2475180032		2596839936		2570429952		292		245		251		243		5								251		2.0999999046				5				120		5		223		43		0.06		0.24		580

		Malta		354200		357700		361300		364700		368000		371000		373000		375000		377000		379000		2312460032		2496910080		2743180032		2460090112		2723780096		3245959936		3333240064		3339899904		3470909952		..		6746		8906		9207														..								5		2		7		77		2.50		5.43

		Marshall Islands		..		..		..		..		..		..		..		..		51000		51000		69000000		71800000		77800000		87100000		94600000		105200000		97700000		97000000		95800000		97241800								1907		8										12.1999998093										0

		Mauritania		2026000		2083260		2142140		2202690		2264960		2329000		2394350		2461010		2529010		2598330		1019600000		1130249984		1190579968		943652992		1026750016		1068209984		1115810048		1096169984		1002270016		957892992		428		445		396		369		6								396		1.3999999762				6				88		4		142		54		0.06		0.67		800

		Mauritius		1057000		1066660		1081000		1097000		1113000		1122000		1134000		1147710		1159730		1174400		2642469888		2831330048		3189169920		3195429888		3503450112		3973430016		4300590080		4079020032		4072770048		4244450048		2913		3554		3512		3614		8								3512		1.7999999523				63				19		3		23		71		0.86		3.07		110

		Mayotte		..		..		..		..		..		..		..		..		140000		140000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..										0

		Mexico		83226000		84793200		86369200		87953600		89545800		91145000		92571104		93927200		95252400		96585696		262710001664		314451001344		363608997888		403195002880		420775985152		286167007232		332338987008		401091002368		416116998144		483737010176		4584		4270		4369		5008		9								4270		2.7999999523				120				29		3		36		72		1.60		1.10		110

		Micronesia, Fed. Sts.		96000		98020		99990		102050		104500		107000		109000		111310		113530		116000		154700000		167800000		174100000		190800000		194900000		205800000		215500000		213000000		212700000		219519008		1870		1914		1874		1892		8										..								27		3		33		68		0.45		..

		Moldova		4362000		4360000		4351000		4348000		4348000		4339000		4325000		4312000		4298000		4281020		10583300096		4046880000		2822060032		4463240192		2722299904		3092940032		1695129984		1930070016		1698720000		1160050048		1027		448		395		271		6								395		6.4000000954				25				17		3		22		67		3.56		12.12		23

		Monaco		..		..		..		..		..		..		..		..		32000		32000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..										0

		Mongolia		2106000		2141910		2176830		2210700		2243440		2275000		2304360		2331430		2356110		2378320		..		..		..		560982016		686332032		956750016		1069520000		960678976		1041660032		916137024		254		412		442		385		6								421		4.3000001907				18				58		4		73		67		2.62		11.49		65

		Morocco		24043000		24524000		24999400		25468700		25926000		26386000		26848000		27310000		27775000		28238000		25820700672		27836600320		28450600960		26801100800		30351300608		32986200064		36638801920		33414699008		35668201472		34997600256		1052		1224		1284		1239		7								1284		1.2000000477				15				48		4		62		67		0.40		0.98		230

		Mozambique		14151000		14420000		14690000		15005000		15420000		15820000		16230000		16630000		16965000		17299000		2512110080		2495510016		1955449984		2102960000		2266759936		2392349952		2897039872		3513129984		3909809920		3978619904		140		211		230		230		5								230		2.7999999523				6				131		5		203		43				0.87		1,100

		Myanmar		40520000		40967700		41426900		41898000		42381300		42877000		43389100		43918100		44464400		45028600		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				0.200000003								77		4		120		60		0.29		0.64		580

		N. Mariana Islands		..		..		..		..		..		..		..		..		69000		69000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								..		0		..		..		..		..

		Namibia		1350000		1387060		1424880		1463480		1502850		1543000		1582990		1622760		1662230		1701330		2339869952		2483239936		2822569984		2627810048		2978480128		3224069888		3121629952		3233750016		3043620096		3074510080		1796		1993		1831		1807		7								1831		4.0999999046				75				63		4		108		50		0.23				220

		Nepal		18772000		19253600		19744300		20244300		20753500		21272000		21794700		22321200		22851100		23384200		3627559936		3700280064		3476440064		3771150080		4045309952		4388769792		4509289984		4921889792		4851500032		4994610176		186		221		212		214		5								212		1.2999999523				3				75		4		109		58		0.04		0.17		1,500

		Netherlands		14952000		15070000		15178000		15279100		15381100		15460000		15517000		15607000		15698000		15805000		295961001984		302767013888		335873998848		326628999168		352132988928		414801002496		411827011584		376602001408		391262994432		393691987968		21378		24130		24924		24909		10								24924		6				1495				5		2		5		78		2.60		11.30		12

		Netherlands Antilles		189500		192980		196230		199290		202200		205000		207660		210150		212510		214780		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				2.5								13		3		16		76		1.40		6.15

		New Caledonia		168000		172170		176720		181700		187110		193000		197000		201640		205000		209000		2529309952		2653880064		2921489920		2822180096		3038609920		3628610048		3606949888		3291180032		3390870016		3055909888		15532		16322		16541		14622		10										..								7		2		12		73

		New Zealand		3436200		3477200		3513800		3554400		3602100		3655500		3714100		3761100		3792200		3810700		43102801920		41693900800		40057098240		43676499968		51322200064		60018601984		65257701376		64812601344		52944199680		54651199488		12288		17232		13961		14342		10								13961		6.1999998093				866				5		2		6		77		2.30		6.20		25

		Nicaragua		3827000		3945410		4064460		4184220		4304710		4426000		4548050		4670820		4794380		4918750		1009459968		1530829952		1843449984		1806060032		1831939968		1892000000		1973820032		2024380032		2126179968		2267749888		432		433		443		461		6								443		8.3000001907				37				34		4		43		69		0.80		1.48		160

		Niger		7731000		7983010		8254460		8541820		8841510		9150000		9469650		9802820		10146000		10495600		2480679936		2327990016		2344989952		1606579968		1563219968		1880800000		1987779968		1845600000		2076739968		2018140032		188		188		205		192		5								205		1.2000000477				2				116		5		252		46		0.03		0.12		590

		Nigeria		96203000		98983000		101884000		104892000		108013000		111270000		114496000		117681000		120817000		123897000		28472500224		27313399808		32710400000		21352800256		23663400960		28108800000		35299201024		36229398528		32248500224		35045101568		204		308		267		283		6								267		0.8000000119				2				83		4		151		47		0.19		1.67		1,000

		Norway		4241500		4261700		4286400		4312000		4336600		4360000		4381000		4404100		4432000		4460000		115453001728		117757001728		126307000320		116110999552		122925998080		146602000384		157615996928		154970996736		147029000192		152943001600		26927		35188		33174		34292		10								33174		7.4000000954				2455				4		1		4		78		2.50		14.70		6

		Oman		1627000		1762000		1892000		2018000		2076000		2135000		2173000		2256000		2302000		2348000		10535000064		10188300288		11307700224		11167500288		11310300160		12101999616		15318899712		15655400448		14961999872		..		5534		6939		6500		6500		9								6500		2.9000000954				188				17		3		24		73		1.30		2.20		19

		Pakistan		107975000		110750000		113562000		116444000		119402000		122375000		125410000		128457000		131582000		134790000		40010399744		45625200640		48884199424		51810299904		52293599232		61199798272		63319801856		62424399872		62227701760		58154000384		445		486		473		431		6								473		0.8999999762				4				90		4		126		63		0.37		0.65		340

		Palau		..		..		..		..		..		..		..		..		19000		19000		76888000		83855000		82451000		75907000		86630000		105211000		124262000		131138000		129251000		132500000								6974		9										..								..		0		..		..		..		..

		Panama		2398000		2445330		2492350		2539000		2585240		2631000		2674000		2719000		2764000		2811000		5313200128		5842299904		6641399808		7252700160		7733899776		7906100224		8151099904		8657500160		9344700416		9556599808		2857		3184		3381		3400		8								3381		4.9000000954				166				20		3		25		74		1.40		2.21		55

		Papua New Guinea		3839000		3925820		4014850		4106670		4201860		4301000		4400900		4501510		4602760		4704620		3221050112		3787290112		4378429952		4974660096		5354489856		4613559808		5221530112		4926929920		3820829952		3585750016		1211		1095		830		762		7								830		2.5				21				58		4		77		58		0.06				370

		Paraguay		4219000		4345710		4470350		4592540		4711890		4828000		4955000		5085000		5219000		5358840		5264600064		6248790016		6446799872		6874789888		7853069824		9016099840		9628000256		9611750400		8597579776		7740789760		1497		1890		1647		1444		7								1647		1.7000000477				28				24		3		27		70		0.51		1.34		190

		Peru		21569000		21971200		22369100		22762200		23150000		23532000		23947000		24371000		24801000		25230000		26294398976		23804399616		36084101120		34834698240		44910100480		53582200832		55758700544		59056001024		57005600768		51933097984		1530		2423		2299		2058		8								2299		2.4000000954				55				39		4		48		69		0.91		1.47		280

		Philippines		60687000		62148300		63644800		65177300		66746800		68354000		69913800		71421000		72871000		74258896		44330901504		45416898560		52977401856		54367899648		64084901888		74119700480		82846900224		82343403520		65535401984		76558598144		834		1153		899		1031		7								899		1.7000000477				15				31		3		41		69		0.10		1.07		210

		Poland		38118800		38244400		38364700		38459000		38543600		38587600		38618000		38650000		38666200		38654000		61196800000		80674201600		89412198400		85995003904		101134000128		110677000192		130648997888		148861992960		158159994880		155165999104		2236		3852		4090		4014		8								4090		4.6999998093				192				9		2		10		73		2.11		5.30		5

		Portugal		9896000		9869000		9867000		9881000		9902000		9927000		9930000		9945000		9968000		9989000		70936502272		80360103936		96979697664		85911396352		90429800448		107411996672		112535003136		105808003072		110872002560		113716002816		8695		10639		11123		11384		9								11123		5.1999998093				578				6		2		6		75		2.77		4.00		15

		Puerto Rico		3537000		3571000		3604000		3644000		3687000		3731000		3783000		3827000		3860000		3889500		30603800576		32287000576		34003699712		35833602048		39536001024		42363998208		45270200320		47624200192				..		9834		12444																..								10		2		..		76		1.75		3.32		21

		Qatar		485000		488000		491960		495950		499980		505000		515000		525000		546000		565110		7360439808		6883520000		7646150144		7156590080		7374450176		8137909760		9059340288		9243410432				..		14430		17606		17606		17606										17606		3.7000000477				651				12		2		22		75		1.29		1.65

		Romania		23207000		23185000		22789000		22755000		22731000		22681000		22608000		22554000		22503000		22458000		38299099136		28846899200		25090299904		27252199424		28241700864		31902799872		33079300096		32069799936		41490198528		34027399168		1198		1422		1844		1515		7								1422		2.5999999046				37				20		3		24		69		1.86		7.56		41

		Russian Federation		148292000		148624000		148688992		148520000		148336000		148140992		147739008		147304000		146800000		146200000		579067969536		542103994368		442000015360		393449996288		325917999104		337902010368		418991996928		428464013312		277828993024		401442013184		2649		2909		1893		2746		8								2909		4.5999999046				134				16		3		20		66		4.12		12.10		53

		Rwanda		6954000		7150000		7350000		7540000		6230000		6400000		6727000		7895180		8105000		8310000		2584369920		1911970048		2046870016		1956210048		753635968		1285970048		1406040064		1865149952		2023920000		1956339968		259		236		250		235		5								250		2				5				123		5		203		40		0.04		1.65		1,300

		Samoa		160000		160940		161910		162910		163940		165000		165990		166910		167750		168510		145788992		145026000		119667000		121301000		136928000		154963008		175275008		191740992		175462000		176611008		745		1149		1046		1048		7								1046		4.8000001907				50				23		3				69		0.36		..

		San Marino		..		..		..		..		..		..		..		..		26000		26000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								..		0		..		..		..		..

		Sao Tome and Principe		115000		118320		121720		125160		128600		132000		135370		138700		142000		145260		57558500		56893400		45515600		47618500		49540700		45491200		44890100		43931900		40824000		46932000		380		317		287		323		6								345		6.0999999046				21				47		4		66		65		0.42		4.74

		Saudi Arabia		15803000		16301000		16831000		17277000		17734900		18204800		18687300		19182500		19685100		20198000		104670003200		118034997248		123204001792		118514999296		120167997440		127824003072		141335003136		146488999936		128377004032		139382996992		6860		7637		6522		6901		9								7637		6.4000000954				489				19		3		25		72		1.70		2.30		18

		Senegal		7327000		7500770		7692100		7896860		8110870		8330000		8557010		8794660		9038820		9285310		5698440192		5499760128		6027440128		5430859776		3642469888		4475610112		4651140096		4379019776		4666330112		4752150016		688		498		516		512		6								516		2.5999999046				13				67		4		124		52		0.04		0.40		510

		Seychelles		70000		70750		71660		72710		73920		75300		76420		77320		78850		80030		368584992		375019008		433659008		469324000		482684000		508148000		507606016		538646976		535286016		545310016		6455		6966		6789		6814		9								6789		5.4000000954				367				9		2		15		72		1.03

		Sierra Leone		3999000		4093000		4191000		4293000		4399000		4510000		4630000		4748000		4854740		4949340		896822976		807336000		691086976		771131008		927251968		865902016		941723008		850244992		672371968		669393984		180		179		138		135		5								138		0.8999999762				1				168		5		283		37

		Singapore		3047000		3136000		3232000		3315000		3421000		3526000		3670000		3794000		3923000		3952000		36637999104		42811998208		48915701760		57619800064		69842198528		83676897280		91505696768		94602502144		82773196800		84944699392		17382		24935		21099		21494		10								21099		1.2000000477				253				3		1		4		78		0.88				10

		Slovak Republic		5283000		5283000		5306500		5324600		5347300		5332000		5343000		5383300		5391000		5396000		15484900352		10844699648		11756600320		12694299648		14548299776		18376900608		19772299264		20409499648		21308499968		19711700992		2384		3791		3953		3653		8								3953		5.6999998093				225				8		2		10		73		2.89		7.48		8

		Slovenia		1998100		2001700		1996600		1966800		1988900		1990000		1991000		1985960		1982600		1985500		..		12673000448		12523100160		12672799744		14385500160		18743300096		18877599744		18205800448		19585599488		20011200512		6443		9167		9879		10079		9								9879		6.5999999046				652				5		2		6		75		2.07		5.73		5

		Solomon Islands		321000		332140		343530		355150		366980		379000		391220		403630		416240		429030		211167008		234722000		263458000		260188000		295496992		327225984		355988992		372891008		300606016		304292000		733		924		722		709		7								924		4.1999998093				39				21		3		26		71		0.16		2.75

		Somalia		7773000		8146240		8384340		8474710		8412480		8201000		8482940		8774570		9076220		9388250		917043968		..		..		..		..		..		..		..				..																				..								121		5		203		48		0.04		0.75

		South Africa		35200000		35933100		36690700		37473800		38283200		39120000		39912000		40670300		41402400		42106200		111997001728		120243003392		130532999168		130405998592		135778000896		151113007104		143840002048		148366000128		133961998336		131127001088		3480		3648		3236		3114		8								3236		3.2999999523				107				62		4		76		48		0.62				230

		Spain		38836000		38916000		39006000		39083000		39143000		39210000		39270700		39323000		39371000		39410400		513665007616		551942029312		602811006976		500113014784		505013993472		584187969536		608813973504		558567981056		582137020416		595926974464		12796		14205		14786		15121		10								14786		5.4000000954				798				5		2		6		78		3.74		3.90		7

		Sri Lanka		16993000		17247000		17405000		17628400		17865000		18112000		18300000		18552000		18778000		18985000		8031940096		8999929856		9705289728		10338299904		11718800384		12817099776		13840100352		14912400384		15400899584		15958299648		586		804		820		841		7								820		1.3999999762				11				15		3		19		73		0.23		2.74		30

		St. Kitts and Nevis		42030		41800		41590		41380		41190		41000		40880		40820		40820		40880		159200000		164574000		181816000		198340992		221740992		230630000		245736992		274919008		287116992		300646016		4793		6735		7034		7354		9								7034		3.0999999046				218				20		3				71		0.93		6.36

		St. Lucia		134100		136000		137150		139910		142690		145440		147060		149670		151950		154200		397192992		431470016		477996000		492030016		517567008		560811008		568195968		581313024		622800000		652000000		3517		3884		4099		4228		8								4099		2.4000000954				98				16		3		19		72		0.30		3.38

		St. Vincent and the Grenadines		107050		108000		108870		109660		110370		111000		111680		112420		113220		114080		198207008		212492992		233188992		238774000		243256000		263926000		278440992		293752000		316380992		328592992		2177		2613		2794		2880		8								2794		4.1999998093				117				20		3		19		73		0.43		1.85

		Sudan		24062000		24570600		25080800		25592200		26104400		26617000		27160700		27736900		28347200		28993300		13166600192		11410499584		6401990144		7895099904		8169500160		7194379776		7208099840		10274499584		10017800192		9718079488		308		370		353		335		6								370		0.6999999881				3				67		4		109		56		0.10		1.09		370

		Suriname		402000		404060		405570		406750		407820		409000		410140		411090		412070		413300		317112000		363401984		340227008		315571008		193516000		225207008		472991008		583528000		807785024		..		776		1419		1960												475		3.2000000477				15				27		3		34		70

		Swaziland		770000		794450		819650		845620		872400		900000		928970		959700		990460		1019470		859916032		880710016		969496000		988294976		1062409984		1267360000		1227580032		1313299968		1220739968		1223260032		1169		1368		1232		1200		7								1232		2.7000000477				33				64		4		113		46		0.08

		Sweden		8559000		8617400		8668000		8718600		8780700		8831000		8843000		8849440		8851800		8857400		237928005632		247839997952		256361005056		192415006720		206888992768		240186998784		261910003712		237479002112		237765001216		238681997312		22069		26835		26861		26947		10								26861		6.6999998093				1800				4		1		4		79		2.80		3.80		7

		Switzerland		6712000		6800000		6875000		6938000		6994000		7041000		7074000		7088000		7110000		7136000		228414996480		232679997440		243463995392		236731006976		261362008064		307263012864		295978991616		256036995072		262110003200		258550005760		34121		36123		36865		36232		10								36865		7.5999999046				2802				5		2		5		80		2.73		18.10		6

		Syrian Arab Republic		12116000		12514700		12914400		13314300		13713800		14112000		14511400		14911500		15311700		15711400		12308599808		12981799936		13253600256		13696000000		15189099520		16548299776		16712299520		16464199680		17411700736		19379599360		1029		1104		1137		1233		7								1137		0.8000000119				9				26		3		30		69		1.30		1.50		179

		Taiwan, China		20241800		20454000		20707000		20899000		21026000		21268000		21441000		21670000		21836000		22008000		160154992640		179403997184		212166000640		224290996224		244306001920		264967995392		279631986688		290170994688		267185995776		288570998784		10732		13390		12236		13112		9								12459		3.2999999523				411				7		2		8		75		1.29		4.92

		Tajikistan		5303000		5464000		5571000		5638000		5745000		5835000		5927000		6017000		6115000		6237000		..		..		..		..		..		1827160064		1545250048		1572310016		1778509952		1870140032				261		291		300		6								291		5.1999998093				15				20		3		34		69		2.09		8.80		58

		Tanzania		25470000		26277700		27103500		27943600		28793000		29646000		30487800		31316100		32128500		32922600		4258739968		4956599808		4601410048		4257700096		4510850048		5255240192		6496159744		7683879936		8591169536		8760340480		152		245		267		266		6								267		1.2999999523				3				95		5		152		45		0.04		0.89		530

		Thailand		55595000		56454000		57189700		57797000		58271500		58610000		58976200		59370500		59793500		60245800		85344698368		98233901056		111453003776		125212999680		144513007616		167995998208		181847998464		150724001792		112089997312		124369002496		2166		2539		1875		2064		8								1875		1.8999999762				36				28		3		33		69		0.37		1.99		200

		Togo		3512000		3635000		3750000		3870000		3990000		4110000		4230000		4345370		4457810		4566940		1628429952		1602290048		1692960000		1233510016		982633024		1309379968		1473170048		1500909952		1414489984		1405030016		319		345		317		308		6								317		1.2999999523				4				77		4		143		49		0.06		1.51		640

		Tonga		96000		96400		96710		96910		97010		97000		97400		97900		98700		99600		113095000		135040000		140307008		143487008		157628000		164420000		181420000		182886000		172779008		159719008		1481		1868		1751		1604		7								1451		4				58				21		3		24		71		0.51

		Trinidad and Tobago		1215000		1226130		1235980		1244980		1253510		1262000		1270170		1277740		1285140		1292750		5068089856		5203219968		5318260224		4581360128		4947210240		5329209856		5750859776		5863540224		6112540160		6869479936		3680		4589		4756		5314		9								4756		2.5				119				16		3		20		73		0.82		5.11		90

		Tunisia		8156000		8341130		8514700		8675830		8823690		8957500		9089300		9215000		9333300		9456700		12290599936		13074799616		15497400320		14608799744		15625700352		17987000320		19587198976		18897000448		19846799360		20944300032		1684		2051		2126		2215		8								2126		2.2000000477				47				24		3		30		73		0.70		2.00		70

		Turkey		56126000		57064000		57931000		58812000		59706000		60500000		61425000		62411000		63373000		64385000		150721003520		150978002944		160262995968		180213006336		129702002688		170046996480		181681995776		190663999488		201154002944		185690996736		3064		3055		3174		2884		8								3055		2.9000000954				89				36		4		45		69		1.20		2.50		180

		Turkmenistan		3668000		3762000		4032000		4308000		4406000		4508000		4598000		4658000		4718000		4779330		..		..		..		..		2897989888		4505469952		3603859968		2868819968		2641900032		3203889920				616		560		670		7								560		4.0999999046				23				33		3		45		66						44

		Uganda		16330000		16894500		17461500		18030200		18599400		19168000		19741000		20317600		20897300		21479300		4304459776		3321840128		2857509888		3220489984		3996610048		5755979776		6049500160		6297509888		6777220096		6411389952		179		310		324		298		6								324		1.8999999762				6				88		4		162		42		0.04				550

		Ukraine		51892000		52001000		52151000		52179000		51921000		51531000		51114000		50698000		50295000		49950000		91327299584		81368997888		91504599040		71285096448		52292300800		49060900864		62761398272		53459501056		43079000064		38652899328		1366		1054		857		774		7								857		3.5999999046				31				14		3		17		67		4.46				30

		United Arab Emirates		1844000		2011000		2083000		2230000		2286000		2341000		2458000		2580000		2724000		2815000		34132400128		34404798464		35875799040		35984699392		38267998208		42806898688		47883698176		49308700672		47234101248		..		16137		19112		17340		17340										17340		0.8000000119				139				8		2		9		75		1.90		2.64		26

		United Kingdom		57561000		57808000		58006000		58191000		58395000		58606000		58802000		59009000		59255000		59500900		987641020416		1030900023296		1067379982336		958904991744		1036979994624		1126740000768		1179579973632		1318519963648		1410430009344		1441790033920		16479		22344		23803		24231		10								23803		5.5999999046				1333				6		2		6		77		1.45		4.20		9

		United States		249440000		252206000		255120000		258187008		261412000		264800000		268176992		271542016		274894016		278230016		5750800252928		5930700242944		6261800173568		6582899834880		6993299898368		7338399891456		7751100006400		8238999797760		8699199881216		9152100302848		25497		30342		31646		32894		10								31646		5.8000001907				1835				7		2		8		77		2.15		3.70		12

		Uruguay		3106000		3126300		3148230		3171210		3194660		3218000		3242000		3265000		3289000		3313000		9286769664		11199899648		12984699904		14127599616		16372299776		18348199936		20207800320		21441400832		22205100032		20805099520		4455		6567		6751		6280		9								6751		1.8999999762				128				15		3		17		74		3.72		4.39		85

		Uzbekistan		20420000		20863000		21360000		21853000		22282000		22690000		23130000		23563000		23979700		24406300		..		23672799232		20176699392		22036799488		20997099520		16294400000		16280500224		16816700416		17555099648		17705000960		1008		714		732		725		7								732		3.4000000954				25				22		3		29		70		2.82		8.35		24

		Vanuatu		147300		151500		155600		159800		164200		168400		172900		179000		186000		193000		152906000		192568000		194296000		195968000		211812000		236676000		251703008		251791008		247931008		246746000		1226		1407		1333		1278		7								1226		2.7999999523				34				36		4		44		65		0.10

		Venezuela, RB		19502000		19972000		20441000		20910000		21377000		21844000		22311000		22777000		23242000		23707000		48592699392		53453299712		60764700672		60048900096		58402902016		77388898304		70543196160		88703598592		95450103808		102221996032		2872		3894		4107		4312		8								4107		2.5999999046				107				20		3		23		73		1.29		1.47		120

		Vietnam		66200000		67606096		68989696		70348304		71679200		72980000		74300000		75460000		76520000		77515000		6471739904		9613370368		9867259904		12834499584		15531499520		20194099200		23440400384		27609200640		27184199680		28682000384		182		366		355		370		6								355		0.8000000119				3				37		4		42		69		0.34		1.67		105

		Virgin Islands (U.S.)		104200		106200		108200		110300		112200		113900		115400		116800		118300		119620		1564700032		1671200000		1770899968		1996000000		..		..		..		..				..		18096																		..								9		2		12		77		1.44		18.68

		West Bank and Gaza		2001420		2080470		2163780		2250420		2340530		2434250		2531720		2632000		2734650		2838560		..		..		..		..		3174840064		3483620096		3619059968		3836290048		4078299904		4221750016				1458		1491		1487		7								1429		4.9000000954				70				23		3		26		72		0.60		1.20

		Yemen, Rep.		11876000		13411000		13854000		14312000		14785000		15250000		15692300		16139500		16599500		17047600		4660310016		4875420160		5510940160		4682109952		3619549952		4014370048		5477120000		6596980224		6301960192		6825070080		327		409		380		400		6								409		2.4000000954				10				79		4		97		56		0.20		0.60		350

		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)		10529000		10496000		10452000		10486000		10519000		10552000		10574000		10604000		10616000		10616000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								12		3		16		72		2.00		5.31		12

		Zambia		7784000		8022380		8261540		8501110		8740720		8980000		9214400		9443210		9665710		9881210		3288379904		3376790016		3182810112		3273509888		3347470080		3470579968		3270970112		3910990080		3239889920		3149929984		385		414		335		319		6								335		3.5999999046				12				114		5		187		38		0.07				650

		Zimbabwe		9747000		10017000		10278600		10531400		10775400		11011000		11242200		11468300		11689000		11903700		8783880192		8641559552		6751519744		6563809792		6890690048		7119969792		8632040448		8679199744		6769330176		5607640064		623		757		579		471		6								757		2.9000000954				22				70		4		118		40		0.12		0.51		280
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		Country Name		pcgdpus97		MMR90-97

		Afghanistan				1000

		Albania		694		28

		Algeria		1647		140

		American Samoa

		Andorra

		Angola		659		1,500

		Antigua and Barbuda		8765

		Argentina		8218		100

		Armenia		433		21

		Aruba

		Australia		22663		9

		Austria		25603		10

		Azerbaijan		506		44

		Bahamas, The

		Bahrain		8884		23

		Bangladesh		342		850

		Barbados		8277

		Belarus		2251		22

		Belgium		23921		10

		Belize		2826

		Benin		370		500

		Bermuda		37033

		Bhutan		541

		Bolivia		1017		370

		Bosnia and Herzegovina		966

		Botswana		3297		250

		Brazil		4910		160

		Brunei		17602

		Bulgaria		1210		20

		Burkina Faso		227		930

		Burundi		149		1,300

		Cambodia		275		900

		Cameroon		655		550

		Canada		20814		6

		Cape Verde		1255

		Cayman Islands

		Central African Republic		292		700

		Chad		213		840

		Channel Islands

		Chile		5149		65

		China		730		95

		Colombia		2664		100

		Comoros		374

		Congo, Dem. Rep.		124		870

		Congo, Rep.		858		890

		Costa Rica		3669		55

		Cote d'Ivoire		719		810

		Croatia		4607		12

		Cuba				36

		Cyprus		11313

		Czech Republic		5109		2

		Denmark		31862		9

		Djibouti		802		570

		Dominica		3324

		Dominican Republic		1859		110

		Ecuador		1656		150

		Egypt, Arab Rep.		1252		170

		El Salvador		1884		300

		Equatorial Guinea		1184

		Eritrea		173		1,000

		Estonia		3256		52

		Ethiopia		107		1,400

		Faeroe Islands

		Fiji		2685

		Finland		23818		11

		France		24156		15

		French Polynesia		15934

		Gabon		4710		500

		Gambia, The		347		1,050

		Georgia		639		19

		Germany		25764		22

		Germany, Fed. Rep. (former)

		Ghana		387		740

		Greece		11521		10

		Greenland

		Grenada		3297

		Guam

		Guatemala		1689		190

		Guinea		547		880

		Guinea-Bissau		236		910

		Guyana		889

		Haiti		377		600

		Honduras		790		220

		Hong Kong, China		26299		7

		Hungary		4503		14

		Iceland		27479

		India		424		440

		Indonesia		1077		390

		Iran, Islamic Rep.		1909		37

		Iraq				310

		Ireland		21794		10

		Isle of Man

		Israel		17388		7

		Italy		20250		12

		Jamaica		2685		120

		Japan		33407		18

		Jordan		1642		158

		Kazakhstan		1445		53

		Kenya		377		650

		Kiribati		582

		Korea, Dem. Rep.				70

		Korea, Rep.		10360		30

		Kuwait		16596		12

		Kyrgyz Republic		376		32

		Lao PDR		356		660

		Latvia		2282		15

		Lebanon		3609		100

		Lesotho		508		610

		Liberia

		Libya				75

		Liechtenstein

		Lithuania		2587		13

		Luxembourg		41421

		Macao, China		16611

		Macedonia, FYR		1594		22

		Madagascar		251		500

		Malawi		247		620

		Malaysia		4623		34

		Maldives		1337

		Mali		245		580

		Malta		8906

		Marshall Islands

		Mauritania		445		800

		Mauritius		3554		110

		Mayotte

		Mexico		4270		110

		Micronesia, Fed. Sts.		1914

		Moldova		448		23

		Monaco

		Mongolia		412		65

		Morocco		1224		230

		Mozambique		211		1,100

		Myanmar				580

		N. Mariana Islands

		Namibia		1993		220

		Nepal		221		1,500

		Netherlands		24130		12

		Netherlands Antilles

		New Caledonia		16322

		New Zealand		17232		25

		Nicaragua		433		160

		Niger		188		590

		Nigeria		308		1,000

		Norway		35188		6

		Oman		6939		19

		Pakistan		486		340

		Palau

		Panama		3184		55

		Papua New Guinea		1095		370

		Paraguay		1890		190

		Peru		2423		280

		Philippines		1153		210

		Poland		3852		5

		Portugal		10639		15

		Puerto Rico		12444		21

		Qatar		17606

		Romania		1422		41

		Russian Federation		2909		53

		Rwanda		236		1,300

		Samoa		1149

		San Marino

		Sao Tome and Principe		317

		Saudi Arabia		7637		18

		Senegal		498		510

		Seychelles		6966

		Sierra Leone		179

		Singapore		24935		10

		Slovak Republic		3791		8

		Slovenia		9167		5

		Solomon Islands		924

		Somalia

		South Africa		3648		230

		Spain		14205		7

		Sri Lanka		804		30

		St. Kitts and Nevis		6735

		St. Lucia		3884

		St. Vincent and the Grenadines		2613

		Sudan		370		370

		Suriname		1419

		Swaziland		1368

		Sweden		26835		7

		Switzerland		36123		6

		Syrian Arab Republic		1104		179

		Taiwan, China		13390

		Tajikistan		261		58

		Tanzania		245		530

		Thailand		2539		200

		Togo		345		640

		Tonga		1868

		Trinidad and Tobago		4589		90

		Tunisia		2051		70

		Turkey		3055		180

		Turkmenistan		616		44

		Uganda		310		550

		Ukraine		1054		30

		United Arab Emirates		19112		26

		United Kingdom		22344		9

		United States		30342		12

		Uruguay		6567		85

		Uzbekistan		714		24

		Vanuatu		1407

		Venezuela, RB		3894		120

		Vietnam		366		105

		Virgin Islands (U.S.)

		West Bank and Gaza		1458		70

		Yemen, Rep.		409		850

		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)				12

		Zambia		414		650

		Zimbabwe		757		280

		Maternal Mortality Ratio per 100,000 Live Births





beds

		

		Country Name		pcgdpus98		Bed/1000/98

		Afghanistan				0.25

		Albania		916		3.19

		Algeria		1605		2.10

		American Samoa				..

		Andorra				..

		Angola		537		1.29

		Antigua and Barbuda		9230		3.88

		Argentina		8261		3.29

		Armenia		499		0.72

		Aruba				..

		Australia		19877		8.50

		Austria		26110		8.90

		Azerbaijan		529		9.69

		Bahamas, The				3.94

		Bahrain		8320		2.90

		Bangladesh		351		0.30

		Barbados		8902		7.56

		Belarus		2449		12.23

		Belgium		24541		7.20

		Belize		2833		2.13

		Benin		388		0.23

		Bermuda

		Bhutan		524		1.61

		Bolivia		1071		1.67

		Bosnia and Herzegovina		1077		1.84

		Botswana		3123		1.58

		Brazil		4674		3.11

		Brunei		15392

		Bulgaria		1485		10.62

		Burkina Faso		240		1.42

		Burundi		134		0.66

		Cambodia		250		2.07

		Cameroon		608		2.55

		Canada		19779		4.20

		Cape Verde		1299		1.58

		Cayman Islands

		Central African Republic		301		0.87

		Chad		231		0.72

		Channel Islands

		Chile		4912		2.67

		China		762		2.91

		Colombia		2427		1.46

		Comoros		372		2.76

		Congo, Dem. Rep.		116		1.43

		Congo, Rep.		701		3.35

		Costa Rica		3938		1.68

		Cote d'Ivoire		742		0.80

		Croatia		4650		5.91

		Cuba				5.13

		Cyprus		11897

		Czech Republic		5411		8.90

		Denmark		32764		4.60

		Djibouti		816		2.54

		Dominica		3567		2.64

		Dominican Republic		1921		1.50

		Ecuador		1620		1.55

		Egypt, Arab Rep.		1344		2.10

		El Salvador		1987		1.65

		Equatorial Guinea		1057

		Eritrea		175		0.75

		Estonia		3587		7.40

		Ethiopia		107		0.24

		Faeroe Islands				..

		Fiji		1996

		Finland		25099		7.80

		France		24777		8.50

		French Polynesia		17823

		Gabon		3913		3.19

		Gambia, The		343		0.61

		Georgia		634		4.81

		Germany		26211		9.30

		Germany, Fed. Rep. (former)				..

		Ghana		407		1.46

		Greece		11556		5.00

		Greenland				..

		Grenada		3543		5.27

		Guam

		Guatemala		1788		0.98

		Guinea		506		0.55

		Guinea-Bissau		177		1.48

		Guyana		845		3.87

		Haiti		506		0.71

		Honduras		853		1.06

		Hong Kong, China		24518

		Hungary		4652		8.30

		Iceland		30175		14.80

		India		428		0.79

		Indonesia		485		0.66

		Iran, Islamic Rep.		1820		1.60

		Iraq				1.45

		Ireland		23240		3.70

		Isle of Man				..

		Israel		16893		5.98

		Italy		20680		6.50

		Jamaica		2709		2.12

		Japan		30125		16.50

		Jordan		1732		1.80

		Kazakhstan		1458		8.50

		Kenya		398		1.65

		Kiribati		524		4.27

		Korea, Dem. Rep.

		Korea, Rep.		6829		5.10

		Kuwait		13571		2.76

		Kyrgyz Republic		343		9.50

		Lao PDR		254

		Latvia		2485		10.30

		Lebanon		4092		2.70

		Lesotho		427

		Liberia

		Libya				4.30

		Liechtenstein				..

		Lithuania		2902		9.60

		Luxembourg		42992		8.00

		Macao, China		15135

		Macedonia, FYR		1716		5.18

		Madagascar		256		0.94

		Malawi		165		1.34

		Malaysia		3268		2.01

		Maldives		1402		0.76

		Mali		251		0.24

		Malta		9207		5.43

		Marshall Islands

		Mauritania		396		0.67

		Mauritius		3512		3.07

		Mayotte

		Mexico		4369		1.10

		Micronesia, Fed. Sts.		1874		..

		Moldova		395		12.12

		Monaco

		Mongolia		442		11.49

		Morocco		1284		0.98

		Mozambique		230		0.87

		Myanmar				0.64

		N. Mariana Islands				..

		Namibia		1831

		Nepal		212		0.17

		Netherlands		24924		11.30

		Netherlands Antilles				6.15

		New Caledonia		16541

		New Zealand		13961		6.20

		Nicaragua		443		1.48

		Niger		205		0.12

		Nigeria		267		1.67

		Norway		33174		14.70

		Oman		6500		2.20

		Pakistan		473		0.65

		Palau				..

		Panama		3381		2.21

		Papua New Guinea		830

		Paraguay		1647		1.34

		Peru		2299		1.47

		Philippines		899		1.07

		Poland		4090		5.30

		Portugal		11123		4.00

		Puerto Rico				3.32

		Qatar				1.65

		Romania		1844		7.56

		Russian Federation		1893		12.10

		Rwanda		250		1.65

		Samoa		1046		..

		San Marino				..

		Sao Tome and Principe		287		4.74

		Saudi Arabia		6522		2.30

		Senegal		516		0.40

		Seychelles		6789

		Sierra Leone		138

		Singapore		21099

		Slovak Republic		3953		7.48

		Slovenia		9879		5.73

		Solomon Islands		722		2.75

		Somalia				0.75

		South Africa		3236

		Spain		14786		3.90

		Sri Lanka		820		2.74

		St. Kitts and Nevis		7034		6.36

		St. Lucia		4099		3.38

		St. Vincent and the Grenadines		2794		1.85

		Sudan		353		1.09

		Suriname		1960

		Swaziland		1232

		Sweden		26861		3.80

		Switzerland		36865		18.10

		Syrian Arab Republic		1137		1.50

		Taiwan, China		12236		4.92

		Tajikistan		291		8.80

		Tanzania		267		0.89

		Thailand		1875		1.99

		Togo		317		1.51

		Tonga		1751

		Trinidad and Tobago		4756		5.11

		Tunisia		2126		2.00

		Turkey		3174		2.50

		Turkmenistan		560

		Uganda		324

		Ukraine		857

		United Arab Emirates		17340		2.64

		United Kingdom		23803		4.20

		United States		31646		3.70

		Uruguay		6751		4.39

		Uzbekistan		732		8.35

		Vanuatu		1333

		Venezuela, RB		4107		1.47

		Vietnam		355		1.67

		Virgin Islands (U.S.)				18.68

		West Bank and Gaza		1491		1.20

		Yemen, Rep.		380		0.60

		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)				5.31

		Zambia		335

		Zimbabwe		579		0.51
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		Country Name		pcgdpus99		Doc/1000/99

		Afghanistan				0.14

		Albania		1089		1.41

		Algeria		1598		1.00

		American Samoa

		Andorra

		Angola		692		0.04

		Antigua and Barbuda		9486		1.14

		Argentina		7741		2.68

		Armenia		484		3.04

		Aruba				..

		Australia		21302		2.50

		Austria		25726		3.00

		Azerbaijan		502		3.80

		Bahamas, The				1.12

		Bahrain		8320		1.40

		Bangladesh		360		0.17

		Barbados		9285		1.11

		Belarus		2673		3.96

		Belgium		24291		3.40

		Belize		2959		0.51

		Benin		387		0.03

		Bermuda

		Bhutan		563		0.26

		Bolivia		1023		0.37

		Bosnia and Herzegovina		1130		1.81

		Botswana		3776		0.19

		Brazil		4474		1.21

		Brunei		15392		0.61

		Bulgaria		1511		3.26

		Burkina Faso		235

		Burundi		107		0.06

		Cambodia		265		0.10

		Cameroon		625		0.06

		Canada		20822		1.91

		Cape Verde		1357		0.23

		Cayman Islands

		Central African Republic		297		0.03

		Chad		204		0.02

		Channel Islands

		Chile		4493		0.96

		China		789		1.39

		Colombia		2085		0.92

		Comoros		354		0.09

		Congo, Dem. Rep.				0.05

		Congo, Rep.		776		0.21

		Costa Rica		4221		1.05

		Cote d'Ivoire		721		0.07

		Croatia		4576		2.27

		Cuba				3.46

		Cyprus		11875		1.58

		Czech Republic		5167		2.79

		Denmark		32722		2.70

		Djibouti		816		0.13

		Dominica		3652		0.45

		Dominican Republic		2070		1.26

		Ecuador		1530		1.27

		Egypt, Arab Rep.		1423		1.60

		El Salvador		2026		0.70

		Equatorial Guinea		1571		0.22

		Eritrea		162		0.02

		Estonia		3628		3.99

		Ethiopia		103		0.03

		Faeroe Islands				..

		Fiji		2195		0.38

		Finland		25099		2.32

		France		24434		2.52

		French Polynesia		16449

		Gabon		3602		0.23

		Gambia, The		314		0.02

		Georgia		502		4.89

		Germany		25724		2.42

		Germany, Fed. Rep. (former)				..

		Ghana		414

		Greece		11870		3.28

		Greenland				..

		Grenada		3774		0.48

		Guam

		Guatemala		1643		0.62

		Guinea		480		0.11

		Guinea-Bissau		184		0.18

		Guyana		794		0.16

		Haiti		551		0.07

		Honduras		853		0.54

		Hong Kong, China		23650		1.32

		Hungary		4811		3.29

		Iceland		31765		2.57

		India		448		0.41

		Indonesia		688		0.12

		Iran, Islamic Rep.		1759		0.80

		Iraq				0.48

		Ireland		24896		1.49

		Isle of Man				..

		Israel		16518		4.58

		Italy		20313		4.62

		Jamaica		2652		0.53

		Japan		34344		1.66

		Jordan		1703		1.66

		Kazakhstan		1061		4.31

		Kenya		362		0.04

		Kiribati		548		0.16

		Korea, Dem. Rep.

		Korea, Rep.		8685		0.73

		Kuwait		15367		1.80

		Kyrgyz Republic		257		3.03

		Lao PDR		281		0.19

		Latvia		2575		3.40

		Lebanon		4092		2.30

		Lesotho		415		0.04

		Liberia

		Libya				0.87

		Liechtenstein				..

		Lithuania		2875		3.90

		Luxembourg		44740		3.10

		Macao, China		14085

		Macedonia, FYR		1708		2.30

		Madagascar		247		1.14

		Malawi		168		0.03

		Malaysia		3480		0.50

		Maldives				0.19

		Mali		243		0.06

		Malta				2.50

		Marshall Islands		1907

		Mauritania		369		0.06

		Mauritius		3614		0.86

		Mayotte

		Mexico		5008		1.60

		Micronesia, Fed. Sts.		1892		0.45

		Moldova		271		3.56

		Monaco

		Mongolia		385		2.62

		Morocco		1239		0.40

		Mozambique		230

		Myanmar				0.29

		N. Mariana Islands				..

		Namibia		1807		0.23

		Nepal		214		0.04

		Netherlands		24909		2.60

		Netherlands Antilles				1.40

		New Caledonia		14622

		New Zealand		14342		2.30

		Nicaragua		461		0.80

		Niger		192		0.03

		Nigeria		283		0.19

		Norway		34292		2.50

		Oman		6500		1.30

		Pakistan		431		0.37

		Palau		6974		..

		Panama		3400		1.40

		Papua New Guinea		762		0.06

		Paraguay		1444		0.51

		Peru		2058		0.91

		Philippines		1031		0.10

		Poland		4014		2.11

		Portugal		11384		2.77

		Puerto Rico				1.75

		Qatar		17606		1.29

		Romania		1515		1.86

		Russian Federation		2746		4.12

		Rwanda		235		0.04

		Samoa		1048		0.36

		San Marino				..

		Sao Tome and Principe		323		0.42

		Saudi Arabia		6901		1.70

		Senegal		512		0.04

		Seychelles		6814		1.03

		Sierra Leone		135

		Singapore		21494		0.88

		Slovak Republic		3653		2.89

		Slovenia		10079		2.07

		Solomon Islands		709		0.16

		Somalia				0.04

		South Africa		3114		0.62

		Spain		15121		3.74

		Sri Lanka		841		0.23

		St. Kitts and Nevis		7354		0.93

		St. Lucia		4228		0.30

		St. Vincent and the Grenadines		2880		0.43

		Sudan		335		0.10

		Suriname

		Swaziland		1200		0.08

		Sweden		26947		2.80

		Switzerland		36232		2.73

		Syrian Arab Republic		1233		1.30

		Taiwan, China		13112		1.29

		Tajikistan		300		2.09

		Tanzania		266		0.04

		Thailand		2064		0.37

		Togo		308		0.06

		Tonga		1604		0.51

		Trinidad and Tobago		5314		0.82

		Tunisia		2215		0.70

		Turkey		2884		1.20

		Turkmenistan		670

		Uganda		298		0.04

		Ukraine		774		4.46

		United Arab Emirates		17340		1.90

		United Kingdom		24231		1.45

		United States		32894		2.15

		Uruguay		6280		3.72

		Uzbekistan		725		2.82

		Vanuatu		1278		0.10

		Venezuela, RB		4312		1.29

		Vietnam		370		0.34

		Virgin Islands (U.S.)				1.44

		West Bank and Gaza		1487		0.60

		Yemen, Rep.		400		0.20

		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)				2.00

		Zambia		319		0.07

		Zimbabwe		471		0.12
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LE

		

		Country Name		pcgdpus99		LE-birth99

		Afghanistan				46

		Albania		1089		72

		Algeria		1598		71

		American Samoa

		Andorra

		Angola		692		47

		Antigua and Barbuda		9486		75

		Argentina		7741		74

		Armenia		484		74

		Aruba				..

		Australia		21302		79

		Austria		25726		78

		Azerbaijan		502		71

		Bahamas, The				73

		Bahrain		8320		73

		Bangladesh		360		61

		Barbados		9285		76

		Belarus		2673		68

		Belgium		24291		78

		Belize		2959		72

		Benin		387		53

		Bermuda

		Bhutan		563		61

		Bolivia		1023		62

		Bosnia and Herzegovina		1130		73

		Botswana		3776		39

		Brazil		4474		67

		Brunei		15392		76

		Bulgaria		1511		71

		Burkina Faso		235		45

		Burundi		107		42

		Cambodia		265		54

		Cameroon		625		51

		Canada		20822		79

		Cape Verde		1357		69

		Cayman Islands

		Central African Republic		297		44

		Chad		204		49

		Channel Islands				79

		Chile		4493		76

		China		789		70

		Colombia		2085		70

		Comoros		354		61

		Congo, Dem. Rep.				46

		Congo, Rep.		776		48

		Costa Rica		4221		77

		Cote d'Ivoire		721		46

		Croatia		4576		73

		Cuba				76

		Cyprus		11875		78

		Czech Republic		5167		75

		Denmark		32722		76

		Djibouti		816		47

		Dominica		3652		76

		Dominican Republic		2070		71

		Ecuador		1530		69

		Egypt, Arab Rep.		1423		67

		El Salvador		2026		70

		Equatorial Guinea		1571		51

		Eritrea		162		50

		Estonia		3628		71

		Ethiopia		103		42

		Faeroe Islands				..

		Fiji		2195		73

		Finland		25099		77

		France		24434		79

		French Polynesia		16449		73

		Gabon		3602		53

		Gambia, The		314		53

		Georgia		502		73

		Germany		25724		77

		Germany, Fed. Rep. (former)				..

		Ghana		414		58

		Greece		11870		78

		Greenland				..

		Grenada		3774		72

		Guam				78

		Guatemala		1643		65

		Guinea		480		46

		Guinea-Bissau		184		44

		Guyana		794		64

		Haiti		551		53

		Honduras		853		70

		Hong Kong, China		23650		80

		Hungary		4811		71

		Iceland		31765		79

		India		448		63

		Indonesia		688		66

		Iran, Islamic Rep.		1759		71

		Iraq				59

		Ireland		24896		76

		Isle of Man				..

		Israel		16518		78

		Italy		20313		78

		Jamaica		2652		75

		Japan		34344		81

		Jordan		1703		71

		Kazakhstan		1061		65

		Kenya		362		48

		Kiribati		548		61

		Korea, Dem. Rep.				60

		Korea, Rep.		8685		73

		Kuwait		15367		77

		Kyrgyz Republic		257		67

		Lao PDR		281		54

		Latvia		2575		70

		Lebanon		4092		70

		Lesotho		415		45

		Liberia				47

		Libya				71

		Liechtenstein				..

		Lithuania		2875		72

		Luxembourg		44740		77

		Macao, China		14085		78

		Macedonia, FYR		1708		73

		Madagascar		247		54

		Malawi		168		39

		Malaysia		3480		72

		Maldives				68

		Mali		243		43

		Malta				77

		Marshall Islands		1907

		Mauritania		369		54

		Mauritius		3614		71

		Mayotte

		Mexico		5008		72

		Micronesia, Fed. Sts.		1892		68

		Moldova		271		67

		Monaco

		Mongolia		385		67

		Morocco		1239		67

		Mozambique		230		43

		Myanmar				60

		N. Mariana Islands				..

		Namibia		1807		50

		Nepal		214		58

		Netherlands		24909		78

		Netherlands Antilles				76

		New Caledonia		14622		73

		New Zealand		14342		77

		Nicaragua		461		69

		Niger		192		46

		Nigeria		283		47

		Norway		34292		78

		Oman		6500		73

		Pakistan		431		63

		Palau		6974		..

		Panama		3400		74

		Papua New Guinea		762		58

		Paraguay		1444		70

		Peru		2058		69

		Philippines		1031		69

		Poland		4014		73

		Portugal		11384		75

		Puerto Rico				76

		Qatar		17606		75

		Romania		1515		69

		Russian Federation		2746		66

		Rwanda		235		40

		Samoa		1048		69

		San Marino				..

		Sao Tome and Principe		323		65

		Saudi Arabia		6901		72

		Senegal		512		52

		Seychelles		6814		72

		Sierra Leone		135		37

		Singapore		21494		78

		Slovak Republic		3653		73

		Slovenia		10079		75

		Solomon Islands		709		71

		Somalia				48

		South Africa		3114		48

		Spain		15121		78

		Sri Lanka		841		73

		St. Kitts and Nevis		7354		71

		St. Lucia		4228		72

		St. Vincent and the Grenadines		2880		73

		Sudan		335		56

		Suriname				70

		Swaziland		1200		46

		Sweden		26947		79

		Switzerland		36232		80

		Syrian Arab Republic		1233		69

		Taiwan, China		13112		75

		Tajikistan		300		69

		Tanzania		266		45

		Thailand		2064		69

		Togo		308		49

		Tonga		1604		71

		Trinidad and Tobago		5314		73

		Tunisia		2215		73

		Turkey		2884		69

		Turkmenistan		670		66

		Uganda		298		42

		Ukraine		774		67

		United Arab Emirates		17340		75

		United Kingdom		24231		77

		United States		32894		77

		Uruguay		6280		74

		Uzbekistan		725		70

		Vanuatu		1278		65

		Venezuela, RB		4312		73

		Vietnam		370		69

		Virgin Islands (U.S.)				77

		West Bank and Gaza		1487		72

		Yemen, Rep.		400		56

		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)				72

		Zambia		319		38

		Zimbabwe		471		40





imr

		

		Country Name		pcgdpus99		IMR99

		Afghanistan				147

		Albania		1089		24

		Algeria		1598		34

		American Samoa				..

		Andorra				..

		Angola		692		127

		Antigua and Barbuda		9486		16

		Argentina		7741		18

		Armenia		484		14

		Aruba				..

		Australia		21302		5

		Austria		25726		4

		Azerbaijan		502		16

		Bahamas, The				18

		Bahrain		8320		8

		Bangladesh		360		61

		Barbados		9285		14

		Belarus		2673		11

		Belgium		24291		5

		Belize		2959		28

		Benin		387		87

		Bermuda

		Bhutan		563		59

		Bolivia		1023		59

		Bosnia and Herzegovina		1130		13

		Botswana		3776		58

		Brazil		4474		32

		Brunei				9

		Bulgaria		1511		14

		Burkina Faso		235		105

		Burundi		107		105

		Cambodia		265		100

		Cameroon		625		77

		Canada		20822		5

		Cape Verde		1357		39

		Cayman Islands

		Central African Republic		297		96

		Chad		204		101

		Channel Islands				6

		Chile		4493		10

		China		789		30

		Colombia		2085		23

		Comoros		354		61

		Congo, Dem. Rep.				85

		Congo, Rep.		776		89

		Costa Rica		4221		12

		Cote d'Ivoire		721		111

		Croatia		4576		8

		Cuba				7

		Cyprus		11875		7

		Czech Republic		5167		5

		Denmark		32722		5

		Djibouti		816		109

		Dominica		3652		14

		Dominican Republic		2070		39

		Ecuador		1530		28

		Egypt, Arab Rep.		1423		47

		El Salvador		2026		30

		Equatorial Guinea		1571		104

		Eritrea		162		60

		Estonia		3628		10

		Ethiopia		103		104

		Faeroe Islands				..

		Fiji		2195		18

		Finland		25099		4

		France		24434		5

		French Polynesia		16449		10

		Gabon		3602		84

		Gambia, The		314		75

		Georgia		502		15

		Germany		25724		5

		Germany, Fed. Rep. (former)				..

		Ghana		414		57

		Greece		11870		6

		Greenland				..

		Grenada		3774		13

		Guam				8

		Guatemala		1643		40

		Guinea		480		96

		Guinea-Bissau		184		127

		Guyana		794		57

		Haiti		551		70

		Honduras		853		34

		Hong Kong, China		23650		3

		Hungary		4811		8

		Iceland		31765		3

		India		448		71

		Indonesia		688		42

		Iran, Islamic Rep.		1759		26

		Iraq				101

		Ireland		24896		6

		Isle of Man				..

		Israel		16518		6

		Italy		20313		5

		Jamaica		2652		20

		Japan		34344		4

		Jordan		1703		26

		Kazakhstan		1061		22

		Kenya		362		76

		Kiribati		548		56

		Korea, Dem. Rep.				58

		Korea, Rep.		8685		8

		Kuwait		15367		11

		Kyrgyz Republic		257		26

		Lao PDR		281		93

		Latvia		2575		14

		Lebanon		4092		26

		Lesotho		415		92

		Liberia				113

		Libya				22

		Liechtenstein				..

		Lithuania		2875		9

		Luxembourg		44740		5

		Macao, China		14085		6

		Macedonia, FYR		1708		16

		Madagascar		247		90

		Malawi		168		132

		Malaysia		3480		8

		Maldives				29

		Mali		243		120

		Malta				5

		Marshall Islands		1907

		Mauritania		369		88

		Mauritius		3614		19

		Mayotte

		Mexico		5008		29

		Micronesia, Fed. Sts.		1892		27

		Moldova		271		17

		Monaco

		Mongolia		385		58

		Morocco		1239		48

		Mozambique		230		131

		Myanmar				77

		N. Mariana Islands				..

		Namibia		1807		63

		Nepal		214		75

		Netherlands		24909		5

		Netherlands Antilles				13

		New Caledonia		14622		7

		New Zealand		14342		5

		Nicaragua		461		34

		Niger		192		116

		Nigeria		283		83

		Norway		34292		4

		Oman		6500		17

		Pakistan		431		90

		Palau		6974		..

		Panama		3400		20

		Papua New Guinea		762		58

		Paraguay		1444		24

		Peru		2058		39

		Philippines		1031		31

		Poland		4014		9

		Portugal		11384		6

		Puerto Rico				10

		Qatar		17606		12

		Romania		1515		20

		Russian Federation		2746		16

		Rwanda		235		123

		Samoa		1048		23

		San Marino				..

		Sao Tome and Principe		323		47

		Saudi Arabia		6901		19

		Senegal		512		67

		Seychelles		6814		9

		Sierra Leone		135		168

		Singapore		21494		3

		Slovak Republic		3653		8

		Slovenia		10079		5

		Solomon Islands		709		21

		Somalia				121

		South Africa		3114		62

		Spain		15121		5

		Sri Lanka		841		15

		St. Kitts and Nevis		7354		20

		St. Lucia		4228		16

		St. Vincent and the Grenadines		2880		20

		Sudan		335		67

		Suriname				27

		Swaziland		1200		64

		Sweden		26947		4

		Switzerland		36232		5

		Syrian Arab Republic		1233		26

		Taiwan, China		13112		7

		Tajikistan		300		20

		Tanzania		266		95

		Thailand		2064		28

		Togo		308		77

		Tonga		1604		21

		Trinidad and Tobago		5314		16

		Tunisia		2215		24

		Turkey		2884		36

		Turkmenistan		670		33

		Uganda		298		88

		Ukraine		774		14

		United Arab Emirates		17340		8

		United Kingdom		24231		6

		United States		32894		7

		Uruguay		6280		15

		Uzbekistan		725		22

		Vanuatu		1278		36

		Venezuela, RB		4312		20

		Vietnam		370		37

		Virgin Islands (U.S.)				9

		West Bank and Gaza		1487		23

		Yemen, Rep.		400		79

		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)				12

		Zambia		319		114

		Zimbabwe		471		70





u-5mr

		

		Country Name		pcgdpus99		U-5MR99

		Afghanistan				220

		Albania		1089

		Algeria		1598		39

		American Samoa				..

		Andorra				..

		Angola		692		208

		Antigua and Barbuda		9486		20

		Argentina		7741		22

		Armenia		484		18

		Aruba				..

		Australia		21302		5

		Austria		25726		5

		Azerbaijan		502		21

		Bahamas, The				21

		Bahrain		8320		12

		Bangladesh		360		89

		Barbados		9285		18

		Belarus		2673		14

		Belgium		24291		6

		Belize		2959		37

		Benin		387		145

		Bermuda

		Bhutan		563

		Bolivia		1023		83

		Bosnia and Herzegovina		1130		18

		Botswana		3776		95

		Brazil		4474		40

		Brunei				11

		Bulgaria		1511		17

		Burkina Faso		235		210

		Burundi		107		176

		Cambodia		265		143

		Cameroon		625		154

		Canada		20822		6

		Cape Verde		1357		50

		Cayman Islands

		Central African Republic		297		151

		Chad		204		189

		Channel Islands

		Chile		4493		12

		China		789		37

		Colombia		2085		28

		Comoros		354		86

		Congo, Dem. Rep.				161

		Congo, Rep.		776		144

		Costa Rica		4221		14

		Cote d'Ivoire		721		180

		Croatia		4576		9

		Cuba				8

		Cyprus		11875		9

		Czech Republic		5167		5

		Denmark		32722		6

		Djibouti				177

		Dominica		3652		18

		Dominican Republic		2070		47

		Ecuador		1530		35

		Egypt, Arab Rep.		1423		61

		El Salvador		2026		36

		Equatorial Guinea		1571		170

		Eritrea		162		105

		Estonia		3628		12

		Ethiopia		103		180

		Faeroe Islands				..

		Fiji		2195		22

		Finland		25099		5

		France		24434		5

		French Polynesia		16449		13

		Gabon		3602		133

		Gambia, The		314		110

		Georgia		502		20

		Germany		25724		5

		Germany, Fed. Rep. (former)				..

		Ghana		414		109

		Greece		11870		7

		Greenland				..

		Grenada		3774		18

		Guam				10

		Guatemala		1643		52

		Guinea		480		167

		Guinea-Bissau		184		214

		Guyana		794		76

		Haiti		551		118

		Honduras		853		46

		Hong Kong, China		23650		5

		Hungary		4811		10

		Iceland		31765		5

		India		448		90

		Indonesia		688		52

		Iran, Islamic Rep.		1759		33

		Iraq				128

		Ireland		24896		7

		Isle of Man				..

		Israel		16518		8

		Italy		20313		6

		Jamaica		2652		24

		Japan		34344		4

		Jordan		1703		31

		Kazakhstan		1061		28

		Kenya		362		118

		Kiribati		548		72

		Korea, Dem. Rep.				93

		Korea, Rep.		8685		9

		Kuwait		15367		13

		Kyrgyz Republic		257		38

		Lao PDR		281		143

		Latvia		2575		18

		Lebanon		4092		32

		Lesotho		415		141

		Liberia				188

		Libya				28

		Liechtenstein				..

		Lithuania		2875		12

		Luxembourg		44740		5

		Macao, China		14085

		Macedonia, FYR		1708		17

		Madagascar		247		149

		Malawi		168		227

		Malaysia		3480		10

		Maldives				35

		Mali		243		223

		Malta				7

		Marshall Islands		1907

		Mauritania		369		142

		Mauritius		3614		23

		Mayotte

		Mexico		5008		36

		Micronesia, Fed. Sts.		1892		33

		Moldova		271		22

		Monaco

		Mongolia		385		73

		Morocco		1239		62

		Mozambique		230		203

		Myanmar				120

		N. Mariana Islands				..

		Namibia		1807		108

		Nepal		214		109

		Netherlands		24909		5

		Netherlands Antilles				16

		New Caledonia		14622		12

		New Zealand		14342		6

		Nicaragua		461		43

		Niger		192		252

		Nigeria		283		151

		Norway		34292		4

		Oman		6500		24

		Pakistan		431		126

		Palau		6974		..

		Panama		3400		25

		Papua New Guinea		762		77

		Paraguay		1444		27

		Peru		2058		48

		Philippines		1031		41

		Poland		4014		10

		Portugal		11384		6

		Puerto Rico				..

		Qatar		17606		22

		Romania		1515		24

		Russian Federation		2746		20

		Rwanda		235		203

		Samoa		1048

		San Marino				..

		Sao Tome and Principe		323		66

		Saudi Arabia		6901		25

		Senegal		512		124

		Seychelles		6814		15

		Sierra Leone		135		283

		Singapore		21494		4

		Slovak Republic		3653		10

		Slovenia		10079		6

		Solomon Islands		709		26

		Somalia				203

		South Africa		3114		76

		Spain		15121		6

		Sri Lanka		841		19

		St. Kitts and Nevis		7354

		St. Lucia		4228		19

		St. Vincent and the Grenadines		2880		19

		Sudan		335		109

		Suriname				34

		Swaziland		1200		113

		Sweden		26947		4

		Switzerland		36232		5

		Syrian Arab Republic		1233		30

		Taiwan, China		13112		8

		Tajikistan		300		34

		Tanzania		266		152

		Thailand		2064		33

		Togo		308		143

		Tonga		1604		24

		Trinidad and Tobago		5314		20

		Tunisia		2215		30

		Turkey		2884		45

		Turkmenistan		670		45

		Uganda		298		162

		Ukraine		774		17

		United Arab Emirates		17340		9

		United Kingdom		24231		6

		United States		32894		8

		Uruguay		6280		17

		Uzbekistan		725		29

		Vanuatu		1278		44

		Venezuela, RB		4312		23

		Vietnam		370		42

		Virgin Islands (U.S.)				12

		West Bank and Gaza		1487		26

		Yemen, Rep.		400		97

		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)				16

		Zambia		319		187

		Zimbabwe		471		118





phex%gdp

		

		Country Name		pcgdp in relation to hexpub%gdp		hexpub%gdp98		pchext98		pchexpub98

		Afghanistan				..

		Albania		916		3.5				32

		Algeria		1605		2.5999999046				42

		American Samoa				..

		Andorra				..

		Angola		1272		3.9000000954				50

		Antigua and Barbuda		9230		0.400000006				37

		Argentina		8261		4.9000000954				405

		Armenia		499		3.0999999046				15

		Aruba				..

		Australia		19877		5.9000000954				1173

		Austria		26110		5.8000001907				1514

		Azerbaijan		506		1.2000000477				6

		Bahamas, The		13176		2.5				329

		Bahrain		8320		2.5999999046				216

		Bangladesh		351		1.7000000477				6

		Barbados		8902		4.5				401

		Belarus		2449		4.9000000954				120

		Belgium		24541		7.9000000954				1939

		Belize		2833		2.2000000477				62

		Benin		388		1.6000000238				6

		Bermuda		37033		0.5				185

		Bhutan		524		3.2000000477				17

		Bolivia		1071		4.0999999046				44

		Bosnia and Herzegovina				..

		Botswana		3123		2.5				78

		Brazil		4674		2.9000000954				136

		Brunei		17602		8.1000003815				1426

		Bulgaria		1485		3.7999999523				56

		Burkina Faso		240		1.2000000477				3

		Burundi		134		0.6000000238				0.80

		Cambodia		250		0.6000000238				1.50

		Cameroon		608		1				6

		Canada		19779		6.4000000954				1266

		Cape Verde		1299		1.7999999523				23

		Cayman Islands		25960		2.3				597

		Central African Republic		301		2				6

		Chad		231		2.2999999523				5

		Channel Islands				..

		Chile		4912		2.7000000477				133

		China		730		2				15

		Colombia		2427		5.1999998093				126

		Comoros		374		3.0999999046				12

		Congo, Dem. Rep.				..

		Congo, Rep.		701		2				14

		Costa Rica		3938		5.1999998093				205

		Cote d'Ivoire		742		1.2000000477				9

		Croatia		4607		8.1000003815				373

		Cuba				8.1999998093

		Cyprus				..

		Czech Republic		5411		6.6999998093				363

		Denmark		32764		6.8000001907				2228

		Djibouti				..

		Dominica		3567		3.7000000477				132

		Dominican Republic		1921		1.8999999762				37

		Ecuador		1620		1.7000000477				28

		Egypt, Arab Rep.		1252		1.7999999523				23

		El Salvador		1987		2.5999999046				52

		Equatorial Guinea		1184		3				36

		Eritrea		173		2.9000000954				5

		Estonia		3256		5.5				179

		Ethiopia		107		1.7000000477				2

		Faeroe Islands				..

		Fiji		1996		2.9000000954				58

		Finland		25099		5.1999998093				1305

		France		24777		7.3000001907				1809

		French Polynesia				..

		Gabon		3913		2.0999999046				82

		Gambia, The		343		1.8999999762				7

		Georgia		634		0.5				3

		Germany		26211		7.9000000954				2071

		Germany, Fed. Rep. (former)				..

		Ghana		407		1.7999999523				7

		Greece		11556		4.6999998093				543

		Greenland				..

		Grenada		3543		2.9000000954				103

		Guam				..

		Guatemala		1788		2.0999999046				38

		Guinea		506		2.2000000477				11

		Guinea-Bissau		222		1.1000000238				2

		Guyana		845		4.5				38

		Haiti		506		1.3999999762				7

		Honduras		853		3.9000000954				33

		Hong Kong, China		24418		2.0999999046				513

		Hungary		4652		5.1999998093				242

		Iceland		30175		6.9000000954				2082

		India		424		0.8000000119				3

		Indonesia		485		0.6999999881				3

		Iran, Islamic Rep.		1820		1.7000000477				31

		Iraq		2692		3.7999999523				102

		Ireland		23240		4.6999998093				1092

		Isle of Man				..

		Israel		16893		6				1014

		Italy		20680		5.5999999046				1158

		Jamaica		2709		3.2000000477				87

		Japan		30125		5.9000000954				1777

		Jordan		1732		5.3000001907				92

		Kazakhstan		1458		3.5				51

		Kenya		398		2.4000000954				10

		Kiribati		582		11.6000003815				68

		Korea, Dem. Rep.				..

		Korea, Rep.		6829		2.2999999523				157

		Kuwait		16596		2.9000000954				481

		Kyrgyz Republic		343		2.9000000954				10

		Lao PDR		254		1.2000000477				3

		Latvia		2485		4.1999998093				104

		Lebanon		4092		2.2000000477				90

		Lesotho		484		3.4000000954				16

		Liberia				..

		Libya				..

		Liechtenstein				..

		Lithuania		2902		4.8000001907				139

		Luxembourg		42992		5.4000000954				2322

		Macao, China				..

		Macedonia, FYR		1716		5.5				94

		Madagascar		256		1.1000000238				3

		Malawi		165		2.7999999523				5

		Malaysia		3268		1.3999999762				46

		Maldives		1402		5.0999999046				72

		Mali		251		2.0999999046				5

		Malta				..

		Marshall Islands				12.1999998093

		Mauritania		396		1.3999999762				6

		Mauritius		3512		1.7999999523				63

		Mayotte				..

		Mexico		4270		2.7999999523				120

		Micronesia, Fed. Sts.				..

		Moldova		395		6.4000000954				25

		Monaco				..

		Mongolia		421		4.3000001907				18

		Morocco		1284		1.2000000477				15

		Mozambique		230		2.7999999523				6

		Myanmar				0.200000003

		N. Mariana Islands				..

		Namibia		1831		4.0999999046				75

		Nepal		212		1.2999999523				3

		Netherlands		24924		6				1495

		Netherlands Antilles				2.5

		New Caledonia				..

		New Zealand		13961		6.1999998093				866

		Nicaragua		443		8.3000001907				37

		Niger		205		1.2000000477				2

		Nigeria		267		0.8000000119				2

		Norway		33174		7.4000000954				2455

		Oman		6500		2.9000000954				188

		Pakistan		473		0.8999999762				4

		Palau				..

		Panama		3381		4.9000000954				166

		Papua New Guinea		830		2.5				21

		Paraguay		1647		1.7000000477				28

		Peru		2299		2.4000000954				55

		Philippines		899		1.7000000477				15

		Poland		4090		4.6999998093				192

		Portugal		11123		5.1999998093				578

		Puerto Rico				..

		Qatar		17606		3.7000000477				651

		Romania		1422		2.5999999046				37

		Russian Federation		2909		4.5999999046				134

		Rwanda		250		2				5

		Samoa		1046		4.8000001907				50

		San Marino				..

		Sao Tome and Principe		345		6.0999999046				21

		Saudi Arabia		7637		6.4000000954				489

		Senegal		516		2.5999999046				13

		Seychelles		6789		5.4000000954				367

		Sierra Leone		138		0.8999999762				1

		Singapore		21099		1.2000000477				253

		Slovak Republic		3953		5.6999998093				225

		Slovenia		9879		6.5999999046				652

		Solomon Islands		924		4.1999998093				39

		Somalia				..

		South Africa		3236		3.2999999523				107

		Spain		14786		5.4000000954				798

		Sri Lanka		820		1.3999999762				11

		St. Kitts and Nevis		7034		3.0999999046				218

		St. Lucia		4099		2.4000000954				98

		St. Vincent and the Grenadines		2794		4.1999998093				117

		Sudan		370		0.6999999881				3

		Suriname		475		3.2000000477				15

		Swaziland		1232		2.7000000477				33

		Sweden		26861		6.6999998093				1800

		Switzerland		36865		7.5999999046				2802

		Syrian Arab Republic		1137		0.8000000119				9

		Taiwan, China		12459		3.2999999523				411

		Tajikistan		291		5.1999998093				15

		Tanzania		267		1.2999999523				3

		Thailand		1875		1.8999999762				36

		Togo		317		1.2999999523				4

		Tonga		1451		4				58

		Trinidad and Tobago		4756		2.5				119

		Tunisia		2126		2.2000000477				47

		Turkey		3055		2.9000000954				89

		Turkmenistan		560		4.0999999046				23

		Uganda		324		1.8999999762				6

		Ukraine		857		3.5999999046				31

		United Arab Emirates		17340		0.8000000119				139

		United Kingdom		23803		5.5999999046				1333

		United States		31646		5.8000001907				1835

		Uruguay		6751		1.8999999762				128

		Uzbekistan		732		3.4000000954				25

		Vanuatu		1226		2.7999999523				34

		Venezuela, RB		4107		2.5999999046				107

		Vietnam		355		0.8000000119				3

		Virgin Islands (U.S.)				..

		West Bank and Gaza		1429		4.9000000954				70

		Yemen, Rep.		409		2.4000000954				10

		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)				..

		Zambia		335		3.5999999046				12

		Zimbabwe		757		2.9000000954				22
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hex%totgov

		

		Member State		Health expenditure (%)

				Total
health expenditure
as % of GDP		Public
expenditure
as % of total health expenditure		Private
expenditure
as % of total health expenditure		Out-of-pocket
expenditure
as % of total health expenditure		Tax-funded
and other public expenditure
as % of public expenditure on health		Social security
expenditure
as % of public
expenditure on health		Public
expenditure
on health as % of all public
expenditure		Country Name		pcgdp in relation to hexpub%gdp		Country Name		pcgdpus97

		Afghanistan		3.2		40.6		59.4		59.4		100		…		…		Afghanistan				Afghanistan

		Albania		3.5		77.7		22.3		22.3		82.5		17.5		9.5		Albania		916		Albania		694

		Algeria		3.1		50.8		49.2		49.2		100		…		4.9		Algeria		1605		Algeria		1647

																		American Samoa				American Samoa

		Andorra		7.5		86.7		13.3		13.3		100		…		38.5		Andorra				Andorra

		Angola		3.6		59.6		40.4		40.4		100		…		18.2		Angola		1272		Angola		659

		Antigua and Barbuda		6.4		57.3		42.7		39.3		100		…		16.0		Antigua and Barbuda		9230		Antigua and Barbuda		8765

		Argentina		8.2		57.5		42.5		32.6		39.6		60.4		21.6		Argentina		8261		Argentina		8218

		Armenia		7.9		41.5		58.5		58.5		100		…		13.1		Armenia		499		Armenia		433

																		Aruba				Aruba

		Australia		7.8		72.0		28.0		16.6		100		…		15.5		Australia		19877		Australia		22663

		Austria		9.0		67.3		32.7		23.6		12.4		87.6		11.9		Austria		26110		Austria		25603

		Azerbaijan		2.9		79.3		20.7		20.7		100		…		13.3		Azerbaijan		506		Azerbaijan		506

		Bahamas		5.9		49.9		50.1		46.4		100		…		13.7		Bahamas, The		13176		Bahamas, The

		Bahrain		4.4		58.5		41.5		37.7		100		…		9.6		Bahrain		8320		Bahrain		8884

		Bangladesh		4.9		46.0		54.0		54.0		100		…		9.1		Bangladesh		351		Bangladesh		342

		Barbados		7.3		62.5		37.5		34.6		100		…		13.7		Barbados		8902		Barbados		8277

		Belarus		5.9		82.6		17.4		17.4		100		…		10.0		Belarus		2449		Belarus		2251

		Belgium		8.0		83.2		16.8		14.7		18.7		81.3		13.2		Belgium		24541		Belgium		23921

		Belize		4.7		51.6		48.4		48.3		100		…		8.2		Belize		2833		Belize		2826

		Benin		3.0		47.2		52.8		52.8		100		…		5.7		Benin		388		Benin		370

																		Bermuda		37033		Bermuda		37033

		Bhutan		7.0		46.2		53.8		53.8		100		…		10.1		Bhutan		524		Bhutan		541

		Bolivia		5.8		59.1		41.0		33.8		42.7		57.3		10.4		Bolivia		1071		Bolivia		1017

		Bosnia and Herzegovina		7.6		92.6		7.5		7.5		100		…		…		Bosnia and Herzegovina				Bosnia and Herzegovina		966

		Botswana		4.2		61.0		39.0		36.4		100		…		5.9		Botswana		3123		Botswana		3297

		Brazil		6.5		48.7		51.3		45.6		100		…		9.4		Brazil		4674		Brazil		4910

		Brunei Darussalam		5.4		40.6		59.4		59.4		100		…		4.5		Brunei		17602		Brunei		17602

		Bulgaria		4.8		81.9		18.1		16.9		99.9		0.1		10.0		Bulgaria		1485		Bulgaria		1210

		Burkina Faso		4.2		30.9		69.1		69.1		100		…		5.3		Burkina Faso		240		Burkina Faso		227

		Burundi		4.0		35.6		64.4		64.4		19.2		80.8		6.6		Burundi		134		Burundi		149

		Cambodia		7.2		9.4		90.6		90.6		100		…		7.0		Cambodia		250		Cambodia		275

		Cameroon		5.0		20.1		79.9		79.9		100		…		0.7		Cameroon		608		Cameroon		655

		Canada		8.6		72.0		28.0		17.0		98.9		1.1		15.3		Canada		19779		Canada		20814

		Cape Verde		2.8		63.8		36.2		36.2		100		…		4.2		Cape Verde		1299		Cape Verde		1255

																		Cayman Islands		25960		Cayman Islands

		Central African Republic		2.9		68.9		31.1		31.1		100		…		6.4		Central African Republic		301		Central African Republic		292

		Chad		4.3		79.3		20.7		20.7		100		…		13.2		Chad		231		Chad		213

																		Channel Islands				Channel Islands

		Chile		6.1		49.0		51.0		48.6		24.0		76.0		13.5		Chile		4912		Chile		5149

		China		2.7		24.9		75.1		75.1		100		…		5.5		China		730		China		730

		Colombia		9.3		54.5		45.6		25.9		62.5		37.5		17.2		Colombia		2427		Colombia		2664

		Comoros		4.5		68.2		31.8		31.8		100		…		8.7		Comoros		374		Comoros		374

		Congo		5.0		36.6		63.4		63.4		100		…		4.6		Congo, Rep.		701		Congo, Dem. Rep.		124

		Democratic Republic of the Congo		3.7		0.9		99.1		90.1		100		…		0.1		Congo, Dem. Rep.		116		Congo, Rep.		858

		Cook Islands		7.4		76.7		23.3		23.3		100		…		8.6

		Costa Rica		8.7		77.1		23.0		22.3		16.2		83.8		20.1		Costa Rica		3938		Costa Rica		3669

		Côte d'Ivoire		3.2		38.4		61.6		61.6		100		…		3.3		Cote d'Ivoire		742		Cote d'Ivoire		719

		Croatia		8.1		79.7		20.3		20.3		2.4		97.6		22.3		Croatia		4607		Croatia		4607

		Cuba		6.3		87.5		12.5		12.5		100		…		10.0		Cuba				Cuba

		Cyprus		5.9		38.8		61.2		63.1		7.9		92.1		5.6		Cyprus		11875		Cyprus		11313

		Czech Republic		7.6		92.3		7.7		7.7		17.6		82.4		15.9		Czech Republic		5411		Czech Republic		5109

		Democratic People's Republic of Korea		3.0		83.7		16.4		16.4		100		…		…

		Denmark		8.0		84.3		15.7		15.7		100		…		12.9		Denmark		32764		Denmark		31862

		Djibouti		2.8		72.9		27.1		27.1		100		…		5.7		Djibouti		816		Djibouti		802

		Dominica		6.0		65.0		35.0		31.9		100		…		10.3		Dominica		3567		Dominica		3324

		Dominican Republic		4.9		38.5		61.5		36.8		73.0		27.0		10.5		Dominican Republic		1921		Dominican Republic		1859

		Ecuador		4.6		52.8		47.2		38.8		59.4		40.6		8.9		Ecuador		1620		Ecuador		1656

		Egypt		3.7		27.0		73.1		73.1		100		…		3.3		Egypt, Arab Rep.		1252		Egypt, Arab Rep.		1252

		El Salvador		7.0		37.2		62.8		62.8		48.5		51.5		21.2		El Salvador		1987		El Salvador		1884

		Equatorial Guinea		3.5		57.2		42.9		42.9		100		…		7.9		Equatorial Guinea		1184		Equatorial Guinea		1184

		Eritrea		3.4		55.7		44.3		44.3		100		…		3.4		Eritrea		173		Eritrea		173

		Estonia		6.4		78.9		21.2		21.2		8.4		91.6		10.5		Estonia		3256		Estonia		3256

		Ethiopia		3.8		36.2		63.8		63.8		100		…		6.1		Ethiopia		107		Ethiopia		107

																		Faeroe Islands				Faeroe Islands

		Fiji		4.2		69.2		30.8		30.8		100		…		8.3		Fiji		1996		Fiji		2685

		Finland		7.6		73.7		26.3		19.3		80.4		19.6		10.7		Finland		25099		Finland		23818

		France		9.8		76.9		23.1		20.4		3.3		96.7		13.8		France		24777		France		24156

																		French Polynesia				French Polynesia		15934

		Gabon		3.0		66.5		33.5		33.5		100		…		6.2		Gabon		3913		Gabon		4710

		Gambia		4.5		45.9		54.1		54.1		100		…		7.3		Gambia, The		343		Gambia, The		347

		Georgia		4.4		8.6		91.4		91.4		100		…		3.4		Georgia		634		Georgia		639

		Germany		10.5		77.5		22.5		11.3		23.4		76.6		14.7		Germany		26211		Germany		25764

																		Germany, Fed. Rep. (former)				Germany, Fed. Rep. (former)

		Ghana		3.1		47.0		53.0		53.0		100		…		6.9		Ghana		407		Ghana		387

		Greece		8.0		65.8		34.2		31.7		64.8		35.2		12.6		Greece		11556		Greece		11521

																		Greenland				Greenland

		Grenada		6.3		46.6		53.4		49.2		100		…		10.2		Grenada		3543		Grenada		3297

																		Guam				Guam

		Guatemala		2.4		62.5		37.5		29.9		53.7		46.3		12.2		Guatemala		1788		Guatemala		1689

		Guinea		3.5		57.2		42.8		42.8		100		…		9.7		Guinea		506		Guinea		547

		Guinea-Bissau		5.7		75.6		24.4		24.4		100		…		38.8		Guinea-Bissau		222		Guinea-Bissau		236

		Guyana		5.1		79.1		21.0		19.7		100		…		11.1		Guyana		845		Guyana		889

		Haiti		4.6		33.6		66.4		62.5		100		…		13.8		Haiti		506		Haiti		377

		Honduras		7.5		36.0		64.0		60.1		74.6		25.5		13.0		Honduras		853		Honduras		790

																		Hong Kong, China		24418		Hong Kong, China		26299

		Hungary		5.3		84.9		15.1		15.1		58.9		41.1		9.2		Hungary		4652		Hungary		4503

		Iceland		7.9		83.8		16.2		16.2		68.8		31.2		18.9		Iceland		30175		Iceland		27479

		India		5.2		13.0		87.0		84.6		100		…		3.9		India		424		India		424

		Indonesia		1.7		36.8		63.2		47.4		100		…		3.0		Indonesia		485		Indonesia		1077

		Iran, Islamic Republic of		4.4		42.8		57.2		57.2		83.0		17.1		7.2		Iran, Islamic Rep.		1820		Iran, Islamic Rep.		1909

		Iraq		4.2		58.9		41.1		41.1		100		…		…		Iraq		2692		Iraq

		Ireland		6.2		77.3		22.7		…		100		…		17.1		Ireland		23240		Ireland		21794

																		Isle of Man				Isle of Man

		Israel		8.2		75.0		25.0		19.1		66.3		33.7		12.8		Israel		16893		Israel		17388

		Italy		9.3		57.1		42.9		41.8		100		…		10.5		Italy		20680		Italy		20250

		Jamaica		6.0		56.5		43.5		23.3		100		…		8.9		Jamaica		2709		Jamaica		2685

		Japan		7.1		80.2		19.9		19.9		15.3		84.7		16.2		Japan		30125		Japan		33407

		Jordan		5.2		67.2		32.8		32.8		100		…		8.5		Jordan		1732		Jordan		1642

		Kazakhstan		3.9		63.6		36.4		36.4		57.6		42.4		10.3		Kazakhstan		1458		Kazakhstan		1445

		Kenya		4.6		64.1		35.9		35.9		100		…		11.2		Kenya		398		Kenya		377

		Kiribati		9.9		99.3		0.7		0.7		100		…		14.0		Kiribati		582		Kiribati		582

																		Korea, Dem. Rep.				Korea, Dem. Rep.

		Republic of Korea		6.7		37.8		62.3		43.0		72.1		27.9		12.4		Korea, Rep.		6829		Korea, Rep.		10360

		Kuwait		3.3		87.4		12.6		12.6		100		…		8.4		Kuwait		16596		Kuwait		16596

		Kyrgyzstan		4.0		69.6		30.4		30.4		95.3		4.7		9.7		Kyrgyz Republic		343		Kyrgyz Republic		376

		Lao People's Democratic Republic		3.6		62.7		37.3		37.3		100		…		8.6		Lao PDR		254		Lao PDR		356

		Latvia		6.1		61.0		39.0		39.0		48.3		51.7		9.0		Latvia		2485		Latvia		2282

		Lebanon		10.1		29.6		70.4		53.8		100		…		7.8		Lebanon		4092		Lebanon		3609

		Lesotho		5.6		72.6		27.4		27.4		100		…		12.4		Lesotho		484		Lesotho		508

		Liberia		3.0		66.7		33.3		33.3		100		…		6.7		Liberia				Liberia

		Libyan Arab Jamahiriya		3.4		54.2		45.8		45.8		100		…		2.7		Libya				Libya

																		Liechtenstein				Liechtenstein

		Lithuania		6.4		75.7		24.3		24.3		18.7		81.3		11.4		Lithuania		2902		Lithuania		2587

		Luxembourg		6.6		91.4		8.6		7.2		17.1		83.0		13.0		Luxembourg		42992		Luxembourg		41421

																		Macao, China				Macao, China		16611

																		Macedonia, FYR		1716		Macedonia, FYR		1594

		Madagascar		2.1		53.8		46.2		46.2		100		…		6.6		Madagascar		256		Madagascar		251

		Malawi		5.8		59.2		40.8		36.7		100		…		13.3		Malawi		165		Malawi		247

		Malaysia		2.4		57.6		42.4		42.4		100		…		5.1		Malaysia		3268		Malaysia		4623

		Maldives		8.2		63.9		36.1		36.1		100		…		11.0		Maldives		1402		Maldives		1337

		Mali		4.2		45.8		54.2		48.7		100		…		7.9		Mali		251		Mali		245

		Malta		6.3		58.9		41.1		38.0		1.5		98.5		8.9		Malta		9207		Malta		8906

		Marshall Islands		9.0		74.3		25.7		25.7		100		…		13.1		Marshall Islands		1907		Marshall Islands

		Mauritania		5.6		30.3		69.7		69.7		100		…		6.6		Mauritania		396		Mauritania		445

		Mauritius		3.5		52.9		47.1		47.1		100		…		7.7		Mauritius		3512		Mauritius		3554

																		Mayotte				Mayotte

		Mexico		5.6		41.0		59.1		52.9		26.4		73.6		6.0		Mexico		4270		Mexico		4270

		Micronesia, Federated States of		7.4		92.3		7.8		7.8		100		…		46.3		Micronesia, Fed. Sts.		1892		Micronesia, Fed. Sts.		1914

		Republic of Moldova		8.3		75.1		24.9		24.9		100		…		12.4		Moldova		395		Moldova		448

		Monaco		8.0		62.5		37.5		37.5		26.0		74.0		…		Monaco				Monaco

		Mongolia		4.3		82.0		18.0		4.9		84.7		15.3		13.3		Mongolia		421		Mongolia		412

		Morocco		5.3		40.7		59.3		59.3		48.8		51.2		6.5		Morocco		1284		Morocco		1224

		Mozambique		5.8		71.3		28.7		19.6		100		…		9.3		Mozambique		230		Mozambique		211

		Myanmar		2.6		12.6		87.4		87.4		100		…		3.7		Myanmar				Myanmar

																		N. Mariana Islands				N. Mariana Islands

		Namibia		7.5		51.7		48.3		48.3		100		…		10.2		Namibia		1831		Namibia		1993

		Nauru		5.0		99.0		1.0		1.0		100		…		9.1

		Nepal		3.7		26.0		74.0		74.0		100		…		5.3		Nepal		212		Nepal		221

		Netherlands		8.8		70.7		29.3		16.8		100		…		12.7		Netherlands		24924		Netherlands		24130

																		Netherlands Antilles				Netherlands Antilles

																		New Caledonia				New Caledonia		16322

		New Zealand		8.2		71.7		28.3		22.0		100		…		12.7		New Zealand		13961		New Zealand		17232

		Nicaragua		8.0		53.3		46.7		39.9		80.1		20.0		13.0		Nicaragua		443		Nicaragua		433

		Niger		3.5		46.6		53.4		53.4		100		…		6.0		Niger		205		Niger		188

		Nigeria		3.1		28.2		71.8		71.8		100		…		5.4		Nigeria		267		Nigeria		308

		Niue		5.7		87.6		12.4		12.4		100		…		…

		Norway		6.5		82.0		18.0		18.0		100		…		12.1		Norway		33174		Norway		35188

		Oman		3.9		54.5		45.5		35.9		…		…		5.6		Oman		6500		Oman		6939

		Pakistan		4.0		22.9		77.1		77.1		100		…		2.9		Pakistan		473		Pakistan		486

		Palau		6.0		90.0		10.0		10.0		100		…		15.0		Palau				Palau

		Panama		7.5		74.0		26.0		26.0		44.5		55.5		20.7		Panama		3381		Panama		3184

		Papua New Guinea		3.1		77.6		22.4		22.4		100		…		7.5		Papua New Guinea		830		Papua New Guinea		1095

		Paraguay		5.6		35.6		64.4		55.4		49.8		50.2		14.6		Paraguay		1647		Paraguay		1890

		Peru		5.6		39.7		60.3		50.2		44.2		55.8		13.0		Peru		2299		Peru		2423

		Philippines		3.4		48.5		51.5		49.1		100		…		7.2		Philippines		899		Philippines		1153

		Poland		6.2		71.6		28.4		28.4		100		…		10.1		Poland		4090		Poland		3852

		Portugal		8.2		57.5		42.5		40.9		100		…		10.8		Portugal		11123		Portugal		10639

																		Puerto Rico				Puerto Rico		12444

		Qatar		6.5		57.5		42.5		42.5		100		…		7.6		Qatar		17606		Qatar		17606

		Romania		3.8		60.3		39.8		39.8		100		…		6.7		Romania		1422		Romania		1422

		Russian Federation		5.4		76.8		23.2		23.2		100		…		22.9		Russian Federation		2909		Russian Federation		2909

		Rwanda		4.3		50.1		49.9		49.9		100		…		17.7		Rwanda		250		Rwanda		236

		Saint Kitts and Nevis		6.0		51.5		48.5		44.7		100		…		10.4		St. Kitts and Nevis		7034		St. Kitts and Nevis		6735

		Saint Lucia		4.0		65.1		34.9		32.2		100		…		9.0		St. Lucia		4099		St. Lucia		3884

		Saint Vincent and the Grenadines		5.9		66.5		31.4		33.5		100		…		9.5		St. Vincent and the Grenadines		2794		St. Vincent and the Grenadines		2613

		Samoa		3.8		88.9		11.1		11.1		100		…		9.1		Samoa		1046		Samoa		1149

		San Marino		7.5		73.5		26.5		26.5		33.3		66.7		15.0		San Marino				San Marino

		Sao Tome and Principe		4.0		75.0		25.0		25.0		100		…		4.3		Sao Tome and Principe		345		Sao Tome and Principe		317

		Saudi Arabia		3.5		80.2		19.8		6.3		100		…		9.4		Saudi Arabia		7637		Saudi Arabia		7637

		Senegal		4.5		55.7		44.3		44.3		100		…		13.2		Senegal		516		Senegal		498

		Seychelles		5.9		76.2		23.8		23.8		100		…		8.4		Seychelles		6789		Seychelles		6966

		Sierra Leone		4.9		9.7		90.3		90.3		100		…		3.1		Sierra Leone		138		Sierra Leone		179

		Singapore		3.1		35.8		64.2		64.2		100		…		5.5		Singapore		21099		Singapore		24935

		Slovakia		8.6		81.8		18.2		18.2		0.3		99.7		14.1		Slovak Republic		3953		Slovak Republic		3791

		Slovenia		9.4		80.8		19.2		10.2		13.0		87.0		16.6		Slovenia		9879		Slovenia		9167

		Solomon Islands		3.2		99.3		0.7		0.7		100		…		5.2		Solomon Islands		924		Solomon Islands		924

		Somalia		1.5		71.4		28.6		28.6		100		…		…		Somalia				Somalia

		South Africa		7.1		46.5		53.5		46.3		100		…		9.8		South Africa		3236		South Africa		3648

		Spain		8.0		70.6		29.4		20.4		12.8		87.2		13.3		Spain		14786		Spain		14205

		Sri Lanka		3.0		45.4		54.7		51.8		100		…		5.2		Sri Lanka		820		Sri Lanka		804

		Sudan		3.5		20.9		79.1		79.1		100		…		9.6		Sudan		370		Sudan		370

		Suriname		7.6		34.0		66.0		66.0		100		…		5.0		Suriname		475		Suriname		1419

		Swaziland		3.4		72.3		27.7		27.7		100		…		8.2		Swaziland		1232		Swaziland		1368

		Sweden		9.2		78.0		22.0		22.0		100		…		11.5		Sweden		26861		Sweden		26835

		Switzerland		10.1		69.3		30.7		29.7		22.1		77.9		13.3		Switzerland		36865		Switzerland		36123

		Syrian Arab Republic		2.5		33.6		66.4		66.4		100		…		2.9		Syrian Arab Republic		1137		Syrian Arab Republic		1104

																		Taiwan, China		12459		Taiwan, China		13390

		Tajikistan		7.6		87.8		12.2		12.2		100		…		39.6		Tajikistan		291		Tajikistan		261

		Thailand		5.7		33.0		67.0		65.4		88.7		11.3		10.2		Thailand		1875		Thailand		2539

		The former Yugoslav Republic of Macedonia		6.1		84.8		15.2		15.2		100		…		15.6

		Togo		2.8		42.8		57.2		57.2		100		…		4.3		Togo		317		Togo		345

		Tonga		7.8		46.0		54.0		54.0		100		…		13.2		Tonga		1451		Tonga		1868

		Trinidad and Tobago		4.3		58.6		41.4		38.2		100		…		8.8		Trinidad and Tobago		4756		Trinidad and Tobago		4589

		Tunisia		5.4		41.7		58.3		53.0		59.6		40.4		7.2		Tunisia		2126		Tunisia		2051

		Turkey		3.9		74.0		26.0		23.3		65.1		34.9		10.9		Turkey		3055		Turkey		3055

		Turkmenistan		4.3		86.0		14.0		14.0		100		…		13.9		Turkmenistan		560		Turkmenistan		616

		Tuvalu		5.9		91.5		8.5		8.5		100		…		12.7

		Uganda		4.1		35.1		64.9		48.2		100		…		9.9		Uganda		324		Uganda		310

		Ukraine		5.6		75.5		24.5		24.5		100		…		9.6		Ukraine		857		Ukraine		1054

		United Arab Emirates		4.2		35.4		64.6		3.8		100		…		12.6		United Arab Emirates		17340		United Arab Emirates		19112

		United Kingdom		5.8		96.9		3.1		3.1		100		…		14.3		United Kingdom		23803		United Kingdom		22344

		United Republic of Tanzania		4.8		60.7		39.3		39.3		100		…		27.2		Tanzania		267		Tanzania		245

		United States of America		13.7		44.1		55.9		16.6		57.9		42.1		18.5		United States		31646		United States		30342

		Uruguay		10.0		20.3		79.7		21.4		89.0		11.0		6.0		Uruguay		6751		Uruguay		6567

		Uzbekistan		4.2		80.9		19.1		19.1		100		…		10.3		Uzbekistan		732		Uzbekistan		714

		Vanuatu		3.3		64.3		35.8		35.8		100		…		9.6		Vanuatu		1226		Vanuatu		1407

		Venezuela, Bolivarian Republic of		3.9		67.4		32.6		32.6		66.6		33.4		10.5		Venezuela, RB		4107		Venezuela, RB		3894

		Viet Nam		4.8		20.0		80.0		80.0		100		…		4.4		Vietnam		355		Vietnam		366

				3.4		37.9		62.1		62.1		100		…		3.3		Virgin Islands (U.S.)				Virgin Islands (U.S.)

				4.5		64.8		35.2		35.2		100		…		…		West Bank and Gaza		1429		West Bank and Gaza		1458

		Yemen		5.9		38.2		61.8		42.4		100		…		3.3		Yemen, Rep.		409		Yemen, Rep.		409

		Yugoslavia		6.2		43.4		56.6		38.2		100		…				Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)				Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)

		Zambia														9.7		Zambia		335		Zambia		414

		Zimbabwe														10.2		Zimbabwe		757		Zimbabwe		757

		Source: Health Expenditure data from WHR, 2000

		GDP per capita data from WDI, 2000
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		Afghanistan								Afghanistan

		Albania		28		b				Albania

		Algeria		140		b				Algeria

		American Samoa								American Samoa

		Andorra								Andorra

		Angola		1,500		c				Angola

		Antigua Barbuda								Antigua and Barbuda

		Argentina		100		c				Argentina

		Armenia		21		b				Armenia

		Aruba								Aruba

		Australia		9		c				Australia

		Austria		10		c				Austria

		Azerbaijan		44		b				Azerbaijan

		Bahamas, The								Bahamas, The

		Bahrain								Bahrain

		Bangladesh		850		c				Bangladesh

		Barbados								Barbados

		Belarus		22		b				Belarus

		Belgium		10		c				Belgium

		Belize								Belize

		Benin		500		d				Benin

		Barmuda								Bermuda

		Bhutan								Bhutan

		Bolivia		370		d				Bolivia

		Bosnia and Herzegovina		..						Bosnia and Herzegovina

		Botswana		250		c				Botswana

		Brazil		160		d				Brazil

		Brunei								Brunei

		Bulgaria		20		b				Bulgaria

		Burkina Faso		930		c				Burkina Faso

		Burundi		1,300		c				Burundi

		Cambodia		900		c				Cambodia

		Cameroon		550		c				Cameroon

		Canada		6		c				Canada

		Cape Verde								Cape Verde

		Cayman Islands								Cayman Islands

		Central African Republic		700		d				Central African Republic

		Chad		840		d				Chad

		Channle Islands								Channel Islands

		Chile		65		b				Chile

		China		95		e				China

		Colombia		100		c				Colombia

		Comoros								Comoros

		Congo, Dem. Rep.		870		c				Congo, Dem. Rep.

		Congo, Rep.		890		c				Congo, Rep.

		Costa Rica		55		c				Costa Rica

		Côte d'Ivoire		810		d				Cote d'Ivoire

		Croatia		12		b				Croatia

		Cuba		36		b				Cuba

		Cyprus								Cyprus

		Czech Republic		2		b				Czech Republic

		Denmark		9		c				Denmark

		Djibouti								Djibouti

		Dominica								Dominica

		Dominican Republic		110		c				Dominican Republic

		Ecuador		150		c				Ecuador

		Egypt, Arab Rep.		170		c				Egypt, Arab Rep.

		El Salvador		300		c				El Salvador

		Equatorial Guinea								Equatorial Guinea

		Eritrea		1,000		c				Eritrea

		Estonia		52		b				Estonia

		Ethiopia		1,400		c				Ethiopia

		Faeroe Islands								Faeroe Islands

		Fiji								Fiji

		Finland		11		c				Finland

		France		15		c				France

		French Polynesia								French Polynesia

		Gabon		500		c				Gabon

		Gambia, The		1,050		c				Gambia, The

		Georgia		19		b				Georgia

		Germany		22		c				Germany

		Germany, Fed. Rep. (former)								Germany, Fed. Rep. (former)

		Ghana		740		c				Ghana

		Greece		10		c				Greece

		Greenland								Greenland

		Grenada								Grenada

		Guam								Guam

		Guatemala		190		d				Guatemala

		Guinea		880		d				Guinea

		Guinea-Bissau		910		c				Guinea-Bissau

		Guyana								Guyana

		Haiti		600		d				Haiti

		Honduras		220		c				Honduras

		Honk Kong, China		7		c				Hong Kong, China

		Hungary		14		b				Hungary

		Iceland								Iceland

		India		440		d				India

		Indonesia		390		d				Indonesia

		Iran, Islamic Rep.		120		c				Iran, Islamic Rep.

		Iraq		310		c				Iraq

		Ireland		10		c				Ireland

		Isle of Man								Isle of Man

		Israel		7		c				Israel

		Italy		12		c				Italy

		Jamaica		120		c				Jamaica

		Japan		18		b				Japan

		Jordan		150		c				Jordan

		Kazakhstan		53		b				Kazakhstan

		Kenya		650		c				Kenya

		Kiribati								Kiribati

		Korea, Dem. Rep.		70		c				Korea, Dem. Rep.

		Korea, Rep.		30		b				Korea, Rep.

		Kuwait		20		b				Kuwait

		Kyrgyz Republic		32		b				Kyrgyz Republic

		Lao PDR		660		c				Lao PDR

		Latvia		15		b				Latvia

		Lebanon		300		c				Lebanon

		Lesotho		610		c				Lesotho

		Liberia								Liberia

		Libya		220		c				Libya

		Liechtenstein								Liechtenstein

		Lithuania		13		b				Lithuania

		Luxembourg								Luxembourg

		Macao, China								Macao, China

		Macedonia, FYR		22		b				Macedonia, FYR

		Madagascar		500		d				Madagascar

		Malawi		620		d				Malawi

		Malaysia		34		b				Malaysia

		Maldives								Maldives

		Mali		580		d				Mali

		Malta								Malta

		Marshall Islands								Marshall Islands

		Mauritania		800		c				Mauritania

		Mauritius		110		b				Mauritius

		Mayotte								Mayotte

		Mexico		110		c				Mexico

		Micronesia								Micronesia, Fed. Sts.

		Moldova		23		b				Moldova

		Monaco								Monaco

		Mongolia		65		c				Mongolia

		Morocco		370		f				Morocco

		Mozambique		1,100		c				Mozambique

		Myanmar		580		c				Myanmar

		N. Mayiana Islands								N. Mariana Islands

		Namibia		220		d				Namibia

		Nepal		1,500		c				Nepal

		Netherlands		12		c				Netherlands

		Netherlands, Antilles								Netherlands Antilles

		New Caledonia								New Caledonia

		New Zealand		25		c				New Zealand

		Nicaragua		160		c				Nicaragua

		Niger		590		d				Niger

		Nigeria		1,000		c				Nigeria

		Norway		6		c				Norway

		Oman		..						Oman

		Pakistan		340		c				Pakistan

		Palau								Palau

		Panama		55		c				Panama

		Papua New Guinea		370		c				Papua New Guinea

		Paraguay		190		d				Paraguay

		Peru		280		c				Peru

		Philippines		210		d				Philippines

		Poland		5		b				Poland

		Portugal		15		c				Portugal

		Puerto Rico		21		b				Puerto Rico

		Qatar								Qatar

		Romania		41		b				Romania

		Russian Federation		53		b				Russian Federation

		Rwanda		1,300		c				Rwanda

		Samoa								Samoa

		San Marino								San Marino

		Sao Tome and Principe								Sao Tome and Principe

		Saudi Arabia		18		b				Saudi Arabia

		Senegal		510		d				Senegal

		Seychelles								Seychelles

		Sierra Leone		..						Sierra Leone

		Singapore		10		c				Singapore

		Slovak Republic		8		b				Slovak Republic

		Slovenia		5		b				Slovenia

		Solomon Islands								Solomon Islands

		Somalia								Somalia

		South Africa		230		c				South Africa

		Spain		7		c				Spain

		Sri Lanka		30		b				Sri Lanka

		St. Kitts and Nevis								St. Kitts and Nevis

		St. Lucia								St. Lucia

		St. Vincent and the Grenadines								St. Vincent and the Grenadines

		Sudan		370		b				Sudan

		Surinam								Suriname

		Swaziland								Swaziland

		Sweden		7		c				Sweden

		Switzerland		6		c				Switzerland

		Syrian Arab Republic		180		b				Syrian Arab Republic

		Taiwan, China								Taiwan, China

		Tajikistan		58		b				Tajikistan

		Tanzania		530		d				Tanzania

		Thailand		200		c				Thailand

		Togo		640		c				Togo

		Tonga								Tonga

		Trinidad and Tobago		90		c				Trinidad and Tobago

		Tunisia		170		c				Tunisia

		Turkey		180		c				Turkey

		Turkmenistan		44		b				Turkmenistan

		Uganda		550		f				Uganda

		Ukraine		30		b				Ukraine

		United Arab Emirates		26		c				United Arab Emirates

		United Kingdom		9		b				United Kingdom

		United States		12		c				United States

		Uruguay		85		c				Uruguay

		Uzbekistan		24		b				Uzbekistan

		Vanuatu								Vanuatu

		Venezuela		120		b				Venezuela, RB

		Vietnam		105		b				Vietnam

		Virgin Islands (US)								Virgin Islands (U.S.)

		West Bank and Gaza		..						West Bank and Gaza

		Yemen, Rep.		1,400		c				Yemen, Rep.

		Yugoslavia, FR (Serb./Mont.)		12		b				Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)

		Zambia		650		d				Zambia

		Zimbabwe		280		d				Zimbabwe

		a. Data are for most recent year available. b. Official estimate. c. UNICEF-WHO estimate based on statistical modeling. d. Indirect estimate based on

		a sample survey. e. Based on survey covering 30 provinces. f. Based on a sample survey.
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		source: George Schieber

		Maternal Mortality				IMR				life expectancy				Physicians				Beds per				p.c.GDP		pchealthexp				p.c. GDP		Health Expend				p.c. GDP		Public Sector

														per 1,000				1,000				3.06				Angola		US$ 1994		as % of GDP				US$ 1994		(% of total)

						151		Afghanistan		46		Afghanistan										2.46				Benin		3.2		3.60%		Algeria		1,625		72%		Algeria

		28		Albania		26		Albania		72		Albania		1.4		Albania		3.2		Albania		3.43		1.92		Botswana		3.87		5.20%		Anguilla		7,455		52%		Anguilla

		140		Algeria		35		Algeria		71		Algeria		1		Algeria		2.1		Algeria		2.27		1		Burkina Faso		3.88		5.40%		Antigua and Barbuda		7,671		54%		Antigua and Barbuda

		1,500		Angola		..		American Samoa		..		American Samoa		0.04		Angola		1.3		Angola		2.2				Burundi		3.91		9.70%		Argentina		8,217		44%		Argentina

		100		Argentina		4		Andorra		..		Andorra		2.68		Argentina		6.1		Antigua and Barbuda		2.68		0.82		Cameroon		2.53		7.80%		Armenia		336		40%		Armenia

		21		Armenia		125		Angola		47		Angola		3.05		Armenia		4.6		Argentina		2.95		1.43		Cape Verde		4.28		8.60%		Australia		19,147		67%		Australia

		9		Australia		17		Antigua and Barbuda		76		Antigua and Barbuda		2.2		Australia		8.4		Armenia		2.44				Central African Rep.		4.4		8.00%		Austria		24,994		75%		Austria

		10		Austria		22		Argentina		73		Argentina		2.6		Austria		8.9		Australia		2.16		0.77		Chad		2.65		6.10%		Azerbaijan		446		18%		Azerbaijan

		44		Azerbaijan		15		Armenia		74		Armenia		3.86		Azerbaijan		9.3		Austria		2.62		0.69		Comoros		4.09		4.20%		Bahamas, The		12,408		59%		Bahamas, The

		23		Bahrain		..		Aruba		..		Aruba		1.45		Bahamas, The		10		Azerbaijan		2.83		1.67		Congo		3.98		5.30%		Bahrain		224		48%		Bangladesh

		850		Bangladesh		5		Australia		78		Australia		1.4		Bahrain		3.9		Bahamas, The		2.74		1.28		Cote d'Ivoire		2.35		2.40%		Bangladesh		6,541		65%		Barbados

		22		Belarus		5		Austria		77		Austria		0.2		Bangladesh		2.9		Bahrain		2.52		1.38		Equatorial Guinea		3.82		6.80%		Barbados		1,966		83%		Belarus

		10		Belgium		20		Azerbaijan		71		Azerbaijan		1.14		Barbados		0.3		Bangladesh		2.58				Eritrea		3.29		6.40%		Belarus		23,349		88%		Belgium

		500		Benin		17		Bahamas, The		74		Bahamas, The		4.09		Belarus		8.4		Barbados		1.92				Ethiopia		4.37		7.90%		Belgium		2,614		75%		Belize

		370		Bolivia		8		Bahrain		73		Bahrain		3.7		Belgium		11.6		Belarus		3.57				Gabon		3.42		8.00%		Belize		29,512		16%		Bermuda

		..		Bosnia and Herzegovina		75		Bangladesh		58		Bangladesh		0.06		Benin		7.6		Belgium		2.52				Gambia, The		4.47		3.40%		Bermuda		761		58%		Bolivia

		250		Botswana		14		Barbados		76		Barbados		0.16		Bhutan		2.8		Belize		2.51				Ghana		2.88		7.10%		Bolivia		2,966		55%		Botswana

		160		Brazil		12		Belarus		69		Belarus		0.43		Bolivia		0.2		Benin		2.72				Guinea		3.47		2.90%		Botswana		3,542		40%		Brazil

		20		Bulgaria		6		Belgium		77		Belgium		0.19		Botswana		1.6		Bhutan		2.37				Guinea-Bissau		3.55		4.60%		Brazil		1,137		80%		Bulgaria

		930		Burkina Faso		32		Belize		75		Belize		1.42		Brazil		1.4		Bolivia		2.46		0.87		Kenya		3.06		6.90%		Bulgaria		194		42%		Burkina Faso

		1,300		Burundi		88		Benin		53		Benin		3.46		Bulgaria		1.6		Botswana		2.66				Lesotho		2.29		5.50%		Burkina Faso		247		10%		Cambodia

		900		Cambodia		..		Bermuda		..		Bermuda		0.06		Burundi		3		Brazil		2.58				Liberia		2.39		7.20%		Cambodia		609		72%		Cameroon

		550		Cameroon		63		Bhutan		61		Bhutan		0.1		Cambodia		10.6		Bulgaria		2.39				Madagascar		2.78		1.40%		Cameroon		18,782		71%		Canada

		6		Canada		66		Bolivia		62		Bolivia		0.08		Cameroon		0.3		Burkina Faso		2.19				Malawi		4.27		9.20%		Canada		27,634		52%		Cayman Islands

		700		Central African Republic		13		Bosnia and Herzegovina		..		Bosnia and Herzegovina		2.2		Canada		0.7		Burundi		2.29		0.72		Mali		4.44		4.10%		Cayman Islands		134		97%		Chad

		840		Chad		58		Botswana		47		Botswana		0.23		Cape Verde		2.1		Cambodia		2.67		1.38		Mauritania		2.13		3.70%		Chad		3,728		40%		Chile

		65		Chile		34		Brazil		67		Brazil		0.04		Central African Rep.		2.6		Cameroon		3.5		2.02		Mauritius		3.57		6.20%		Chile		406		54%		China

		95		China		9		Brunei		76		Brunei		1.06		Chile		5.1		Canada		1.97				Mozambique		2.61		3.80%		China		1,941		40%		Colombia

		100		Colombia		18		Bulgaria		71		Bulgaria		1.57		China		1.6		Cape Verde		3.28		2.16		Namibia		3.29		7.40%		Colombia		439		79%		Comoros

		870		Congo, Dem. Rep.		99		Burkina Faso		44		Burkina Faso		0.9		Colombia		3		Cayman Islands		2.25				Niger		2.64		1.20%		Comoros		781		50%		Congo, Rep.

		890		Congo, Rep.		119		Burundi		42		Burundi		0.11		Comoros		0.9		Central African Rep.		2.58		0.71		Nigeria		2.89		6.30%		Congo, Rep.		2,516		74%		Costa Rica

		55		Costa Rica		103		Cambodia		54		Cambodia		0.88		Costa Rica		0.7		Chad		3.4				Reunion		3.4		8.50%		Costa Rica		592		40%		Cote d'Ivoire

		810		C(te d'Ivoire		52		Cameroon		57		Cameroon		0.09		Cote d'Ivoire		3.1		Chile		2.08				Rwanda		2.77		3.50%		Cote d'Ivoire		2,978		84%		Croatia

		12		Croatia		6		Canada		79		Canada		2.01		Croatia		2.4		China		2.61				Sao Tome & Principe		3.47		10.10%		Croatia		3,696		80%		Czech Republic

		36		Cuba		56		Cape Verde		68		Cape Verde		2.99		Czech Republic		1.4		Colombia		2.67		0.89		Senegal		3.98		4.60%		Cyprus		29,099		79%		Denmark

		2		Czech Republic		..		Cayman Islands		..		Cayman Islands		0.1		Djibouti		2.8		Comoros		3.83				Seychelles		3.57		9.10%		Czech Republic		802		77%		Djibouti

		570		Djibouti		98		Central African Republic		45		Central African Republic		2.9		Denmark		2.5		Costa Rica		2.33		0.88		Sierra Leone		4.46		6.40%		Denmark		3,006		63%		Dominica

		9		Denmark		100		Chad		49		Chad		0.53		Dominica		0.8		Cote d'Ivoire		2.75				Somalia		2.9		7.00%		Djibouti		1,395		31%		Dominican Republic

		110		Dominican Republic		6		Channel Islands		78		Channel Islands		1.05		Dominican Republic		5.9		Croatia		3.48		2.37		South Africa		3.48		6.30%		Dominica		1,481		39%		Ecuador

		150		Ecuador		11		Chile		75		Chile		1.6		Egypt, Arab Republic		9.2		Czech Republic		2.36				Sudan		3.14		5.70%		Dominican Republic		1031		47%		Egypt, Arab Republic

		170		Egypt, Arab Rep.		32		China		70		China		0.66		El Salvador		5		Denmark		3.05				Swaziland		3.17		5.30%		Ecuador		1,463		41%		El Salvador

		300		El Salvador		24		Colombia		70		Colombia		0.28		Equatorial Guinea		1.6		Djibouti		2.04				Tanzania		3.01		3.80%		Egypt, Arab Republic		231		81%		Equatorial Guinea

		1,000		Eritrea		65		Comoros		60		Comoros		3.08		Estonia		2		Dominican Republic		2.39		0.93		Togo		3.17		5.90%		El Salvador		98		61%		Ethiopia

		52		Estonia		92		Congo, Dem. Rep.		51		Congo, Dem. Rep.		0.03		Ethiopia		1.6		Ecuador		2.38		0.98		Uganda		2.36		6.30%		Equatorial Guinea		2,260		68%		Fiji

		1,400		Ethiopia		90		Congo, Rep.		49		Congo, Rep.		0.48		Fiji		2.1		Egypt, Arab Republic		2.38				Zaire		1.99		2.60%		Ethiopia		20,555		74%		Finland

		11		Finland		12		Costa Rica		77		Costa Rica		2.7		Finland		1.5		El Salvador		2.58		1.1		Zambia		3.35		3.40%		Fiji		23,595		81%		France

		15		France		87		Cote d'Ivoire		47		Cote d'Ivoire		2.8		France		8		Estonia		2.73		1.54		Zimbabwe		4.31		7.50%		Finland		316		93%		Ghana

		500		Gabon		9		Croatia		73		Croatia		0.5		Gabon		0.2		Ethiopia		4.37				Brunei		4.37		9.70%		France		9,786		83%		Greece

		1,050		Gambia, The		7		Cuba		76		Cuba		4.14		Georgia		10.1		Finland		2.39		1.25		Cambodia		2.5		1.50%		Ghana		2,879		53%		Grenada

		19		Georgia		8		Cyprus		78		Cyprus		4		Greece		9		France		3.38		1.9		Fiji		3.99		5.90%		Greece		1,258		54%		Guatemala

		22		Germany		6		Czech Republic		74		Czech Republic		0.57		Grenada		3.3		Gabon		4.34		2.97		Hong Kong		3.46		5.20%		Grenada		657		83%		Guyana

		740		Ghana		6		Denmark		75		Denmark		0.25		Guatemala		0.6		Gambia, The		2.96		1.15		Indonesia		2.82		5.20%		Guyana		359		40%		Haiti

		10		Greece		111		Djibouti		50		Djibouti		0.15		Guinea		8.2		Georgia		2.7				Kiribati		2.55		3.10%		Haiti		587		50%		Honduras

		190		Guatemala		16		Dominica		76		Dominica		0.11		Guyana		1.5		Ghana		2.93				Korea, Dem. Rep.		2.77		5.60%		Honduras		21,672		44%		Hong Kong

		880		Guinea		40		Dominican Republic		71		Dominican Republic		0.09		Haiti		5		Greece		3.93		2.66		Korea, Rep.		4.34		4.40%		Hong Kong		4,045		93%		Hungary

		910		Guinea-Bissau		33		Ecuador		70		Ecuador		0.41		Honduras		8.1		Grenada		2.51		0.93		Lao PDR		3.61		7.30%		Hungary		24,583		84%		Iceland

		600		Haiti		49		Egypt, Arab Rep.		67		Egypt, Arab Rep.		1.31		Hong Kong		1.1		Guatemala		4.2				Macao		4.39		8.00%		Iceland		295		22%		India

		220		Honduras		32		El Salvador		69		El Salvador		3.37		Hungary		0.6		Guinea		3.56				Malaysia		2.47		5.60%		India		927		37%		Indonesia

		14		Hungary		108		Equatorial Guinea		50		Equatorial Guinea		3		Iceland		1.5		Guinea-Bissau		3.11				Marshall Islands		2.97		1.80%		Indonesia		1,846		41%		Iran, Islamic Rep.

		440		India		62		Eritrea		51		Eritrea		0.41		India		2.8		Guyana		3.29				Micronesia, Fed. Sts.		3.27		5.80%		Iran, Islamic Rep.		16,649		81%		Ireland

		390		Indonesia		10		Estonia		70		Estonia		0.17		Indonesia		0.8		Haiti		2.45		1.13		Mongolia		4.22		6.40%		Ireland		18,381		70%		Italy

		37		Iran, Islamic Rep.		107		Ethiopia		43		Ethiopia		0.8		Iran		1		Honduras		3.21				Myanmar		4.14		4.10%		Israel		1,566		51%		Jamaica

		310		Iraq		..		Faeroe Islands		..		Faeroe Islands		2		Ireland		4.3		Hong Kong		3.12				Papua New Guinea		4.26		7.60%		Italy		37,981		78%		Japan

		10		Ireland		18		Fiji		73		Fiji		1.7		Italy		9.9		Hungary		2.98		1.36		Philippines		3.19		4.90%		Jamaica		1,620		58%		Jordan

		7		Israel		4		Finland		77		Finland		0.47		Jamaica		15.9		Iceland		4.38		2.87		Singapore		4.58		7.20%		Japan		268		62%		Kenya

		12		Italy		5		France		78		France		1.8		Japan		0.8		India		2.93		1.67		Solomon Islands		3.2		9.10%		Jordan		7,589		33%		Korea, Rep.

		120		Jamaica		..		French Guiana		..		French Guiana		1.7		Jordan		0.7		Indonesia		4.06		2.75		Taiwan		2.43		2.60%		Kenya		20167		88%		Kuwait

		18		Japan		11		French Polynesia		72		French Polynesia		3.62		Kazakhstan		1.6		Iran, Islamic Rep.		3.39		2.11		Thailand		3.88		5.40%		Korea, Rep.		359		48%		Lao PDR

		158		Jordan		87		Gabon		52		Gabon		0.05		Kenya		5		Ireland		3.19		1.8		Tonga		4.3		3.30%		Kuwait		3,608		21%		Lebanon

		53		Kazakhstan		78		Gambia, The		53		Gambia, The		0.19		Kiribati		3.2		Israel		3.04		1.53		Vanuatu		2.55		2.60%		Lao PDR		37,455		93%		Luxembourg

		650		Kenya		17		Georgia		73		Georgia		1.22		Korea, Rep.		6.7		Italy		2.3		1.02		Viet Nam		3.32		9.80%		Lebanon		3,369		60%		Malaysia

		70		Korea, Dem. Rep.		5		Germany		77		Germany		1.8		Kuwait		2.1		Jamaica		3				Western Samoa		4.57		7.00%		Luxembourg		197		46%		Mali

		30		Korea, Rep.		66		Ghana		60		Ghana		3.18		Kyrgyz Republic		16.2		Japan		2.51				Afghanistan		3.53		2.50%		Malaysia		444		21%		Mauritania

		12		Kuwait		7		Greece		78		Greece		0.22		Lao PDR		1.8		Jordan		2.34		0.73		Bangladesh		2.3		2.70%		Mali		3,072		58%		Mauritius

		32		Kyrgyz Republic		..		Greenland		..		Greenland		2.94		Latvia		11.6		Kazakhstan		2.62				Bhutan		3.85		7.40%		Malta		4,308		56%		Mexico

		660		Lao PDR		24		Grenada		72		Grenada		2.3		Lebanon		1.7		Kenya		2.99				Maldives		2.65		5.20%		Mauritania		298		92%		Mongolia

		15		Latvia		9		Guadeloupe		77		Guadeloupe		0.04		Lesotho		4.3		Kiribati		2.28		0.98		Nepal		3.49		4.00%		Mauritius		4,982		62%		Montserrat

		100		Lebanon		8		Guam		77		Guam		3.97		Lithuania		4.1		Korea, Rep.		2.61		1.15		Pakistan		3.63		4.20%		Mexico		1,299		28%		Morocco

		610		Lesotho		43		Guatemala		64		Guatemala		2.2		Luxembourg		2.8		Kuwait		2.82		1.09		Sri Lanka		2.47		4.70%		Mongolia		1,971		52%		Namibia

		75		Libya		120		Guinea		47		Guinea		0.12		Madagascar		10.9		Kyrgyz Republic		2.75				Albania		3.7		5.60%		Montserrat		195		24%		Nepal

		13		Lithuania		130		Guinea-Bissau		44		Guinea-Bissau		0.02		Malawi		2.5		Lao PDR		2.8		1.69		Armenia		3.11		4.40%		Morocco		22,771		77%		Netherlands

		22		Macedonia, FYR		58		Guyana		64		Guyana		0.45		Malaysia		12.1		Latvia		2.65		1.53		Azerbaijan		3.29		7.20%		Namibia		8,176		53%		Netherlands Antilles

		500		Madagascar		71		Haiti		54		Haiti		0.07		Maldives		2.7		Lebanon		3.33		2.14		Belarus		2.29		5.00%		Nepal		14,738		76%		New Zealand

		620		Malawi		36		Honduras		69		Honduras		0.05		Mali		11.9		Lithuania		3.2				Bosnia & Herzegovina		4.36		8.60%		Netherlands		431		61%		Nicaragua

		34		Malaysia		5		Hong Kong, China		79		Hong Kong, China		0.06		Mauritania		11.5		Luxembourg		3.1		1.93		Bulgaria		3.91		4.80%		Netherlands Antilles		232		25%		Nigeria

		580		Mali		10		Hungary		71		Hungary		0.86		Mauritius		0.9		Madagascar		4				Channel Islands		4.17		7.20%		New Zealand		30,478		83%		Norway

		800		Mauritania		6		Iceland		79		Iceland		1.3		Mexico		1.6		Malawi		3.48		2.48		Croatia		2.63		8.60%		Nicaragua		5952		83%		Oman

		110		Mauritius		71		India		63		India		2.7		Mongolia		2		Malaysia		4				Cyprus		2.37		1.30%		Nigeria		394		22%		Pakistan

		110		Mexico		47		Indonesia		65		Indonesia		0.4		Morocco		0.8		Maldives		3.54		2.53		Czech Republic		4.48		7.90%		Norway		2,991		70%		Panama

		23		Moldova		26		Iran, Islamic Rep.		71		Iran, Islamic Rep.		0.23		Namibia		5.4		Malta		3.45				Estonia		3.77		3.50%		Oman		1,667		36%		Paraguay

		65		Mongolia		103		Iraq		59		Iraq		0.07		Nepal		0.7		Mauritania		2.84		1.75		Georgia		2.6		3.50%		Pakistan		2,150		60%		Peru

		230		Morocco		5		Ireland		76		Ireland		2.5		Netherlands		3.1		Mauritius		3.61		2.47		Hungary		3.48		6.70%		Panama		936		56%		Philippines

		1,100		Mozambique		..		Isle of Man		..		Isle of Man		2.1		New Zealand		1.2		Mexico		3.02				Kazakhstan		3.12		#NA		Papua New Guinea		2,233		83%		Poland

		580		Myanmar		7		Israel		77		Israel		0.66		Nicaragua		11.5		Mongolia		2.8				Kyrgyz Republic		3.22		5.10%		Paraguay		8,963		60%		Portugal

		220		Namibia		5		Italy		78		Italy		0.02		Niger		1.1		Morocco		3.16				Latvia		3.33		3.70%		Peru		13199		57%		Qatar

		1,500		Nepal		12		Jamaica		75		Jamaica		0.19		Nigeria		0.9		Mozambique		3.06				Lithuania		2.97		2.40%		Philippines		2,197		86%		Russian Federation

		12		Netherlands		4		Japan		80		Japan		3.3		Norway		0.6		Myanmar		3.15		2.07		Macedonia, FYR		3.35		6.00%		Poland		6995		80%		Saudi Arabia

		25		New Zealand		27		Jordan		71		Jordan		1.3		Oman		5		Namibia		3.28				Malta		3.95		8.20%		Portugal		241		43%		Sierra Leone

		160		Nicaragua		24		Kazakhstan		65		Kazakhstan		0.52		Pakistan		0.2		Nepal		3.4				Mayotte		4.12		6.50%		Qatar		25,872		37%		Singapore

		590		Niger		74		Kenya		52		Kenya		0.6		Palestine		11.3		Netherlands		3.28				Moldova		3.34		4.80%		Russian Federation		795		86%		Solomon Islands

		1,000		Nigeria		60		Kiribati		60		Kiribati		1.78		Panama		7.3		New Zealand		3.38		2.16		Poland		3.79		5.70%		Saudi Arabia		3,306		45%		South Africa

		6		Norway		56		Korea, Dem. Rep.		63		Korea, Dem. Rep.		0.07		Papua New Guinea		1.8		Nicaragua		3.12				Romania		2.38		3.60%		Sierra Leone		12,922		76%		Spain

		19		Oman		9		Korea, Rep.		72		Korea, Rep.		0.28		Paraguay		1.7		Nigeria		3.3		1.98		Russian Federation		4.41		3.50%		Singapore		630		76%		Sri Lanka

		340		Pakistan		12		Kuwait		77		Kuwait		1.03		Peru		2.2		Oman		3.41				Slovak Republic		2.9		5.60%		Solomon Islands		5,415		61%		St. Kitts and Nevis

		55		Panama		28		Kyrgyz Republic		67		Kyrgyz Republic		0.12		Philippines		0.7		Pakistan		3.85				Slovenia		3.52		7.90%		South Africa		3,358		66%		St. Lucia

		370		Papua New Guinea		98		Lao PDR		54		Lao PDR		2.28		Poland		2.5		Panama		2.16				Tajikistan		4.11		7.70%		Spain		2,169		73%		St. Vincent & the Grenadines

		190		Paraguay		15		Latvia		69		Latvia		2.9		Portugal		4		Papua New Guinea		3.34				Turkmenistan		2.8		1.90%		Sri Lanka		719		50%		Suriname

		280		Peru		27		Lebanon		70		Lebanon		1.3		Qatar		0.6		Paraguay		2.85				Ukraine		3.73		5.30%		St. Kitts and Nevis		23,497		80%		Sweden

		210		Philippines		93		Lesotho		56		Lesotho		1.76		Romania		1.4		Peru		2.98				Uzbekistan		3.53		3.80%		St. Lucia		37,384		72%		Switzerland

		5		Poland		116		Liberia		47		Liberia		3.8		Russian Federation		1.1		Philippines		3.2				Yugoslavia, Fed. Rep.		3.34		7.00%		St. Vincent & the Grenadines		10,871		54%		Taiwan

		15		Portugal		24		Libya		70		Libya		0.04		Rwanda		6.4		Poland		3.79		2.47		Anguilla		2.86		4.00%		Suriname		2,117		26%		Thailand

		21		Puerto Rico		..		Liechtenstein		..		Liechtenstein		0.54		Sao Tome & Principe		4.3		Portugal		3.88		2.68		Antigua and Barbuda		4.37		7.30%		Sweden		288		35%		Togo

		41		Romania		10		Lithuania		71		Lithuania		1.7		Saudi Arabia		1.7		Qatar		3.92		2.94		Argentina		4.57		9.80%		Switzerland		3,838		61%		Trinidad and Tobago

		53		Russian Federation		5		Luxembourg		77		Luxembourg		0.05		Senegal		7.7		Romania		4.11				Aruba		4.04		4.90%		Taiwan		2,522		51%		Tunisia

		1,300		Rwanda		5		Macao		78		Macao		5.97		Seychelles		11.7		Russian Federation		4.09		2.74		Bahamas, The		3.33		5.30%		Thailand		2,157		65%		Turkey

		18		Saudi Arabia		16		Macedonia, FYR		72		Macedonia, FYR		1.41		Singapore		1.7		Rwanda		3.82		2.65		Barbados		2.46		3.40%		Togo		6,407		53%		Turks & Caicos Isl.

		510		Senegal		94		Madagascar		58		Madagascar		3.03		Slovak Republic		4.8		Sao Tome & Principe		3.42		2.33		Belize		3.58		3.40%		Trinidad and Tobago		215		45%		Uganda

		..		Sierra Leone		133		Malawi		43		Malawi		0.16		Solomon Islands		2.3		Saudi Arabia		4.46		2.99		Bermuda		3.24		6.20%		Tunisia		20,354		36%		United Arab Emirates

		10		Singapore		11		Malaysia		72		Malaysia		4.1		Spain		0.7		Senegal		2.88		1.58		Bolivia		3.33		4.20%		Turkey		18,136		84%		United Kingdom

		8		Slovak Republic		32		Maldives		67		Maldives		0.15		Sri Lanka		3.6		Singapore		3.47		2.34		Brazil		3.81		4.80%		Turks & Caicos Isl.		26,539		47%		United States

		5		Slovenia		118		Mali		50		Mali		0.9		St. Kitts and Nevis		7.6		Slovak Republic		4.43		3.11		Cayman Islands		2.33		3.90%		Uganda		5,131		52%		Uruguay

		230		South Africa		7		Malta		77		Malta		0.53		St. Lucia		2.8		Solomon Islands		3.57		2.38		Chile		4.3		4.20%		United Arab Emirates		2,719		40%		Venezuela

		7		Spain		..		Marshall Islands		..		Marshall Islands		0.51		St. Vincent & the Grenadines		4.2		Spain		3.27		2.14		Colombia		4.26		6.90%		United Kingdom		201		22%		Viet Nam

		30		Sri Lanka		7		Martinique		79		Martinique		0.79		Suriname		2.7		Sri Lanka		3.4		2.33		Costa Rica		4.42		14.00%		United States		17,659		45%		Virgin Islands (UK)

		370		Sudan		92		Mauritania		54		Mauritania		0.1		Swaziland		9.2		St. Kitts and Nevis		3.07				Cuba		3.71		13.40%		Uruguay		362		43%		Yemen, Rep.

		7		Sweden		20		Mauritius		71		Mauritius		3.1		Sweden		4.3		St. Lucia		3.46				Dominica		3.43		7.50%		Venezuela		425		78%		Zambia

		6		Switzerland		..		Mayotte		..		Mayotte		3.1		Switzerland		5		St. Vincent & the Grenadines		3.13		1.85		Dominican Republic		2.3		5.20%		Viet Nam		582		35%		Zimbabwe

		179		Syrian Arab Republic		31		Mexico		72		Mexico		0.83		Syrian Arab Republic		5.7		Suriname		3.17		1.89		Ecuador		4.25		4.50%		Virgin Islands (UK)

		58		Tajikistan		30		Micronesia, Fed. Sts.		67		Micronesia, Fed. Sts.		1.29		Taiwan		6.3		Sweden		3.17		1.87		El Salvador		3.23		8.60%		West Bank and Gaza

		530		Tanzania		20		Moldova		67		Moldova		2.09		Tajikistan		4.9		Taiwan		4.04				French Guiana		2.55		5.00%		Yemen, Rep.

		200		Thailand		..		Monaco		..		Monaco		0.24		Thailand		8.8		Tajikistan		3.45				Grenada				3.30%		Zambia

		640		Togo		52		Mongolia		66		Mongolia		0.09		Togo		1.7		Thailand		3.89				Guadeloupe		2.77		6.20%		Zimbabwe

		90		Trinidad and Tobago		49		Morocco		67		Morocco		0.53		Tonga		1.5		Togo		3.1		1.52		Guatemala

		70		Tunisia		135		Mozambique		46		Mozambique		0.66		Trinidad and Tobago		3.2		Trinidad and Tobago		2.82				Guyana

		180		Turkey		79		Myanmar		60		Myanmar		0.7		Tunisia		1.7		Tunisia		2.36		0.92		Haiti

		44		Turkmenistan		65		Namibia		56		Namibia		1.1		Turkey		2.5		Turkey		2.78		1.53		Honduras

		550		Uganda		83		Nepal		57		Nepal		3.24		Turkmenistan		11.5		Turkmenistan		3.23		1.96		Jamaica

		30		Ukraine		5		Netherlands		78		Netherlands		4.38		Ukraine		0.9		Uganda		4.05				Martinique

		26		United Arab Emirates		14		Netherlands Antilles		75		Netherlands Antilles		1.9		United Arab Emirates		11.8		Ukraine		3.62		2.35		Mexico

		9		United Kingdom		11		New Caledonia		73		New Caledonia		1.5		United Kingdom		2.6		United Arab Emirates		3.78		2.53		Montserrat

		12		United States		7		New Zealand		77		New Zealand		2.5		United States		5.1		United Kingdom		3.9		2.58		Netherlands Antilles

		85		Uruguay		43		Nicaragua		68		Nicaragua		3.23		Uruguay		4.4		United States		2.64		1.53		Nicaragua

		24		Uzbekistan		118		Niger		47		Niger		3.26		Uzbekistan		4.5		Uruguay		3.43		2.3		Panama

		120		Venezuela		77		Nigeria		54		Nigeria		0.1		Vanuatu		8.4		Uzbekistan		3.22		1.86		Paraguay

		105		Vietnam		4		Norway		78		Norway		1.58		Venezuela		2.6		Venezuela		3.33		2.02		Peru

		70		West Bank and Gaza		18		Oman		73		Oman		0.2		Yemen, Rep.		3.8		Viet Nam		4.06				Puerto Rico

		350		Yemen, Rep.		95		Pakistan		62		Pakistan		0.09		Zambia		0.6		Yemen, Rep.		3.71		2.47		St. Kitts and Nevis

		12		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)		..		Palau		..		Palau		0.14		Zimbabwe		0.5		Zimbabwe		3.51				St. Lucia

		650		Zambia		21		Panama		74		Panama										3.34		2.11		St. Vincent & the Gren.

		280		Zimbabwe		61		Papua New Guinea		58		Papua New Guinea												1.64		Suriname

						23		Paraguay		70		Paraguay										3.59		2.18		Trinidad and Tobago

						40		Peru		69		Peru										3.79				Turks & Caicos Isl.

						35		Philippines		68		Philippines										3.71		2.64		Uruguay

						10		Poland		73		Poland										3.46		2.31		Venezuela

						6		Portugal		75		Portugal										4.17		2.89		Virgin Islands (UK)

						11		Puerto Rico		75		Puerto Rico										3.61				Virgin Islands (US)

						12		Qatar		74		Qatar										3.21		1.76		Algeria

						9		Reunion		75		Reunion										3.98		2.7		Bahrain

						22		Romania		69		Romania										2.91		1.75		Djibouti

						17		Russian Federation		67		Russian Federation										3.01		1.6		Egypt, Arab Rep.

						124		Rwanda		41		Rwanda										3.3		2		Iran, Islamic Rep.

						22		Samoa		69		Samoa										3.35				Iraq

						50		Sao Tome and Principe		64		Sao Tome and Principe										4.16		2.79		Israel

						20		Saudi Arabia		72		Saudi Arabia										3.2		2.13		Jordan

						70		Senegal		52		Senegal										4.18		2.82		Kuwait

						15		Seychelles		71		Seychelles										3.55		2.58		Lebanon

						170		Sierra Leone		37		Sierra Leone										3.35				Libya

						4		Singapore		76		Singapore										3.11		1.76		Morocco

						9		Slovak Republic		73		Slovak Republic										3.8		2.34		Oman

						5		Slovenia		75		Slovenia										4.12		2.92		Qatar

						23		Solomon Islands		71		Solomon Islands										3.79		2.55		Saudi Arabia

						122		Somalia		47		Somalia										3.51				Syrian Arab Republic

						48		South Africa		65		South Africa										3.4		2.02		Tunisia

						5		Spain		78		Spain										3.37		2		Turkey

						14		Sri Lanka		73		Sri Lanka										4.3		2.93		United Arab Emirates

						22		St. Kitts and Nevis		70		St. Kitts and Nevis										3.23		2.09		West Bank/Gaza Strip

						16		St. Lucia		70		St. Lucia										2.55		1.27		Yemen, Rep.

						18		St. Vincent and the Grenadines		73		St. Vincent and the Grenadines										2.66		1.23		China

						71		Sudan		55		Sudan										2.52		1.26		India

						29		Suriname		70		Suriname										4.27		3.2		Australia

						65		Swaziland		60		Swaziland										4.39		3.38		Austria

						4		Sweden		79		Sweden										4.35		3.27		Belgium

						5		Switzerland		79		Switzerland										4.27		3.26		Canada

						28		Syrian Arab Republic		69		Syrian Arab Republic										4.45		3.27		Denmark

						30		Tajikistan		68		Tajikistan										4.28		3.2		Finland

						85		Tanzania		48		Tanzania										4.36		3.35		France

						33		Thailand		69		Thailand										4.4		3.38		Germany

						86		Togo		49		Togo										3.87		2.63		Greece

						22		Tonga		71		Tonga										4.37		3.28		Iceland

						12		Trinidad and Tobago		73		Trinidad and Tobago										4.16		3.06		Ireland

						28		Tunisia		72		Tunisia										4.25		3.17		Italy

						40		Turkey		69		Turkey										4.57		3.42		Japan

						40		Turkmenistan		66		Turkmenistan										4.54		3.34		Luxembourg

						99		Uganda		43		Uganda										4.34		3.28		Netherlands

						14		Ukraine		67		Ukraine										4.16		3.03		New Zealand

						8		United Arab Emirates		75		United Arab Emirates										4.45		3.32		Norway

						6		United Kingdom		77		United Kingdom										3.94		2.85		Portugal

						7		United States		76		United States										4.14		3.01		Spain

						16		Uruguay		74		Uruguay										4.35		3.24		Sweden

						..		Uzbekistan		69		Uzbekistan										4.57		3.55		Switzerland

						37		Vanuatu		65		Vanuatu										4.24		3.08		United Kingdom

						21		Venezuela		73		Venezuela										4.41		3.56		United States

						29		Vietnam		68		Vietnam

						10		Virgin Islands (U.S.)		77		Virgin Islands (U.S.)

						24		West Bank and Gaza		71		West Bank and Gaza

						82		Yemen, Rep.		56		Yemen, Rep.

						14		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)		72		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)

						113		Zambia		43		Zambia

						69		Zimbabwe		52		Zimbabwe





comparable

		Country Name		Pop90		Pop91		Pop92		Pop93		Pop94		Pop95		Pop96		Pop97		Pop98		Pop99		GDPus90		GDPus91		GDPus92		GDPus93		GDPus94		GDPus95		GDPus96		GDPus97		GDPus98		GDPus99		pcgdpus93		pcgdpus97		pcgdpus98		pcgdpus99		lpcgdpus99		pchexpt98		pchexpub99		hexpt%gdp99		pcgdp in relation to hexpub%gdp		hexpub%gdp98		pchext98		pchexpub98		hexpub%hext99		IMR99		ln(IMR99)		U-5MR99		LE-birth99		Doc/1000/99		Bed/1000/98		MMR90-97

		Afghanistan		17685400		18214000		18886100		19716300		20723200		21929900		23065200		24111200		25051000		25868600		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								147		5		220		46		0.14				1000

		Albania		3282000		3277000		3225000		3179000		3185000		3225000		3266000		3304000		3339000		3375230		2101619968		1139170048		675960000		1228039936		1948770048		2478889984		2688979968		2294469888		3058030080		3676410112		386		694		916		1089		7								916		3.5				32				24		3		..		72		1.41				28

		Algeria		25022000		25643000		26271000		26894000		27496000		28060000		28566000		29045000		29507000		29950000		61902000128		46300598272		49116000256		49762299904		42063400960		41247899648		46850199552		47845199872		47362101248		47871500288		1850		1647		1605		1598		7								1605		2.60				42				34		4		39		71		1.00				140

		American Samoa		..		..		..		..		..		..		..		..		64000		64000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..

		Andorra		..		..		..		..		..		..		..		..		66000		66000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..

		Angola		9230000		9588980		9938610		10283000		10626100		10972000		11318100		11661500		12006500		12356900		10260200448		12193699840		5779389952		5285600256		4059579904		5187100160		7522010112		7690180096		6448710144		8544929792		514		659		537		692		7								1272		3.90				50				127		5		208		47		0.04				1,500

		Antigua and Barbuda		64000		64230		64470		64700		64940		65180		65730		66290		66860		67430		391569984		410388992		423763008		456536992		500088992		493607008		540363008		581036992		617110976		639667008		7056		8765		9230		9486		9								9230		0.40				37				16		3		20		75		1.14

		Argentina		32527000		32960000		33400400		33848500		34304300		34768000		35220000		35672000		36125000		36580000		141351993344		189720002560		228778999808		236753993728		257710997504		258303000576		272436002816		293167005696		298443997184		283166015488		6995		8218		8261		7741		9								8261		4.90				405				18		3		22		74		2.68				100

		Armenia		3545000		3612000		3686000		3732000		3748000		3760000		3774000		3786000		3795000		3808860		4123770112		3064999936		1131670016		2194800128		2359429888		2886700032		1596969984		1639490048		1893730048		1845080064		588		433		499		484		6								499		3.10				15				14		3		18		74		3.04				21

		Aruba		..		..		..		..		..		..		..		..		98000		98000		864915968		951396992		919649984		1120000000		1231280000		..		1536870016		1647490048		1728489984																						..										0		..		..		..

		Australia		17065100		17284000		17492000		17662000		17847000		18063000		18312000		18532200		18751000		18967000		310040985600		316591996928		313886998528		305859985408		346954006528		376650006528		417596997632		419986014208		372722991104		404033011712		17317		22663		19877		21302		10								19877		5.90				1173				5		2		5		79		2.50				9

		Austria		7725700		7825900		7911400		7988500		8027500		8047000		8059000		8072180		8078000		8092000		162287992832		169565995008		190479007744		185907003392		199510999040		235597004800		231732002816		206668005376		210913001472		208173006848		23272		25603		26110		25726		10								26110		5.80				1514				4		1		5		78		3.00				10

		Azerbaijan		7159000		7271000		7382000		7495000		7597000		7685000		7763000		7838000		7910000		7983000		9836860416		9723589632		5851310080		4314720256		3287119872		2894309888		3176480000		3962230016		4181440000		4004130048		576		506		529		502		6								506		1.20				6				16		3		21		71		3.80				44

		Bahamas, The		255800		259000		262490		267000		272000		278000		284000		289000		294000		298000		3105499904		3062099968		3178400000		3302400000		3375000064		3356999936		3742000128		..						12369																13176		2.50				329				18		3		21		73		1.12

		Bahrain		503000		508000		519000		537000		557000		577000		599000		620000		643000		666440		4006119936		4431920128		4793619968		4998139904		5317020160		5485899776		5807710208		5507979776		5349879808				9308		8884		8320												8320		2.60				216				8		2		12		73		1.40				23

		Bangladesh		110368000		112427000		114312000		116107000		117898000		119768000		121679000		123633000		125629000		127669000		30128799744		30957400064		31708899328		33166499840		33768699904		37939798016		40666001408		42318798848		44091801600		45961400320		286		342		351		360		6								351		1.70				6				61		4		89		61		0.17				850

		Barbados		258000		260000		262000		263500		264300		264200		264400		264870		265630		266680		1710439936		1687170048		1588499968		1641229952		1726940032		1859149952		1982899968		2192359936		2364539904		2476059904		6229		8277		8902		9285		9								8902		4.50				401				14		3		18		76		1.11

		Belarus		10200500		10223000		10266000		10309000		10308000		10281000		10250000		10220000		10125000		10032000		34910601216		36070801408		30873700352		26958399488		20499800064		20070600704		20702099456		23010299904		24798099456		26814599168		2615		2251		2449		2673		8								2449		4.90				120				11		2		14		68		3.96				22

		Belgium		9967400		10004500		10045000		10084500		10115600		10136800		10157000		10181000		10203000		10226000		197786992640		202915004416		226690007040		216121999360		234125000704		275743997952		268207996928		243540000768		250391003136		248404000768		21431		23921		24541		24291		10								24541		7.90				1939				5		2		6		78		3.40				10

		Belize		189300		194300		199530		205200		210890		216700		222400		229500		238500		246850		402800000		431049984		484249984		517579008		551350976		591974016		630899968		648614976		675702016		730481024		2522		2826		2833		2959		8								2833		2.20				62				28		3		37		72		0.51

		Benin		4737000		4883250		5029000		5176760		5325000		5475000		5628820		5786550		5948260		6114050		1845040000		1877810048		1624300032		2106269952		1496850048		2009229952		2208069888		2141209984		2306289920		2369169920		407		370		388		387		6								388		1.60				6				87		4		145		53		0.03				500

		Bermuda		..		..		..		..		..		..		..		64000		64000		64000		1592400000		1634899968		1679900032		1820359936		1913600000		2083299968		2195200000		2370099968								37033														37033		0.50				185						0		..		..		..

		Bhutan		600110		618020		636450		655440		675000		695140		715870		737200		759150		781750		284662016		241931008		244384992		235890000		270956992		307398016		330593984		398672992		398057984		440038016		360		541		524		563		6								524		3.20				17				59		4		..		61		0.26

		Bolivia		6573000		6733000		6897000		7065000		7237000		7414000		7588000		7767000		7950000		8138000		4867579904		5343260160		5503499776		5728099840		5981239808		6687770112		7374589952		7902060032		8514670080		8322710016		811		1017		1071		1023		7								1071		4.10				44				59		4		83		62		0.37				370

		Bosnia and Herzegovina		4450000		4384000		4118610		3869280		3635050		3415000		3534530		3651160		3768000		3881040		..		..		..		..		1255800064		1866579968		2740960000		3526960128		4058419968		4386710016				966		1077		1130		7										..								13		3		18		73		1.81

		Botswana		1276000		1314750		1352660		1389590		1425420		1460000		1496000		1533000		1561720		1588120		3765789952		3919589888		4147150080		4176669952		4403879936		4898869760		4910369792		5054479872		4876480000		5996270080		3006		3297		3123		3776		8								3123		2.50				78				58		4		95		39		0.19				250

		Brazil		147940000		150336992		152680000		154964992		157188000		159346000		161504000		163660000		165815008		167967008		464988995584		407729012736		390567002112		438299000832		546485993472		704168001536		774869024768		803584999424		774967001088		751504982016		2828		4910		4674		4474		8								4674		2.90				136				32		3		40		67		1.21				160

		Brunei		257000		264560		272060		279480		286800		294000		301090		308050		314870		321520		3591119872		3832480000		4030080000		4075379968		4377370112		5216690176		5450200064		5422260224		4846430208				14582		17602		15392												17602		8.10				1426				9		2		11		76		0.61

		Bulgaria		8718000		8632000		8540000		8472000		8435000		8400000		8356000		8312070		8257000		8208000		20726300672		10944400384		10373600256		10833300480		9781350400		13105899520		9830290432		10056099840		12257599488		12402599936		1279		1210		1485		1511		7								1485		3.80				56				14		3		17		71		3.26				20

		Burkina Faso		8880000		9090530		9306450		9527900		9755030		9988000		10225000		10473500		10730300		10995700		2764559872		2788349952		1995709952		2049110016		1854179968		2355079936		2537900032		2381619968		2580489984		2580150016		215		227		240		235		5								240		1.20				3				105		5		210		45		..				930

		Burundi		5456000		5603820		5748200		5888660		6024750		6156000		6287080		6417850		6548190		6677950		1132099968		1167399936		1083040000		938633024		925030976		1000430016		900347008		957372032		877913984		714209984		159		149		134		107		5								134		0.60				0.80				105		5		176		42		0.06				1,300

		Cambodia		9145000		9437420		9738430		10048300		10367100		10695300		10968100		11236800		11498000		11756700		1114710016		1633250048		1980179968		2013389952		2408750080		2937819904		3144320000		3088620032		2870939904		3117029888		200		275		250		265		6								250		0.60				1.50				100		5		143		54		0.10				900

		Cameroon		11472000		11796600		12129600		12471400		12822100		13182000		13548800		13922400		14303000		14690500		11151699968		12434299904		11396299776		11890599936		7853559808		7965280256		9108610048		9115320320		8703120384		9187160064		953		655		608		625		6								608		1.00				6				77		4		154		51		0.06				550

		Canada		27791000		28171700		28519600		28833400		29111900		29354000		29672000		29987200		30246900		30491300		572673032192		586980982784		568678023168		552966029312		553374973952		579232006144		601589022720		624144023552		598248980480		634898022400		19178		20814		19779		20822		10								19779		6.40				1266				5		2		6		79		1.91				6

		Cape Verde		341400		346930		354180		362720		372130		382000		392470		403560		415320		427790		338691008		351313984		393844992		363247008		410804992		490608992		502176000		506433984		539518016		580630016		1001		1255		1299		1357		7								1299		1.80				23				39		4		50		69		0.23

		Cayman Islands		..		..		..		..		..		..		39000		39000		39000		39000		..		..		..		..		..		..		1012440000		..				..																		25960		2.30				597						0		..		..		..

		Central African Republic		2942000		3012280		3082120		3151430		3220090		3288000		3354090		3418200		3480160		3539810		1487510016		1404320000		1434150016		1298850048		852998976		1121910016		1070080000		997084032		1048560000		1052790016		412		292		301		297		6								301		2.00				6				96		5		151		44		0.03				700

		Chad		5746000		5891080		6057950		6248250		6463870		6707000		6893710		7085620		7282870		7485610		1738610048		1877139968		1881849984		1463260032		1179209984		1438450048		1604920064		1507699968		1681840000		1530460032		234		213		231		204		5								231		2.30				5				101		5		189		49		0.02				840

		Channel Islands		142500		143200		144090		145180		146490		148000		148200		148400		148600		148800		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								6		2		..		79		..

		Chile		13099000		13319700		13544900		13771200		13994400		14210400		14418800		14622400		14821700		15017800		30323099648		34650099712		41881501696		44473597952		50919100416		65215901696		68567601152		75285700608		72809103360		67468701696		3229		5149		4912		4493		8								4912		2.70				133				10		2		12		76		0.96				65

		China		1135190016		1150780032		1164969984		1178439936		1191840000		1204860032		1217549952		1230080000		1242179968		1253600000		354644000768		376617009152		418180988928		431780003840		542534008832		700218998784		816490020864		898244018176		946311987200		989465018368		366		730		762		789		7								730		2.00				15				30		3		37		70		1.39				95

		Colombia		34970000		35662600		36363400		37076700		37806800		38558000		39285000		40042000		40804000		41539000		40274300928		41486499840		49214500864		55797698560		81709400064		92505604096		97146101760		106666999808		99050299392		86605496320		1505		2664		2427		2085		8								2427		5.20				126				23		3		28		70		0.92				100

		Comoros		432000		443470		455260		467300		479570		492000		504680		517620		530820		544280		250032992		246822000		266190000		263564992		185760000		214614000		213330000		193516000		197200000		192746000		564		374		372		354		6								374		3.10				12				61		4		86		61		0.09

		Congo, Dem. Rep.		37363000		38598900		39865000		41161800		42489300		43848000		45254200		46709500		48216000		49775500		9347730432		9086050304		8206239744		8974619648		5816540160		5643259904		5869150208		5794339840		5584500224		..		218		124		116														..								85		4		161		46		0.05				870

		Congo, Rep.		2220000		2284920		2351440		2419610		2489450		2561000		2633720		2707600		2782620		2858760		2798749952		2724859904		2933199872		1918969984		1769449984		2510109952		2540699904		2322720000		1949479936		2217479936		793		858		701		776		7								701		2.00				14				89		4		144		48		0.21				890

		Costa Rica		2994000		3064000		3132000		3199000		3266000		3333000		3398000		3464000		3526000		3589000		7187780096		7089760256		8491100160		9526769664		10450199552		11580699648		11706300416		12710899712		13884499968		15147499520		2978		3669		3938		4221		8								3938		5.20				205				12		3		14		77		1.05				55

		Cote d'Ivoire		11800000		12207700		12620000		13036500		13456700		13880000		14301500		14720200		15135200		15545500		10796000256		10492699648		11153000448		10405399552		7666070016		9992389632		10700099584		10581699584		11236200448		11206299648		798		719		742		721		7								742		1.20				9				111		5		180		46		0.07				810

		Croatia		4778000		4783900		4782300		4779000		4649000		4669000		4494000		4572000		4501000		4464000		..		18156400640		10186699776		11657400320		12230800384		15841500160		19272400896		21062600704		20931500032		20426100736		2439		4607		4650		4576		8								4607		8.10				373				8		2		9		73		2.27				12

		Cuba		10625000		10736000		10822000		10869000		10916000		10964000		11019000		11059000		11122000		11178000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				8.20								7		2		8		76		3.46				36

		Cyprus		681000		694000		707000		718000		726000		733000		740000		746740		754000		760470		5592339968		5801950208		6892270080		6588930048		7435230208		8827660288		8872529920		8447799808		8970409984		9030590464		9177		11313		11897		11875		9										..								7		2		9		78		1.58

		Czech Republic		10363000		10309000		10318000		10331000		10336000		10331000		10315000		10304100		10294900		10278200		34880000000		25572499456		29805400064		34998099968		41090801664		52036501504		57922301952		52646899712		55707701248		53111201792		3388		5109		5411		5167		9								5411		6.70				363				5		2		5		75		2.79				2

		Denmark		5140000		5154000		5170000		5189000		5205000		5228000		5262000		5284220		5301000		5326000		133361000448		134082002944		147091996672		138828005376		151829004288		180237991936		182954000384		168364998656		173682999296		174279999488		26754		31862		32764		32722		10								32764		6.80				2228				5		2		6		76		2.70				9

		Djibouti		517000		532800		549090		565880		583170		601000		612360		623940		635740		647750		424777984		455601984		469844992		471334016		487320000		490887008		485113984		500222016		518840992		..		833		802		816														..								109		5		177		47		0.13				570

		Dominica		72260		72000		71940		72090		72440		73000		73000		73000		73000		73000		166322000		180436992		191759008		200419008		215459008		224036992		236444000		242667008		260370000		266630000		2780		3324		3567		3652		8								3567		3.70				132				14		3		18		76		0.45

		Dominican Republic		7110000		7257190		7402330		7545180		7685480		7823000		7963580		8107290		8254200		8404420		7073670144		7589799936		8822299648		9609530368		10462199808		11939500032		13320599552		15072100352		15858499584		17397700608		1274		1859		1921		2070		8								1921		1.90				37				39		4		47		71		1.26				110

		Ecuador		10264000		10498200		10735000		10974300		11216000		11460000		11698000		11937000		12175000		12412000		10686000128		11752399872		12655899648		14304100352		16605800448		17939400704		19039799296		19768399872		19722700800		18991099904		1303		1656		1620		1530		7								1620		1.70				28				28		3		35		69		1.27				150

		Egypt, Arab Rep.		52442000		53616900		54780100		55929600		57063500		58180000		59272000		60396400		61524300		62654900		43130400768		36970598400		41856098304		47196901376		51897999360		60159201280		67651198976		75604697088		82709602304		89147703296		844		1252		1344		1423		7								1252		1.80				23				47		4		61		67		1.60				170

		El Salvador		5110000		5206260		5309900		5421300		5540860		5669000		5788000		5911000		6035000		6153860		4807249920		5313200128		5961240064		6962010112		8085550080		9500510208		10315499520		11134600192		11989399552		12467300352		1284		1884		1987		2026		8								1987		2.60				52				30		3		36		70		0.70				300

		Equatorial Guinea		352000		360440		369480		379000		388880		399000		409440		420280		431400		442680		132137000		130595000		154184000		152130000		125745000		163980000		259074000		497742016		455800000		695630976		401		1184		1057		1571		7								1184		3.00				36				104		5		170		51		0.22

		Eritrea		3139000		3221540		3306260		3393200		3482430		3574000		3670000		3773000		3879000		3991000		..		..		436977984		408908000		509976992		573734976		631054016		654569024		680379008		645353024		121		173		175		162		5								173		2.90				5				60		4		105		50		0.02				1,000

		Estonia		1571000		1566000		1544000		1517000		1499000		1484000		1469000		1457990		1449710		1442390		6760169984		6020460032		4225900032		3921890048		3938739968		4788839936		4370489856		4747140096		5200379904		5233350144		2585		3256		3587		3628		8								3256		5.50				179				10		2		12		71		3.99				52

		Ethiopia		51180000		52954000		54790000		53297000		54890000		56530000		58234000		59750000		61266000		62782000		6841690112		5321160192		5568289792		6249160192		4894419968		5779460096		6010390016		6383170048		6563610112		6438920192		117		107		107		103		5								107		1.70				2				104		5		180		42		0.03				1,400

		Faeroe Islands		..		..		..		..		..		..		..		..		44000		44000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..										0		..		..		..

		Fiji		736000		744980		752910		759740		765440		770000		775670		782470		790430		801000		1380920064		1474649984		1558220032		1647430016		1820909952		1952780032		2120720000		2100850048		1577400064		1757949952		2168		2685		1996		2195		8								1996		2.90				58				18		3		22		73		0.38

		Finland		4986000		5014000		5042000		5066000		5089000		5108000		5125000		5139840		5153000		5166000		136793997312		123481997312		108701999104		86236700672		99991896064		129290002432		127541002240		122419003392		129335001088		129661001728		17023		23818		25099		25099		10								25099		5.20				1305				4		1		5		77		2.32				11

		France		56735000		56977500		57242300		57469500		57661200		57847200		58029400		58210900		58398200		58620300		1215890063360		1220129980416		1346100002816		1276040052736		1350799982592		1553130061824		1554360041472		1406119968768		1446949945344		1432319950848		22204		24156		24777		24434		10								24777		7.30				1809				5		2		5		79		2.52				15

		French Polynesia		197000		201000		204900		208700		212500		216400		220180		223840		227370		230760		3181040128		3267490048		3555440128		3396179968		3522139904		3982560000		3954670080		3566729984		4052509952		3795660032		16273		15934		17823		16449		10										..								10		2		13		73		..

		Gabon		960000		990000		1019000		1045000		1071000		1098000		1125000		1152550		1180350		1208410		5952309760		5402930176		5592370176		4380819968		4190919936		4957629952		5740590080		5428409856		4618959872		4352280064		4192		4710		3913		3602		8								3913		2.10				82				84		4		133		53		0.23				500

		Gambia, The		920000		961110		1001050		1039540		1076290		1111000		1145880		1180880		1215940		1251000		316921984		316777984		347446016		366382016		363032992		381944992		391832000		409636000		416556000		393078016		352		347		343		314		6								343		1.90				7				75		4		110		53		0.02				1,050

		Georgia		5460100		5463500		5454900		5440000		5425000		5417000		5420000		5431000		5442000		5452000		..		..		..		..		..		1900160000		3014530048		3472979968		3450810112		2737499904				639		634		502		6								634		0.50				3				15		3		20		73		4.89				19

		Germany		79433000		80014000		80624000		81156000		81516000		81642000		81912000		82071000		82047000		82100000		..		1770369974272		2020430053376		1956909940736		2091700060160		2458250117120		2383080062976		2114460057600		2150520061952		2111939936256		24113		25764		26211		25724		10								26211		7.90				2071				5		2		5		77		2.42				22

		Germany, Fed. Rep. (former)		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..										0		..		..		..

		Ghana		14870000		15314800		15758600		16200500		16639600		17075000		17508000		17937800		18363500		18784500		5886000128		6599580160		6412630016		5966320128		5440309760		6457440256		6987709952		6946120192		7474019840		7773519872		368		387		407		414		6								407		1.80				7				57		4		109		58		..				740

		Greece		10161000		10247000		10322000		10378000		10426000		10458000		10475000		10497000		10515000		10538000		84925300736		91208196096		100833001472		94431404032		101046001664		117563998208		124360998912		120932999168		121513000960		125087997952		9099		11521		11556		11870		9								11556		4.70				543				6		2		7		78		3.28				10

		Greenland		..		..		..		..		..		..		..		..		56000		56000		..		..		..		..		..		..		1252460032		..				..																				..										0		..		..		..

		Grenada		93600		93600		93700		93800		94100		94500		95000		95500		96200		97000		221070000		241570000		250915008		250259008		261778000		276296000		294667008		314888992		340815008		366036992		2668		3297		3543		3774		8								3543		2.90				103				13		3		18		72		0.48

		Guam		134100		138100		142200		143600		142900		143900		144900		146300		149180		151970		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								8		2		10		78		..

		Guatemala		8749000		8982510		9220960		9465340		9716690		9976000		10243100		10517000		10799000		11088400		7650129920		9406100480		10440800256		11399900160		12983199744		14656199680		15677599744		17768099840		19305500672		18214799360		1204		1689		1788		1643		7								1788		2.10				38				40		4		52		65		0.62				190

		Guinea		5755000		5923800		6091560		6258520		6424920		6591000		6756600		6921560		7086120		7250520		2818020096		3014860032		3285009920		3279020032		3434889984		3692150016		3867330048		3782799872		3585060096		3482269952		524		547		506		480		6								506		2.20				11				96		5		167		46		0.11				880

		Guinea-Bissau		973000		991800		1012400		1034890		1059380		1086000		1111920		1137060		1161330		1184670		243962000		257150000		226314000		236880992		235620992		253960000		270508992		268535008		205559008		218340000		229		236		177		184		5								222		1.10				2				127		5		214		44		0.18				910

		Guyana		795000		802800		809960		816720		823320		830000		836600		842960		849320		855920		396582016		336708000		368576000		454491008		540875008		621627008		705406016		749150016		717620992		679436992		556		889		845		794		7								845		4.50				38				57		4		76		64		0.16

		Haiti		6473000		6593000		6722040		6860560		7009040		7168000		7336000		7492000		7647000		7803000		2981319936		3556920064		2149779968		1831049984		1964620032		2635660032		2958210048		2824339968		3870949888		4302130176		267		377		506		551		6								506		1.40				7				70		4		118		53		0.07				600

		Honduras		4879000		5026190		5178540		5334780		5493690		5654000		5816550		5982180		6149620		6317650		3048900096		3068900096		3419069952		3481979904		3432349952		3960199936		4079350016		4724389888		5247070208		5386829824		653		790		853		853		7								853		3.90				33				34		4		46		70		0.54				220

		Hong Kong, China		5704500		5754800		5801500		5901000		5998000		6156000		6311000		6502000		6645600		6720700		74783596544		86024298496		100680998912		116016996352		130801000448		139241996288		154104004608		170995007488		162937995264		158943002624		19661		26299		24518		23650		10								24418		2.10				513				3		1		5		80		1.32				7

		Hungary		10365000		10346000		10324000		10294000		10261000		10230000		10193000		10154900		10114000		10068000		33055600640		33429000192		37254598656		38596198400		41506398208		44669001728		45162598400		45723598848		47049199616		48436101120		3749		4503		4652		4811		8								4652		5.20				242				8		2		10		71		3.29				14

		Iceland		254800		258000		261100		263800		266000		268000		270000		272000		274000		277500		6245250048		6728979968		6909819904		6085819904		6219630080		6979999744		7315100160		7474169856		8267850240		8814900224		23070		27479		30175		31765		10								30175		6.90				2082				3		1		5		79		2.57

		India		849515008		866529984		882300032		898200000		913600000		929358016		945612032		962377984		979673024		997515008		316211003392		266602004480		258383003648		273871994880		321636007936		353222000640		383640010752		407890001920		419069984768		447292014592		305		424		428		448		6								424		0.80				3				71		4		90		63		0.41				440

		Indonesia		178232000		181396992		184556000		187707008		190848000		193976000		197156000		200390000		203678000		207022000		114427002880		128168001536		139116003328		158007001088		176892002304		202131996672		227369992192		215749001216		98826797056		142510997504		842		1077		485		688		7								485		0.70				3				42		4		52		66		0.12				390

		Iran, Islamic Rep.		54400000		55281800		56177800		57088400		58013700		58954000		59925100		60928700		61946500		62977200		120404000768		..		..		56222699520		66006999040		87383998464		104734998528		116331003904		112771997696		110791000064		985		1909		1820		1759		7								1820		1.70				31				26		3		33		71		0.80				37

		Iraq		18078000		18642600		19197000		19739100		20267100		20779000		21313000		21847000		22327600		22796500		48657399808		..		..		..		..		..		..		..				..																		2692		3.80				102				101		5		128		59		0.48				310

		Ireland		3505800		3525700		3549100		3563300		3570700		3602000		3632000		3670000		3712000		3752000		47300898816		47762300928		53646401536		50282700800		54775099392		66389299200		73011396608		79983099904		86265397248		93410304000		14111		21794		23240		24896		10								23240		4.70				1092				6		2		7		76		1.49				10

		Isle of Man		..		..		..		..		..		..		..		..		76000		76000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..										0		..		..		..

		Israel		4660000		4949000		5123000		5261000		5399000		5545000		5692000		5836000		5963000		6105000		52490301440		59170299904		65771200512		65925599232		74669703168		88234598400		97261297664		101475000320		100733001728		100839997440		12531		17388		16893		16518		10								16893		6.00				1014				6		2		8		78		4.58				7

		Italy		56719000		56751000		56859000		57049000		57120000		57204000		57380000		57523000		57588000		57646000		1102440038400		1161239986176		1231410036736		993394032640		1025399980032		1097210003456		1232880009216		1164849971200		1190930022400		1170969985024		17413		20250		20680		20313		10								20680		5.60				1158				5		2		6		78		4.62				12

		Jamaica		2403500		2425200		2448000		2471600		2496000		2522100		2538000		2554000		2576000		2598000		4238560000		3736979968		3184930048		4001890048		4399179776		4582450176		4444440064		6857690112		6979169792		6889220096		1619		2685		2709		2652		8								2709		3.20				87				20		3		24		75		0.53				120

		Japan		123537000		123921000		124229000		124536000		124961000		125439000		125761000		126091000		126410000		126570000		2970039877632		3402199990272		3719040073728		4275089965056		4689069867008		5137380147200		4599320150016		4212260077568		3808090128384		4346920042496		34328		33407		30125		34344		10								30125		5.90				1777				4		1		4		81		1.66				18

		Jordan		3170000		3545000		3733000		3905930		4060840		4195000		4325050		4459120		4597350		4739870		4020270080		4193339904		5366139904		5665390080		6298140160		6811550208		7027489792		7323870208		7963610112		8072779776		1450		1642		1732		1703		7								1732		5.30				92				26		3		31		71		1.66				158

		Kazakhstan		16266300		16233700		16185000		16087900		15940000		15780000		15578200		15334400		15073000		14927000		40304300032		31764699136		27409100800		25809700864		19788300288		19925100544		21036400640		22165200896		21978900480		15842299904		1604		1445		1458		1061		7								1458		3.50				51				22		3		28		65		4.31				53

		Kenya		23552000		24279300		24983000		25659900		26306600		26920000		27538500		28161800		28789500		29410000		8533199872		8043120128		8001730048		4977449984		7148469760		9046689792		9206339584		10624799744		11465199616		10638100480		194		377		398		362		6								398		2.40				10				76		4		118		48		0.04				650

		Kiribati		72340		73840		75350		76890		78430		80000		81600		83400		86000		88400		32199400		34126200		34014700		33710300		38767900		46047800		50318500		48538600		45105400		48453200		438		582		524		548		6								582		11.60				68				56		4		72		61		0.16

		Korea, Dem. Rep.		20461000		20798900		21145400		21500700		21865200		22239000		22582300		22893400		23170900		23413500		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								58		4		93		60		..				70

		Korea, Rep.		42869000		43268000		43663000		44056000		44453000		44995000		45545000		45991000		46430000		46858000		252621996032		295234011136		314737000448		345715998720		402522996736		489257992192		520205008896		476486008832		317078994944		406939992064		7847		10360		6829		8685		9								6829		2.30				157				8		2		9		73		0.73				30

		Kuwait		2125000		1363000		1422000		1461000		1503000		1585000		1697000		1809000		1866100		1924400		18427799552		11009999872		19858599936		23941400576		24848500736		26558300160		31071100928		30022400000		25325699072		29571999744		16387		16596		13571		15367		10								16596		2.90				481				11		2		13		77		1.80				12

		Kyrgyz Republic		4395000		4453000		4493000		4542500		4540400		4589900		4657400		4724900		4797000		4864600		..		..		..		4314829824		3197449984		3324770048		1827570048		1776870016		1645959936		1250950016		950		376		343		257		6								343		2.90				10				26		3		38		67		3.03				32

		Lao PDR		4033000		4138260		4250350		4367010		4485980		4605000		4725580		4849230		4973690		5096700		864521984		1027470016		1127929984		1327750016		1543609984		1763539968		1873670016		1725340032		1260940032		1432390016		304		356		254		281		6								254		1.20				3				93		5		143		54		0.19				660

		Latvia		2670700		2662400		2631600		2585000		2548800		2514500		2490400		2470200		2448600		2431100		12490000384		11025399808		6357969920		5315250176		5461499904		4904430080		5134550016		5637620224		6083859968		6260349952		2056		2282		2485		2575		8								2485		4.20				104				14		3		18		70		3.40				15

		Lebanon		3635000		3707690		3781050		3855070		3929730		4005000		4077010		4145530		4210340		4271230		2838490112		4451500032		5545920000		7535260160		9109579776		11118499840		12992900096		14961999872		17228699648		..		1955		3609		4092												4092		2.20				90				26		3		32		70		2.30				100

		Lesotho		1722000		1762700		1803490		1844330		1885180		1926000		1968330		2012230		2057770		2105000		622217984		680472000		826672000		817881024		836841024		932900992		939673984		1023190016		878414976		873854016		443		508		427		415		6								484		3.40				16				92		5		141		45		0.04				610

		Liberia		2435000		2484520		2538800		2598100		2662730		2733000		2806130		2882260		2961520		3044050		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								113		5		188		47		..

		Libya		4416000		4531980		4644250		4753630		4860940		4967000		5075800		5187410		5301930		5419430		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								22		3		28		71		0.87				75

		Liechtenstein		..		..		..		..		..		..		..		..		32000		32000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..										0		..		..		..

		Lithuania		3722000		3742000		3742000		3730000		3721000		3715000		3709000		3705590		3703000		3699000		13254200320		14821399552		11353299968		6099999744		5828969984		6444649984		7892250112		9585080320		10747499520		10633700352		1635		2587		2902		2875		8								2902		4.80				139				9		2		12		72		3.90				13

		Luxembourg		381900		387100		392500		398100		403800		409500		415550		421500		426600		432000		10928600064		11520499712		13329500160		13565400064		15397199872		18264799232		18200399872		17459099648		18340499456		19327600640		34075		41421		42992		44740		11								42992		5.40				2322				5		2		5		77		3.10

		Macao, China		370000		374290		380180		387140		394590		402000		410000		418000		426000		434000		3300720128		3805100032		4878210048		5518589952		6195040256		6873690112		6868760064		6943390208		6447419904		6113070080		14255		16611		15135		14085		10										..								6		2		..		78		..

		Macedonia, FYR		1903000		1916000		1925000		1933000		1947000		1966000		1980000		1996870		2009900		2020860		..		..		..		..		2438820096		2494020096		2792880128		3183389952		3448930048		3452400128				1594		1716		1708		7								1716		5.50				94				16		3		17		73		2.30				22

		Madagascar		11632000		11885200		12192100		12539200		12913000		13300000		13717600		14148200		14592400		15050500		3081280000		2677189888		3000640000		3370759936		2976950016		3159859968		3994880000		3545700096		3738629888		3720539904		269		251		256		247		6								256		1.10				3				90		4		149		54		1.14				500

		Malawi		8507000		8743480		8986540		9236350		9493110		9757000		10016000		10276100		10533500		10787800		1802899968		2203539968		1799529984		2070649984		1181799936		1428620032		2432199936		2533550080		1736499968		1810099968		224		247		165		168		5								165		2.80				5				132		5		227		39		0.03				620

		Malaysia		18201900		18657000		19127100		19609100		20103300		20609900		21129200		21667000		22180000		22710000		44024201216		49133899776		59151298560		66894401536		74480803840		88832499712		100851998720		100168998912		72488501248		79039201280		3411		4623		3268		3480		8								3268		1.40				46				8		2		10		72		0.50				34

		Maldives		213000		218630		224500		230540		236730		243000		249390		255940		262580		269290		145875008		164488000		191944992		217248992		240796992		270918016		303398016		342140992		368199008		..		942		1337		1402												1402		5.10				72				29		3		35		68		0.19

		Mali		8460000		8696730		8931590		9164100		9393740		9620000		9851970		10089800		10333600		10583700		2421179904		2422850048		2846469888		2677989888		1762720000		2466160128		2619099904		2475180032		2596839936		2570429952		292		245		251		243		5								251		2.10				5				120		5		223		43		0.06				580

		Malta		354200		357700		361300		364700		368000		371000		373000		375000		377000		379000		2312460032		2496910080		2743180032		2460090112		2723780096		3245959936		3333240064		3339899904		3470909952		..		6746		8906		9207														..								5		2		7		77		2.50

		Marshall Islands		..		..		..		..		..		..		..		..		51000		51000		69000000		71800000		77800000		87100000		94600000		105200000		97700000		97000000		95800000		97241800								1907		8										12.20										0		..		..		..

		Mauritania		2026000		2083260		2142140		2202690		2264960		2329000		2394350		2461010		2529010		2598330		1019600000		1130249984		1190579968		943652992		1026750016		1068209984		1115810048		1096169984		1002270016		957892992		428		445		396		369		6								396		1.40				6				88		4		142		54		0.06				800

		Mauritius		1057000		1066660		1081000		1097000		1113000		1122000		1134000		1147710		1159730		1174400		2642469888		2831330048		3189169920		3195429888		3503450112		3973430016		4300590080		4079020032		4072770048		4244450048		2913		3554		3512		3614		8								3512		1.80				63				19		3		23		71		0.86				110

		Mayotte		..		..		..		..		..		..		..		..		140000		140000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..										0		..		..		..

		Mexico		83226000		84793200		86369200		87953600		89545800		91145000		92571104		93927200		95252400		96585696		262710001664		314451001344		363608997888		403195002880		420775985152		286167007232		332338987008		401091002368		416116998144		483737010176		4584		4270		4369		5008		9								4270		2.80				120				29		3		36		72		1.60				110

		Micronesia, Fed. Sts.		96000		98020		99990		102050		104500		107000		109000		111310		113530		116000		154700000		167800000		174100000		190800000		194900000		205800000		215500000		213000000		212700000		219519008		1870		1914		1874		1892		8										..								27		3		33		68		0.45

		Moldova		4362000		4360000		4351000		4348000		4348000		4339000		4325000		4312000		4298000		4281020		10583300096		4046880000		2822060032		4463240192		2722299904		3092940032		1695129984		1930070016		1698720000		1160050048		1027		448		395		271		6								395		6.40				25				17		3		22		67		3.56				23

		Monaco		..		..		..		..		..		..		..		..		32000		32000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..										0		..		..		..

		Mongolia		2106000		2141910		2176830		2210700		2243440		2275000		2304360		2331430		2356110		2378320		..		..		..		560982016		686332032		956750016		1069520000		960678976		1041660032		916137024		254		412		442		385		6								421		4.30				18				58		4		73		67		2.62				65

		Morocco		24043000		24524000		24999400		25468700		25926000		26386000		26848000		27310000		27775000		28238000		25820700672		27836600320		28450600960		26801100800		30351300608		32986200064		36638801920		33414699008		35668201472		34997600256		1052		1224		1284		1239		7								1284		1.20				15				48		4		62		67		0.40				230

		Mozambique		14151000		14420000		14690000		15005000		15420000		15820000		16230000		16630000		16965000		17299000		2512110080		2495510016		1955449984		2102960000		2266759936		2392349952		2897039872		3513129984		3909809920		3978619904		140		211		230		230		5								230		2.80				6				131		5		203		43		..				1,100

		Myanmar		40520000		40967700		41426900		41898000		42381300		42877000		43389100		43918100		44464400		45028600		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				0.20								77		4		120		60		0.29				580

		N. Mariana Islands		..		..		..		..		..		..		..		..		69000		69000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..										0		..		..		..

		Namibia		1350000		1387060		1424880		1463480		1502850		1543000		1582990		1622760		1662230		1701330		2339869952		2483239936		2822569984		2627810048		2978480128		3224069888		3121629952		3233750016		3043620096		3074510080		1796		1993		1831		1807		7								1831		4.10				75				63		4		108		50		0.23				220

		Nepal		18772000		19253600		19744300		20244300		20753500		21272000		21794700		22321200		22851100		23384200		3627559936		3700280064		3476440064		3771150080		4045309952		4388769792		4509289984		4921889792		4851500032		4994610176		186		221		212		214		5								212		1.30				3				75		4		109		58		0.04				1,500

		Netherlands		14952000		15070000		15178000		15279100		15381100		15460000		15517000		15607000		15698000		15805000		295961001984		302767013888		335873998848		326628999168		352132988928		414801002496		411827011584		376602001408		391262994432		393691987968		21378		24130		24924		24909		10								24924		6.00				1495				5		2		5		78		2.60				12

		Netherlands Antilles		189500		192980		196230		199290		202200		205000		207660		210150		212510		214780		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				2.50								13		3		16		76		1.40

		New Caledonia		168000		172170		176720		181700		187110		193000		197000		201640		205000		209000		2529309952		2653880064		2921489920		2822180096		3038609920		3628610048		3606949888		3291180032		3390870016		3055909888		15532		16322		16541		14622		10										..								7		2		12		73		..

		New Zealand		3436200		3477200		3513800		3554400		3602100		3655500		3714100		3761100		3792200		3810700		43102801920		41693900800		40057098240		43676499968		51322200064		60018601984		65257701376		64812601344		52944199680		54651199488		12288		17232		13961		14342		10								13961		6.20				866				5		2		6		77		2.30				25

		Nicaragua		3827000		3945410		4064460		4184220		4304710		4426000		4548050		4670820		4794380		4918750		1009459968		1530829952		1843449984		1806060032		1831939968		1892000000		1973820032		2024380032		2126179968		2267749888		432		433		443		461		6								443		8.30				37				34		4		43		69		0.80				160

		Niger		7731000		7983010		8254460		8541820		8841510		9150000		9469650		9802820		10146000		10495600		2480679936		2327990016		2344989952		1606579968		1563219968		1880800000		1987779968		1845600000		2076739968		2018140032		188		188		205		192		5								205		1.20				2				116		5		252		46		0.03				590

		Nigeria		96203000		98983000		101884000		104892000		108013000		111270000		114496000		117681000		120817000		123897000		28472500224		27313399808		32710400000		21352800256		23663400960		28108800000		35299201024		36229398528		32248500224		35045101568		204		308		267		283		6								267		0.80				2				83		4		151		47		0.19				1,000

		Norway		4241500		4261700		4286400		4312000		4336600		4360000		4381000		4404100		4432000		4460000		115453001728		117757001728		126307000320		116110999552		122925998080		146602000384		157615996928		154970996736		147029000192		152943001600		26927		35188		33174		34292		10								33174		7.40				2455				4		1		4		78		2.50				6

		Oman		1627000		1762000		1892000		2018000		2076000		2135000		2173000		2256000		2302000		2348000		10535000064		10188300288		11307700224		11167500288		11310300160		12101999616		15318899712		15655400448		14961999872		..		5534		6939		6500				0								6500		2.90				188				17		3		24		73		1.30				19

		Pakistan		107975000		110750000		113562000		116444000		119402000		122375000		125410000		128457000		131582000		134790000		40010399744		45625200640		48884199424		51810299904		52293599232		61199798272		63319801856		62424399872		62227701760		58154000384		445		486		473		431		6								473		0.90				4				90		4		126		63		0.37				340

		Palau		..		..		..		..		..		..		..		..		19000		19000		76888000		83855000		82451000		75907000		86630000		105211000		124262000		131138000		129251000		132500000								6974		9										..										0		..		..		..

		Panama		2398000		2445330		2492350		2539000		2585240		2631000		2674000		2719000		2764000		2811000		5313200128		5842299904		6641399808		7252700160		7733899776		7906100224		8151099904		8657500160		9344700416		9556599808		2857		3184		3381		3400		8								3381		4.90				166				20		3		25		74		1.40				55

		Papua New Guinea		3839000		3925820		4014850		4106670		4201860		4301000		4400900		4501510		4602760		4704620		3221050112		3787290112		4378429952		4974660096		5354489856		4613559808		5221530112		4926929920		3820829952		3585750016		1211		1095		830		762		7								830		2.50				21				58		4		77		58		0.06				370

		Paraguay		4219000		4345710		4470350		4592540		4711890		4828000		4955000		5085000		5219000		5358840		5264600064		6248790016		6446799872		6874789888		7853069824		9016099840		9628000256		9611750400		8597579776		7740789760		1497		1890		1647		1444		7								1647		1.70				28				24		3		27		70		0.51				190

		Peru		21569000		21971200		22369100		22762200		23150000		23532000		23947000		24371000		24801000		25230000		26294398976		23804399616		36084101120		34834698240		44910100480		53582200832		55758700544		59056001024		57005600768		51933097984		1530		2423		2299		2058		8								2299		2.40				55				39		4		48		69		0.91				280

		Philippines		60687000		62148300		63644800		65177300		66746800		68354000		69913800		71421000		72871000		74258896		44330901504		45416898560		52977401856		54367899648		64084901888		74119700480		82846900224		82343403520		65535401984		76558598144		834		1153		899		1031		7								899		1.70				15				31		3		41		69		0.10				210

		Poland		38118800		38244400		38364700		38459000		38543600		38587600		38618000		38650000		38666200		38654000		61196800000		80674201600		89412198400		85995003904		101134000128		110677000192		130648997888		148861992960		158159994880		155165999104		2236		3852		4090		4014		8								4090		4.70				192				9		2		10		73		2.11				5

		Portugal		9896000		9869000		9867000		9881000		9902000		9927000		9930000		9945000		9968000		9989000		70936502272		80360103936		96979697664		85911396352		90429800448		107411996672		112535003136		105808003072		110872002560		113716002816		8695		10639		11123		11384		9								11123		5.20				578				6		2		6		75		2.77				15

		Puerto Rico		3537000		3571000		3604000		3644000		3687000		3731000		3783000		3827000		3860000		3889500		30603800576		32287000576		34003699712		35833602048		39536001024		42363998208		45270200320		47624200192				..		9834		12444																..								10		2		..		76		1.75				21

		Qatar		485000		488000		491960		495950		499980		505000		515000		525000		546000		565110		7360439808		6883520000		7646150144		7156590080		7374450176		8137909760		9059340288		9243410432				..		14430		17606														17606		3.70				651				12		2		22		75		1.29

		Romania		23207000		23185000		22789000		22755000		22731000		22681000		22608000		22554000		22503000		22458000		38299099136		28846899200		25090299904		27252199424		28241700864		31902799872		33079300096		32069799936		41490198528		34027399168		1198		1422		1844		1515		7								1422		2.60				37				20		3		24		69		1.86				41

		Russian Federation		148292000		148624000		148688992		148520000		148336000		148140992		147739008		147304000		146800000		146200000		579067969536		542103994368		442000015360		393449996288		325917999104		337902010368		418991996928		428464013312		277828993024		401442013184		2649		2909		1893		2746		8								2909		4.60				134				16		3		20		66		4.12				53

		Rwanda		6954000		7150000		7350000		7540000		6230000		6400000		6727000		7895180		8105000		8310000		2584369920		1911970048		2046870016		1956210048		753635968		1285970048		1406040064		1865149952		2023920000		1956339968		259		236		250		235		5								250		2.00				5				123		5		203		40		0.04				1,300

		Samoa		160000		160940		161910		162910		163940		165000		165990		166910		167750		168510		145788992		145026000		119667000		121301000		136928000		154963008		175275008		191740992		175462000		176611008		745		1149		1046		1048		7								1046		4.80				50				23		3		..		69		0.36

		San Marino		..		..		..		..		..		..		..		..		26000		26000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..										0		..		..		..

		Sao Tome and Principe		115000		118320		121720		125160		128600		132000		135370		138700		142000		145260		57558500		56893400		45515600		47618500		49540700		45491200		44890100		43931900		40824000		46932000		380		317		287		323		6								345		6.10				21				47		4		66		65		0.42

		Saudi Arabia		15803000		16301000		16831000		17277000		17734900		18204800		18687300		19182500		19685100		20198000		104670003200		118034997248		123204001792		118514999296		120167997440		127824003072		141335003136		146488999936		128377004032		139382996992		6860		7637		6522		6901		9								7637		6.40				489				19		3		25		72		1.70				18

		Senegal		7327000		7500770		7692100		7896860		8110870		8330000		8557010		8794660		9038820		9285310		5698440192		5499760128		6027440128		5430859776		3642469888		4475610112		4651140096		4379019776		4666330112		4752150016		688		498		516		512		6								516		2.60				13				67		4		124		52		0.04				510

		Seychelles		70000		70750		71660		72710		73920		75300		76420		77320		78850		80030		368584992		375019008		433659008		469324000		482684000		508148000		507606016		538646976		535286016		545310016		6455		6966		6789		6814		9								6789		5.40				367				9		2		15		72		1.03

		Sierra Leone		3999000		4093000		4191000		4293000		4399000		4510000		4630000		4748000		4854740		4949340		896822976		807336000		691086976		771131008		927251968		865902016		941723008		850244992		672371968		669393984		180		179		138		135		5								138		0.90				1				168		5		283		37		..				..

		Singapore		3047000		3136000		3232000		3315000		3421000		3526000		3670000		3794000		3923000		3952000		36637999104		42811998208		48915701760		57619800064		69842198528		83676897280		91505696768		94602502144		82773196800		84944699392		17382		24935		21099		21494		10								21099		1.20				253				3		1		4		78		0.88				10

		Slovak Republic		5283000		5283000		5306500		5324600		5347300		5332000		5343000		5383300		5391000		5396000		15484900352		10844699648		11756600320		12694299648		14548299776		18376900608		19772299264		20409499648		21308499968		19711700992		2384		3791		3953		3653		8								3953		5.70				225				8		2		10		73		2.89				8

		Slovenia		1998100		2001700		1996600		1966800		1988900		1990000		1991000		1985960		1982600		1985500		..		12673000448		12523100160		12672799744		14385500160		18743300096		18877599744		18205800448		19585599488		20011200512		6443		9167		9879		10079		9								9879		6.60				652				5		2		6		75		2.07				5

		Solomon Islands		321000		332140		343530		355150		366980		379000		391220		403630		416240		429030		211167008		234722000		263458000		260188000		295496992		327225984		355988992		372891008		300606016		304292000		733		924		722		709		7								924		4.20				39				21		3		26		71		0.16

		Somalia		7773000		8146240		8384340		8474710		8412480		8201000		8482940		8774570		9076220		9388250		917043968		..		..		..		..		..		..		..				..																				..								121		5		203		48		0.04

		South Africa		35200000		35933100		36690700		37473800		38283200		39120000		39912000		40670300		41402400		42106200		111997001728		120243003392		130532999168		130405998592		135778000896		151113007104		143840002048		148366000128		133961998336		131127001088		3480		3648		3236		3114		8								3236		3.30				107				62		4		76		48		0.62				230

		Spain		38836000		38916000		39006000		39083000		39143000		39210000		39270700		39323000		39371000		39410400		513665007616		551942029312		602811006976		500113014784		505013993472		584187969536		608813973504		558567981056		582137020416		595926974464		12796		14205		14786		15121		10								14786		5.40				798				5		2		6		78		3.74				7

		Sri Lanka		16993000		17247000		17405000		17628400		17865000		18112000		18300000		18552000		18778000		18985000		8031940096		8999929856		9705289728		10338299904		11718800384		12817099776		13840100352		14912400384		15400899584		15958299648		586		804		820		841		7								820		1.40				11				15		3		19		73		0.23				30

		St. Kitts and Nevis		42030		41800		41590		41380		41190		41000		40880		40820		40820		40880		159200000		164574000		181816000		198340992		221740992		230630000		245736992		274919008		287116992		300646016		4793		6735		7034		7354		9								7034		3.10				218				20		3		..		71		0.93

		St. Lucia		134100		136000		137150		139910		142690		145440		147060		149670		151950		154200		397192992		431470016		477996000		492030016		517567008		560811008		568195968		581313024		622800000		652000000		3517		3884		4099		4228		8								4099		2.40				98				16		3		19		72		0.30

		St. Vincent and the Grenadines		107050		108000		108870		109660		110370		111000		111680		112420		113220		114080		198207008		212492992		233188992		238774000		243256000		263926000		278440992		293752000		316380992		328592992		2177		2613		2794		2880		8								2794		4.20				117				20		3		19		73		0.43

		Sudan		24062000		24570600		25080800		25592200		26104400		26617000		27160700		27736900		28347200		28993300		13166600192		11410499584		6401990144		7895099904		8169500160		7194379776		7208099840		10274499584		10017800192		9718079488		308		370		353		335		6								370		0.70				3				67		4		109		56		0.10				370

		Suriname		402000		404060		405570		406750		407820		409000		410140		411090		412070		413300		317112000		363401984		340227008		315571008		193516000		225207008		472991008		583528000		807785024		..		776		1419		1960												475		3.20				15				27		3		34		70		..

		Swaziland		770000		794450		819650		845620		872400		900000		928970		959700		990460		1019470		859916032		880710016		969496000		988294976		1062409984		1267360000		1227580032		1313299968		1220739968		1223260032		1169		1368		1232		1200		7								1232		2.70				33				64		4		113		46		0.08

		Sweden		8559000		8617400		8668000		8718600		8780700		8831000		8843000		8849440		8851800		8857400		237928005632		247839997952		256361005056		192415006720		206888992768		240186998784		261910003712		237479002112		237765001216		238681997312		22069		26835		26861		26947		10								26861		6.70				1800				4		1		4		79		2.80				7

		Switzerland		6712000		6800000		6875000		6938000		6994000		7041000		7074000		7088000		7110000		7136000		228414996480		232679997440		243463995392		236731006976		261362008064		307263012864		295978991616		256036995072		262110003200		258550005760		34121		36123		36865		36232		10								36865		7.60				2802				5		2		5		80		2.73				6

		Syrian Arab Republic		12116000		12514700		12914400		13314300		13713800		14112000		14511400		14911500		15311700		15711400		12308599808		12981799936		13253600256		13696000000		15189099520		16548299776		16712299520		16464199680		17411700736		19379599360		1029		1104		1137		1233		7								1137		0.80				9				26		3		30		69		1.30				179

		Taiwan, China		20241800		20454000		20707000		20899000		21026000		21268000		21441000		21670000		21836000		22008000		160154992640		179403997184		212166000640		224290996224		244306001920		264967995392		279631986688		290170994688		267185995776		288570998784		10732		13390		12236		13112		9								12459		3.30				411				7		2		8		75		1.29

		Tajikistan		5303000		5464000		5571000		5638000		5745000		5835000		5927000		6017000		6115000		6237000		..		..		..		..		..		1827160064		1545250048		1572310016		1778509952		1870140032				261		291		300		6								291		5.20				15				20		3		34		69		2.09				58

		Tanzania		25470000		26277700		27103500		27943600		28793000		29646000		30487800		31316100		32128500		32922600		4258739968		4956599808		4601410048		4257700096		4510850048		5255240192		6496159744		7683879936		8591169536		8760340480		152		245		267		266		6								267		1.30				3				95		5		152		45		0.04				530

		Thailand		55595000		56454000		57189700		57797000		58271500		58610000		58976200		59370500		59793500		60245800		85344698368		98233901056		111453003776		125212999680		144513007616		167995998208		181847998464		150724001792		112089997312		124369002496		2166		2539		1875		2064		8								1875		1.90				36				28		3		33		69		0.37				200

		Togo		3512000		3635000		3750000		3870000		3990000		4110000		4230000		4345370		4457810		4566940		1628429952		1602290048		1692960000		1233510016		982633024		1309379968		1473170048		1500909952		1414489984		1405030016		319		345		317		308		6								317		1.30				4				77		4		143		49		0.06				640

		Tonga		96000		96400		96710		96910		97010		97000		97400		97900		98700		99600		113095000		135040000		140307008		143487008		157628000		164420000		181420000		182886000		172779008		159719008		1481		1868		1751		1604		7								1451		4.00				58				21		3		24		71		0.51

		Trinidad and Tobago		1215000		1226130		1235980		1244980		1253510		1262000		1270170		1277740		1285140		1292750		5068089856		5203219968		5318260224		4581360128		4947210240		5329209856		5750859776		5863540224		6112540160		6869479936		3680		4589		4756		5314		9								4756		2.50				119				16		3		20		73		0.82				90

		Tunisia		8156000		8341130		8514700		8675830		8823690		8957500		9089300		9215000		9333300		9456700		12290599936		13074799616		15497400320		14608799744		15625700352		17987000320		19587198976		18897000448		19846799360		20944300032		1684		2051		2126		2215		8								2126		2.20				47				24		3		30		73		0.70				70

		Turkey		56126000		57064000		57931000		58812000		59706000		60500000		61425000		62411000		63373000		64385000		150721003520		150978002944		160262995968		180213006336		129702002688		170046996480		181681995776		190663999488		201154002944		185690996736		3064		3055		3174		2884		8								3055		2.90				89				36		4		45		69		1.20				180

		Turkmenistan		3668000		3762000		4032000		4308000		4406000		4508000		4598000		4658000		4718000		4779330		..		..		..		..		2897989888		4505469952		3603859968		2868819968		2641900032		3203889920				616		560		670		7								560		4.10				23				33		3		45		66		..				44

		Uganda		16330000		16894500		17461500		18030200		18599400		19168000		19741000		20317600		20897300		21479300		4304459776		3321840128		2857509888		3220489984		3996610048		5755979776		6049500160		6297509888		6777220096		6411389952		179		310		324		298		6								324		1.90				6				88		4		162		42		0.04				550

		Ukraine		51892000		52001000		52151000		52179000		51921000		51531000		51114000		50698000		50295000		49950000		91327299584		81368997888		91504599040		71285096448		52292300800		49060900864		62761398272		53459501056		43079000064		38652899328		1366		1054		857		774		7								857		3.60				31				14		3		17		67		4.46				30

		United Arab Emirates		1844000		2011000		2083000		2230000		2286000		2341000		2458000		2580000		2724000		2815000		34132400128		34404798464		35875799040		35984699392		38267998208		42806898688		47883698176		49308700672		47234101248		..		16137		19112		17340												17340		0.80				139				8		2		9		75		1.90				26

		United Kingdom		57561000		57808000		58006000		58191000		58395000		58606000		58802000		59009000		59255000		59500900		987641020416		1030900023296		1067379982336		958904991744		1036979994624		1126740000768		1179579973632		1318519963648		1410430009344		1441790033920		16479		22344		23803		24231		10								23803		5.60				1333				6		2		6		77		1.45				9

		United States		249440000		252206000		255120000		258187008		261412000		264800000		268176992		271542016		274894016		278230016		5750800252928		5930700242944		6261800173568		6582899834880		6993299898368		7338399891456		7751100006400		8238999797760		8699199881216		9152100302848		25497		30342		31646		32894		10								31646		5.80				1835				7		2		8		77		2.15				12

		Uruguay		3106000		3126300		3148230		3171210		3194660		3218000		3242000		3265000		3289000		3313000		9286769664		11199899648		12984699904		14127599616		16372299776		18348199936		20207800320		21441400832		22205100032		20805099520		4455		6567		6751		6280		9								6751		1.90				128				15		3		17		74		3.72				85

		Uzbekistan		20420000		20863000		21360000		21853000		22282000		22690000		23130000		23563000		23979700		24406300		..		23672799232		20176699392		22036799488		20997099520		16294400000		16280500224		16816700416		17555099648		17705000960		1008		714		732		725		7								732		3.40				25				22		3		29		70		2.82				24

		Vanuatu		147300		151500		155600		159800		164200		168400		172900		179000		186000		193000		152906000		192568000		194296000		195968000		211812000		236676000		251703008		251791008		247931008		246746000		1226		1407		1333		1278		7								1226		2.80				34				36		4		44		65		0.10

		Venezuela, RB		19502000		19972000		20441000		20910000		21377000		21844000		22311000		22777000		23242000		23707000		48592699392		53453299712		60764700672		60048900096		58402902016		77388898304		70543196160		88703598592		95450103808		102221996032		2872		3894		4107		4312		8								4107		2.60				107				20		3		23		73		1.29				120

		Vietnam		66200000		67606096		68989696		70348304		71679200		72980000		74300000		75460000		76520000		77515000		6471739904		9613370368		9867259904		12834499584		15531499520		20194099200		23440400384		27609200640		27184199680		28682000384		182		366		355		370		6								355		0.80				3				37		4		42		69		0.34				105

		Virgin Islands (U.S.)		104200		106200		108200		110300		112200		113900		115400		116800		118300		119620		1564700032		1671200000		1770899968		1996000000		..		..		..		..				..		18096																		..								9		2		12		77		1.44

		West Bank and Gaza		2001420		2080470		2163780		2250420		2340530		2434250		2531720		2632000		2734650		2838560		..		..		..		..		3174840064		3483620096		3619059968		3836290048		4078299904		4221750016				1458		1491		1487		7								1429		4.90				70				23		3		26		72		0.60				..

		Yemen, Rep.		11876000		13411000		13854000		14312000		14785000		15250000		15692300		16139500		16599500		17047600		4660310016		4875420160		5510940160		4682109952		3619549952		4014370048		5477120000		6596980224		6301960192		6825070080		327		409		380		400		6								409		2.40				10				79		4		97		56		0.20				350

		Yugoslavia, FR (Serbia/Montenegro)		10529000		10496000		10452000		10486000		10519000		10552000		10574000		10604000		10616000		10616000		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								12		3		16		72		2.00				12

		Zambia		7784000		8022380		8261540		8501110		8740720		8980000		9214400		9443210		9665710		9881210		3288379904		3376790016		3182810112		3273509888		3347470080		3470579968		3270970112		3910990080		3239889920		3149929984		385		414		335		319		6								335		3.60				12				114		5		187		38		0.07				650

		Zimbabwe		9747000		10017000		10278600		10531400		10775400		11011000		11242200		11468300		11689000		11903700		8783880192		8641559552		6751519744		6563809792		6890690048		7119969792		8632040448		8679199744		6769330176		5607640064		623		757		579		471		6								757		2.90				22				70		4		118		40		0.12				280
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												1999		1999

		1999 Pop		3990000								Population Per Staff		Staff per

				1991		1995		1999				per staff		1,0000 Pop		Percent Change (1991-99)

		Physicians		58		108		145				27517		0.3634085213		150%

		Nurses		288		391		735				5429		1.8421052632		155%

		Health Assistants		0		539		1292				3088		3.2380952381

		Pharmacists		8		17		84				47500		0.2105263158		950%

		Nurse to Physician						5.0689655172

		Health Assistant to Physician						8.9103448276

		Health Assistant to Nurse						1.7578231293

				GP		Specialists		Total		Nurse

		NRH		28		32		60		318

		Debub		17		4		21		89

		Gash Barka		18		2		20		62

		SKB		11		2		13		45

		Anseba		10		2		12		50

		DKB		9		1		10		20

		Maakel		7		2		9		100

				BOR

		NRH		88%

		Debub		51%

		Anseba		45%

		Gash Barka		42%

		SKB		33%

		DKB		32%

		Maakel		13%

		NHA		1999

		GOE		65%

		Donors		27%

		Households		8%

				1990		1999

		Hospitals		16		18

		Mini-Hospitals		0		5

		Health Centers		4		49

		Health Stations		106		154

		Health Clinics		0		37

		Traditional Medicine		4%

		Pharmacies		14%

		Health Stations		40%

		Health Centers - OPD		19%

		Health Centers - IP		2%

		Government Hospitals - OPD		15%

		Government Hospitals - IP		4%

				98%

				Nurses				Total

		1194		108		39		147

		1995		65		39		104

		1996		68		81		149

		1997		0		0		0

		1998		51		99		150

		1999		41		26		67

		Expenditure		1995				1996				1997				1998				1999

		Categories		Nafka		%		Nafka		%		Nafka		%		Nafka		%		Nafka		%

		Capital

		Govt.										5428578				5578664				8966737

		Donor		6365283		100		19111423		100		10348789		65.6		20714850				15010258		78.8

		Total - Nominal		6365283				19111423				15777368				26293515				23976995

		Total - Real '92 Nafka		4951216				14307099				11606980				16590015				13968538

		% Annual Change						189				-18.9				42.9				-15.8

		Recurrent

		Govt.		80347849				58242030				82102321				96036663				103170555						1995		1996		1997		1998		1999

		Salary		61304213		66.7		32264164		51.7		53742339		51		58930907		50.2		63487006		47.6		Salary		66.7		51.7		51		50.2		47.6

		Drugs		9074440		9.9		12601639		20.2		13132180		12.5		18030014		15.4		16596164		12.5		Drugs		9.9		20.2		12.5		15.4		12.5

		Other		9971197		10.9		13376227		21.4		15227803		14.5		19075742		16.2		23087384		17.3		Other		10.9		21.4		14.5		16.2		17.3

		Donor		11501778				4183542				23211672				21356439				30072373				Drugs		11.1		3.4		4.8		9.7		13.8

		Salary																						Other		1.4		3.3		17.2		8.5		8.8

		Drugs		10181056		11.1		2142680		3.4		5102629		4.8		11377111		9.7		18386680		13.8				100		100		100		100		100

		Other

		Non-specified		1320722		1.4		2040862		3.3		18109043		17.2		9979328		8.5		11685693		8.8		Salary		66.7		51.7		51		50.2		47.6

		Total Nominal		91849627		100		62425572		100		105313993		100		117393102		100		133242927		100		Drugs		21		23.6		17.3		25.1		26.3

		Total - Real '92 Nafka		71444950				46732723				77476637				74069721				77624776				Other		12.3		24.7		31.7		24.7		26.1

		% Annual Change						-34.6				65.8				-4.4				4.8

		Revenue																						Total		98215		81537		121091		143687		157220

		Registration Fees														10604399		78.8		12739858		82.6		Govt.		80348		58242		87531		101615		112137

		Drug Fees														2745486		20.4		2569318		16.7		Donor		17867		23295		33560		42071		45083

		Other														110088		0.8		118788		0.8		% Govt		82%		71%		72%		71%		71%

		Total - Nominal		3704223				8325239				12164203				13459973		100		15427963		100		% Donors		18%		29%		28%		29%		29%

		% of Recurrent		4				13.3				11.6				11.5				11.6				Rev. % of Recurrent		4		13.3		11.6		11.5		11.6

		Total - Real '92 Nafka		2881318				6232399				8948873				8492632				8988036

		% Annual Change						116.3				43.6				-5.1				5.8

		CPI (1992=100)		128.56				133.58				135.93				158.93				171.65

		Source:  Finance Office, MOH, cited in Donaldson, Dayl.  Technical Report, Economic and Financial Analysis, September 2000
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165.6622030737

20.7529284169

28.0051466357

55.1644882382

15.288686377

192.2485131121

578.3852248845

651.4403626507

36.9697068259

133.8004684444

4.9942504627

50.2067143646

21.0224481562

488.7421418275

13.422612516

366.587766322

1.2464823145

253.1935766172

225.2985452668

651.9971489608

38.8014310749

106.775111617

798.4404677969

11.482191421

218.0457246003

98.3692043037

117.3644326139

2.5929896947

15.1844247273

33.2774465583

1799.6627384228

2801.7383956726

9.0972007004

411.1314520213

15.1238780232

3.4762033668

35.6177497923

4.1249782107

58.0320579051

118.9080598223

46.7819094408

88.5942568936

22.9584355219

6.1619051365

30.8349530017

138.7198295208

1332.9521420669

1835.4477738174

128.2751277938

24.8907786492

34.3373210673

106.7766374658

2.8420491464

70.0448477254

9.8099403121

12.0669908398

21.9471762034



		1991		1991		1991		1991

		1995		1995		1995		1995

		1999		1999		1999		1999



Health Assistants

Nurses

Physicians

Pharmacists

Years

Number of Health Staff

Eritrea: MOH Health Manpower, 1991-1999

0

288

58

8

539

391

108

17

1292

735

145

84



		NRH		NRH

		Debub		Debub

		Gash Barka		Gash Barka

		SKB		SKB

		Anseba		Anseba

		DKB		DKB

		Maakel		Maakel



Physicians

Nurses

Zones

Number of Health Staff

Eritrea, MOH Health Manpower by Zones, 1999

60

318

21

89

20

62

13

45

12

50

10

20

9

100



		GOE

		Donors

		Households



Eritrea, Sources of Health Care Financing, 1999 (%)

0.65

0.27

0.08



		NRH

		Debub

		Anseba

		Gash Barka

		SKB

		DKB

		Maakel



Zones

BOR (%)

Eritrea, Bed Occupancy Rate by Zones, 1999 (%)

0.88

0.51

0.45

0.42

0.33

0.32

0.13



		Hospitals		Hospitals

		Mini-Hospitals		Mini-Hospitals

		Health Centers		Health Centers

		Health Stations		Health Stations

		Health Clinics		Health Clinics



1990

1999

Health Facilities

Number

Eritrea, MOH Health Facilities, 1990-1999

16

18

0

5

4

49

106

154

0

37



		Traditional Medicine

		Pharmacies

		Health Stations

		Health Centers - OPD

		Health Centers - IP

		Government Hospitals - OPD

		Government Hospitals - IP



Eritrea, Source of Treatment for the Ill, 1997 (Percent)

0.04

0.14

0.4

0.19

0.02

0.15

0.04



		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0

		0		0		0



Salary

Drugs

Other

Years

%

Eritrea, Health Public Sector Review of Recurrent Expenditure, 1995-1999 (Percent)

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



		1995		1995

		1996		1996

		1997		1997

		1998		1998

		1999		1999



Govt.

Donors

Years

%

Eritrea, Public Sector Review of Health Sector, Govt. versus Donor Contribution, 1995-1999 (%)

0.8180819898

0.1819180102

0.7143018945

0.2856981055

0.7228500778

0.2771499222

0.707201059

0.292798941

0.7132511571

0.2867488429



		1995		1995		1995

		1996		1996		1996

		1997		1997		1997

		1998		1998		1998

		1999		1999		1999



Total

Govt.

Donors

Years

Nafka, 000's

Eritrea, Public Sector Health Expenditure for 1995-1999 (Nafka, thousands)

98214.91

80347.849

17867.061

81536.995

58242.03

23294.965

121091.36

87530.899

33560.461

143686.616

101615.327

42071.289

157219.923

112137.292

45082.631



		Country Name		Per Capita		Per Capita		Public Sector

				GDP, US$		Public Sector		Health Exp.

						Health Exp		% of GDP

				(1999)		(1998)		(1998)

		Angola		1272		50		3.90

		Benin		388		6		1.60

		Botswana		3123		78		2.50

		Burkina Faso		240		3		1.20

		Burundi		134		0.80		0.60

		Cameroon		608		6		1.00

		Central African Republic		301		6		2.00

		Chad		231		5		2.30

		Comoros		374		12		3.10

		Congo, Dem. Rep.						..

		Congo, Rep.		701		14		2.00

		Cote d'Ivoire		742		9		1.20

		Djibouti						..

		Equatorial Guinea		1184		36		3.00

		Eritrea		173		5		2.90

		Ethiopia		107		2		1.70

		Gabon		3913		82		2.10

		Gambia, The		343		7		1.90

		Ghana		407		7		1.80

		Guinea		506		11		2.20

		Guinea-Bissau		222		2		1.10

		Kenya		398		10		2.40

		Lesotho		484		16		3.40

		Liberia						..

		Madagascar		256		3		1.10

		Malawi		165		5		2.80

		Mali		251		5		2.10

		Mauritania		396		6		1.40

		Mauritius		3512		63		1.80

		Mozambique		230		6		2.80

		Namibia		1831		75		4.10

		Niger		205		2		1.20

		Nigeria		267		2		0.80

		Rwanda		250		5		2.00

		Sao Tome and Principe		345		21		6.10

		Senegal		516		13		2.60

		Seychelles		6789		367		5.40

		Sierra Leone		138		1		0.90

		Somalia						..

		South Africa		3236		107		3.30

		Sudan		370		3		0.70

		Swaziland		1232		33		2.70

		Tanzania		267		3		1.30

		Togo		317		4		1.30

		Uganda		324		6		1.90

		Zambia		335		12		3.60

		Zimbabwe		757		22		2.90

		Africa Region Average=		880.08		26.34		2.20



wb71703:
1991

wb71703:
1997

wb71703:
1997

wb71703:
1997

wb71703:
1994

wb71703:
1995

wb71703:
1995

wb71703:
1997

wb71703:
1997



		Country Name		Pop90		Pop91		Pop92		Pop93		Pop94		Pop95		Pop96		Pop97		Pop98		Pop99		GDPus90		GDPus91		GDPus92		GDPus93		GDPus94		GDPus95		GDPus96		GDPus97		GDPus98		GDPus99		pcgdpus93		pcgdpus97		pcgdpus98		pcgdpus99		lpcgdpus99		pchexpt98		pchexpub99		hexpt%gdp99		pcgdp in relation to hexpub%gdp		hexpub%gdp98		pchext98		pchexpub98		hexpub%hext99		IMR99		ln(IMR99)		U-5MR99		LE-birth99		Doc/1000/99		Bed/1000/98		MMR90-97

		Country Name																				Population																				GDP, US$								Per Capita										Per Capita		Public Sector				Per Capita				Infant				Under-5		Life Exp.		Physicians		Beds		Maternal

																																																		GDP, US$										GDP, US$		Health Exp.				Public Sector				Mortality				Mortality		at Birth		per 1,000		per 1,000		Mortality

																																																												(Health		% of GDP				Health Exp				Rate				Rate				Population		Population		Rate

																						(1999)																				(1999)								(1999)										Exp. Year)		(1998)				(1998)				(1999)				(1999)		(1999)		(1999)		(1998)		(1990-7)

		Angola		9230000		9588980		9938610		10283000		10626100		10972000		11318100		11661500		12006500		12,356,900		10,260,200,448		12,193,699,840		5,779,389,952		5,285,600,256		4,059,579,904		5,187,100,160		7,522,010,112		7,690,180,096		6,448,710,144		8,544,929,792		514		659		537		692		7								1272		3.90				50				127		5		208		47		0.04				1,500

		Benin		4737000		4883250		5029000		5176760		5325000		5475000		5628820		5786550		5948260		6,114,050		1,845,040,000		1,877,810,048		1,624,300,032		2,106,269,952		1,496,850,048		2,009,229,952		2,208,069,888		2,141,209,984		2,306,289,920		2,369,169,920		407		370		388		387		6								388		1.60				6				87		4		145		53		0.03				500

		Botswana		1276000		1314750		1352660		1389590		1425420		1460000		1496000		1533000		1561720		1,588,120		3,765,789,952		3,919,589,888		4,147,150,080		4,176,669,952		4,403,879,936		4,898,869,760		4,910,369,792		5,054,479,872		4,876,480,000		5,996,270,080		3006		3297		3123		3776		8								3123		2.50				78				58		4		95		39		0.19				250

		Burkina Faso		8880000		9090530		9306450		9527900		9755030		9988000		10225000		10473500		10730300		10,995,700		2,764,559,872		2,788,349,952		1,995,709,952		2,049,110,016		1,854,179,968		2,355,079,936		2,537,900,032		2,381,619,968		2,580,489,984		2,580,150,016		215		227		240		235		5								240		1.20				3				105		5		210		45		..				930

		Burundi		5456000		5603820		5748200		5888660		6024750		6156000		6287080		6417850		6548190		6,677,950		1,132,099,968		1,167,399,936		1,083,040,000		938,633,024		925,030,976		1,000,430,016		900,347,008		957,372,032		877,913,984		714,209,984		159		149		134		107		5								134		0.60				0.80				105		5		176		42		0.06				1,300

		Cameroon		11472000		11796600		12129600		12471400		12822100		13182000		13548800		13922400		14303000		14,690,500		11,151,699,968		12,434,299,904		11,396,299,776		11,890,599,936		7,853,559,808		7,965,280,256		9,108,610,048		9,115,320,320		8,703,120,384		9,187,160,064		953		655		608		625		6								608		1.00				6				77		4		154		51		0.06				550

		Central African Republic		2942000		3012280		3082120		3151430		3220090		3288000		3354090		3418200		3480160		3,539,810		1,487,510,016		1,404,320,000		1,434,150,016		1,298,850,048		852,998,976		1,121,910,016		1,070,080,000		997,084,032		1,048,560,000		1,052,790,016		412		292		301		297		6								301		2.00				6				96		5		151		44		0.03				700

		Chad		5746000		5891080		6057950		6248250		6463870		6707000		6893710		7085620		7282870		7,485,610		1,738,610,048		1,877,139,968		1,881,849,984		1,463,260,032		1,179,209,984		1,438,450,048		1,604,920,064		1,507,699,968		1,681,840,000		1,530,460,032		234		213		231		204		5								231		2.30				5				101		5		189		49		0.02				840

		Comoros		432000		443470		455260		467300		479570		492000		504680		517620		530820		544,280		250,032,992		246,822,000		266,190,000		263,564,992		185,760,000		214,614,000		213,330,000		193,516,000		197,200,000		192,746,000		564		374		372		354		6								374		3.10				12				61		4		86		61		0.09

		Congo, Dem. Rep.		37363000		38598900		39865000		41161800		42489300		43848000		45254200		46709500		48216000		49,775,500		9,347,730,432		9,086,050,304		8,206,239,744		8,974,619,648		5,816,540,160		5,643,259,904		5,869,150,208		5,794,339,840		5,584,500,224		..		218		124		116														..								85		4		161		46		0.05				870

		Congo, Rep.		2220000		2284920		2351440		2419610		2489450		2561000		2633720		2707600		2782620		2,858,760		2,798,749,952		2,724,859,904		2,933,199,872		1,918,969,984		1,769,449,984		2,510,109,952		2,540,699,904		2,322,720,000		1,949,479,936		2,217,479,936		793		858		701		776		7								701		2.00				14				89		4		144		48		0.21				890

		Cote d'Ivoire		11800000		12207700		12620000		13036500		13456700		13880000		14301500		14720200		15135200		15,545,500		10,796,000,256		10,492,699,648		11,153,000,448		10,405,399,552		7,666,070,016		9,992,389,632		10,700,099,584		10,581,699,584		11,236,200,448		11,206,299,648		798		719		742		721		7								742		1.20				9				111		5		180		46		0.07				810

		Djibouti		517000		532800		549090		565880		583170		601000		612360		623940		635740		647,750		424,777,984		455,601,984		469,844,992		471,334,016		487,320,000		490,887,008		485,113,984		500,222,016		518,840,992		..		833		802		816														..								109		5		177		47		0.13				570

		Equatorial Guinea		352000		360440		369480		379000		388880		399000		409440		420280		431400		442,680		132,137,000		130,595,000		154,184,000		152,130,000		125,745,000		163,980,000		259,074,000		497,742,016		455,800,000		695,630,976		401		1184		1057		1571		7								1184		3.00				36				104		5		170		51		0.22

		Eritrea		3139000		3221540		3306260		3393200		3482430		3574000		3670000		3773000		3879000		3,991,000		..		..		436,977,984		408,908,000		509,976,992		573,734,976		631,054,016		654,569,024		680,379,008		645,353,024		121		173		175		162		5								173		2.90				5				60		4		105		50		0.02				1,000

		Ethiopia		51180000		52954000		54790000		53297000		54890000		56530000		58234000		59750000		61266000		62,782,000		6,841,690,112		5,321,160,192		5,568,289,792		6,249,160,192		4,894,419,968		5,779,460,096		6,010,390,016		6,383,170,048		6,563,610,112		6,438,920,192		117		107		107		103		5								107		1.70				2				104		5		180		42		0.03				1,400

		Gabon		960000		990000		1019000		1045000		1071000		1098000		1125000		1152550		1180350		1,208,410		5,952,309,760		5,402,930,176		5,592,370,176		4,380,819,968		4,190,919,936		4,957,629,952		5,740,590,080		5,428,409,856		4,618,959,872		4,352,280,064		4192		4710		3913		3602		8								3913		2.10				82				84		4		133		53		0.23				500

		Gambia, The		920000		961110		1001050		1039540		1076290		1111000		1145880		1180880		1215940		1,251,000		316,921,984		316,777,984		347,446,016		366,382,016		363,032,992		381,944,992		391,832,000		409,636,000		416,556,000		393,078,016		352		347		343		314		6								343		1.90				7				75		4		110		53		0.02				1,050

		Ghana		14870000		15314800		15758600		16200500		16639600		17075000		17508000		17937800		18363500		18,784,500		5,886,000,128		6,599,580,160		6,412,630,016		5,966,320,128		5,440,309,760		6,457,440,256		6,987,709,952		6,946,120,192		7,474,019,840		7,773,519,872		368		387		407		414		6								407		1.80				7				57		4		109		58		..				740

		Guinea		5755000		5923800		6091560		6258520		6424920		6591000		6756600		6921560		7086120		7,250,520		2,818,020,096		3,014,860,032		3,285,009,920		3,279,020,032		3,434,889,984		3,692,150,016		3,867,330,048		3,782,799,872		3,585,060,096		3,482,269,952		524		547		506		480		6								506		2.20				11				96		5		167		46		0.11				880

		Guinea-Bissau		973000		991800		1012400		1034890		1059380		1086000		1111920		1137060		1161330		1,184,670		243,962,000		257,150,000		226,314,000		236,880,992		235,620,992		253,960,000		270,508,992		268,535,008		205,559,008		218,340,000		229		236		177		184		5								222		1.10				2				127		5		214		44		0.18				910

		Kenya		23552000		24279300		24983000		25659900		26306600		26920000		27538500		28161800		28789500		29,410,000		8,533,199,872		8,043,120,128		8,001,730,048		4,977,449,984		7,148,469,760		9,046,689,792		9,206,339,584		10,624,799,744		11,465,199,616		10,638,100,480		194		377		398		362		6								398		2.40				10				76		4		118		48		0.04				650

		Lesotho		1722000		1762700		1803490		1844330		1885180		1926000		1968330		2012230		2057770		2,105,000		622,217,984		680,472,000		826,672,000		817,881,024		836,841,024		932,900,992		939,673,984		1,023,190,016		878,414,976		873,854,016		443		508		427		415		6								484		3.40				16				92		5		141		45		0.04				610

		Liberia		2435000		2484520		2538800		2598100		2662730		2733000		2806130		2882260		2961520		3,044,050		..		..		..		..		..		..		..		..		..		..																				..								113		5		188		47		..

		Madagascar		11632000		11885200		12192100		12539200		12913000		13300000		13717600		14148200		14592400		15,050,500		3,081,280,000		2,677,189,888		3,000,640,000		3,370,759,936		2,976,950,016		3,159,859,968		3,994,880,000		3,545,700,096		3,738,629,888		3,720,539,904		269		251		256		247		6								256		1.10				3				90		4		149		54		1.14				500

		Malawi		8507000		8743480		8986540		9236350		9493110		9757000		10016000		10276100		10533500		10,787,800		1,802,899,968		2,203,539,968		1,799,529,984		2,070,649,984		1,181,799,936		1,428,620,032		2,432,199,936		2,533,550,080		1,736,499,968		1,810,099,968		224		247		165		168		5								165		2.80				5				132		5		227		39		0.03				620

		Mali		8460000		8696730		8931590		9164100		9393740		9620000		9851970		10089800		10333600		10,583,700		2,421,179,904		2,422,850,048		2,846,469,888		2,677,989,888		1,762,720,000		2,466,160,128		2,619,099,904		2,475,180,032		2,596,839,936		2,570,429,952		292		245		251		243		5								251		2.10				5				120		5		223		43		0.06				580

		Mauritania		2026000		2083260		2142140		2202690		2264960		2329000		2394350		2461010		2529010		2,598,330		1,019,600,000		1,130,249,984		1,190,579,968		943,652,992		1,026,750,016		1,068,209,984		1,115,810,048		1,096,169,984		1,002,270,016		957,892,992		428		445		396		369		6								396		1.40				6				88		4		142		54		0.06				800

		Mauritius		1057000		1066660		1081000		1097000		1113000		1122000		1134000		1147710		1159730		1,174,400		2,642,469,888		2,831,330,048		3,189,169,920		3,195,429,888		3,503,450,112		3,973,430,016		4,300,590,080		4,079,020,032		4,072,770,048		4,244,450,048		2913		3554		3512		3614		8								3512		1.80				63				19		3		23		71		0.86				110

		Mozambique		14151000		14420000		14690000		15005000		15420000		15820000		16230000		16630000		16965000		17,299,000		2,512,110,080		2,495,510,016		1,955,449,984		2,102,960,000		2,266,759,936		2,392,349,952		2,897,039,872		3,513,129,984		3,909,809,920		3,978,619,904		140		211		230		230		5								230		2.80				6				131		5		203		43		..				1,100

		Namibia		1350000		1387060		1424880		1463480		1502850		1543000		1582990		1622760		1662230		1,701,330		2,339,869,952		2,483,239,936		2,822,569,984		2,627,810,048		2,978,480,128		3,224,069,888		3,121,629,952		3,233,750,016		3,043,620,096		3,074,510,080		1796		1993		1831		1807		7								1831		4.10				75				63		4		108		50		0.23				220

		Niger		7731000		7983010		8254460		8541820		8841510		9150000		9469650		9802820		10146000		10,495,600		2,480,679,936		2,327,990,016		2,344,989,952		1,606,579,968		1,563,219,968		1,880,800,000		1,987,779,968		1,845,600,000		2,076,739,968		2,018,140,032		188		188		205		192		5								205		1.20				2				116		5		252		46		0.03				590

		Nigeria		96203000		98983000		101884000		104892000		108013000		111270000		114496000		117681000		120817000		123,897,000		28,472,500,224		27,313,399,808		32,710,400,000		21,352,800,256		23,663,400,960		28,108,800,000		35,299,201,024		36,229,398,528		32,248,500,224		35,045,101,568		204		308		267		283		6								267		0.80				2				83		4		151		47		0.19				1,000

		Rwanda		6954000		7150000		7350000		7540000		6230000		6400000		6727000		7895180		8105000		8,310,000		2,584,369,920		1,911,970,048		2,046,870,016		1,956,210,048		753,635,968		1,285,970,048		1,406,040,064		1,865,149,952		2,023,920,000		1,956,339,968		259		236		250		235		5								250		2.00				5				123		5		203		40		0.04				1,300

		Sao Tome and Principe		115000		118320		121720		125160		128600		132000		135370		138700		142000		145,260		57,558,500		56,893,400		45,515,600		47,618,500		49,540,700		45,491,200		44,890,100		43,931,900		40,824,000		46,932,000		380		317		287		323		6								345		6.10				21				47		4		66		65		0.42

		Senegal		7327000		7500770		7692100		7896860		8110870		8330000		8557010		8794660		9038820		9,285,310		5,698,440,192		5,499,760,128		6,027,440,128		5,430,859,776		3,642,469,888		4,475,610,112		4,651,140,096		4,379,019,776		4,666,330,112		4,752,150,016		688		498		516		512		6								516		2.60				13				67		4		124		52		0.04				510

		Seychelles		70000		70750		71660		72710		73920		75300		76420		77320		78850		80,030		368,584,992		375,019,008		433,659,008		469,324,000		482,684,000		508,148,000		507,606,016		538,646,976		535,286,016		545,310,016		6455		6966		6789		6814		9								6789		5.40				367				9		2		15		72		1.03

		Sierra Leone		3999000		4093000		4191000		4293000		4399000		4510000		4630000		4748000		4854740		4,949,340		896,822,976		807,336,000		691,086,976		771,131,008		927,251,968		865,902,016		941,723,008		850,244,992		672,371,968		669,393,984		180		179		138		135		5								138		0.90				1				168		5		283		37		..

		Somalia		7773000		8146240		8384340		8474710		8412480		8201000		8482940		8774570		9076220		9,388,250		917,043,968		..		..		..		..		..		..		..				..																				..								121		5		203		48		0.04

		South Africa		35200000		35933100		36690700		37473800		38283200		39120000		39912000		40670300		41402400		42,106,200		111,997,001,728		120,243,003,392		130,532,999,168		130,405,998,592		135,778,000,896		151,113,007,104		143,840,002,048		148,366,000,128		133,961,998,336		131,127,001,088		3480		3648		3236		3114		8								3236		3.30				107				62		4		76		48		0.62				230

		Sudan		24062000		24570600		25080800		25592200		26104400		26617000		27160700		27736900		28347200		28,993,300		13,166,600,192		11,410,499,584		6,401,990,144		7,895,099,904		8,169,500,160		7,194,379,776		7,208,099,840		10,274,499,584		10,017,800,192		9,718,079,488		308		370		353		335		6								370		0.70				3				67		4		109		56		0.10				370

		Swaziland		770000		794450		819650		845620		872400		900000		928970		959700		990460		1,019,470		859,916,032		880,710,016		969,496,000		988,294,976		1,062,409,984		1,267,360,000		1,227,580,032		1,313,299,968		1,220,739,968		1,223,260,032		1169		1368		1232		1200		7								1232		2.70				33				64		4		113		46		0.08

		Tanzania		25470000		26277700		27103500		27943600		28793000		29646000		30487800		31316100		32128500		32,922,600		4,258,739,968		4,956,599,808		4,601,410,048		4,257,700,096		4,510,850,048		5,255,240,192		6,496,159,744		7,683,879,936		8,591,169,536		8,760,340,480		152		245		267		266		6								267		1.30				3				95		5		152		45		0.04				530

		Togo		3512000		3635000		3750000		3870000		3990000		4110000		4230000		4345370		4457810		4,566,940		1,628,429,952		1,602,290,048		1,692,960,000		1,233,510,016		982,633,024		1,309,379,968		1,473,170,048		1,500,909,952		1,414,489,984		1,405,030,016		319		345		317		308		6								317		1.30				4				77		4		143		49		0.06				640

		Uganda		16330000		16894500		17461500		18030200		18599400		19168000		19741000		20317600		20897300		21,479,300		4,304,459,776		3,321,840,128		2,857,509,888		3,220,489,984		3,996,610,048		5,755,979,776		6,049,500,160		6,297,509,888		6,777,220,096		6,411,389,952		179		310		324		298		6								324		1.90				6				88		4		162		42		0.04				550

		Zambia		7784000		8022380		8261540		8501110		8740720		8980000		9214400		9443210		9665710		9,881,210		3,288,379,904		3,376,790,016		3,182,810,112		3,273,509,888		3,347,470,080		3,470,579,968		3,270,970,112		3,910,990,080		3,239,889,920		3,149,929,984		385		414		335		319		6								335		3.60				12				114		5		187		38		0.07				650

		Zimbabwe		9747000		10017000		10278600		10531400		10775400		11011000		11242200		11468300		11689000		11,903,700		8,783,880,192		8,641,559,552		6,751,519,744		6,563,809,792		6,890,690,048		7,119,969,792		8,632,040,448		8,679,199,744		6,769,330,176		5,607,640,064		623		757		579		471		6								757		2.90				22				70		4		118		40		0.12				280

		Africa Region Average=																				13,393,601		6,139,418,314		6,237,601,248		6,277,438,652		5,927,917,152		5,775,998,626		6,550,767,076		6,822,757,412		7,073,150,357		6,639,796,561		7,299,897,526		772.5092235203		841.9355345213		782.458900632		866.62		5.48		0.00		0.00		0.00		880.08		2.20		0.00		26.34		0.00		87.74		4.32		148.81		47.53		0.17		0.00		700.75

		# countries=48

		Country Name																				Infant		Under-5		Maternal		Life Exp.

																						Mortality		Mortality		Mortality		at Birth

																						Rate		Rate		Rate

																						(1999)		(1999)		(1990-7)		(1999)

		Angola																				127		208		1,500		47

		Benin																				87		145		500		53

		Botswana																				58		95		250		39

		Burkina Faso																				105		210		930		45

		Burundi																				105		176		1,300		42

		Cameroon																				77		154		550		51

		Central African Republic																				96		151		700		44

		Chad																				101		189		840		49

		Comoros																				61		86				61

		Congo, Dem. Rep.																				85		161		870		46

		Congo, Rep.																				89		144		890		48

		Cote d'Ivoire																				111		180		810		46

		Djibouti																				109		177		570		47

		Equatorial Guinea																				104		170				51

		Eritrea																				60		105		1,000		50

		Ethiopia																				104		180		1,400		42

		Gabon																				84		133		500		53

		Gambia, The																				75		110		1,050		53

		Ghana																				57		109		740		58

		Guinea																				96		167		880		46

		Guinea-Bissau																				127		214		910		44

		Kenya																				76		118		650		48

		Lesotho																				92		141		610		45

		Liberia																				113		188				47

		Madagascar																				90		149		500		54

		Malawi																				132		227		620		39

		Mali																				120		223		580		43

		Mauritania																				88		142		800		54

		Mauritius																				19		23		110		71

		Mozambique																				131		203		1,100		43

		Myanmar																				77		120		580		60

		Namibia																				63		108		220		50

		Niger																				116		252		590		46

		Nigeria																				83		151		1,000		47

		Rwanda																				123		203		1,300		40

		Sao Tome and Principe																				47		66				65

		Senegal																				67		124		510		52

		Seychelles																				9		15				72

		Sierra Leone																				168		283				37

		Somalia																				121		203				48

		South Africa																				62		76		230		48

		Sudan																				67		109		370		56

		Swaziland																				64		113				46

		Tanzania																				95		152		530		45

		Togo																				77		143		640		49

		Uganda																				88		162		550		42

		Zambia																				114		187		650		38

		Zimbabwe																				70		118		280		40

		Africa Region Average=																				89.35		151.31		715.25		48.78

		Sources: WDI, 2000 and WHR, 2000

		Country Name																				Physicians		Beds

																						per 1,000		per 1,000

																						Population		Population

																						(1999)		(1998)

		Angola																				0.04		1.29

		Benin																				0.03		0.23

		Botswana																				0.19		1.58

		Burkina Faso																				..		1.42

		Burundi																				0.06		0.66

		Cameroon																				0.06		2.55

		Central African Republic																				0.03		0.87

		Chad																				0.02		0.72

		Comoros																				0.09		2.76

		Congo, Dem. Rep.																				0.05		1.43

		Congo, Rep.																				0.21		3.35

		Cote d'Ivoire																				0.07		0.80

		Djibouti																				0.13		2.54

		Equatorial Guinea																				0.22

		Eritrea																				0.02		0.75

		Ethiopia																				0.03		0.24

		Gabon																				0.23		3.19

		Gambia, The																				0.02		0.61

		Ghana																				..		1.46

		Guinea																				0.11		0.55

		Guinea-Bissau																				0.18		1.48

		Kenya																				0.04		1.65

		Lesotho																				0.04

		Liberia																				..

		Madagascar																				1.14		0.94

		Malawi																				0.03		1.34

		Mali																				0.06		0.24

		Mauritania																				0.06		0.67

		Mauritius																				0.86		3.07

		Mozambique																				..		0.87

		Namibia																				0.23

		Niger																				0.03		0.12

		Nigeria																				0.19		1.67

		Rwanda																				0.04		1.65

		Sao Tome and Principe																				0.42		4.74

		Senegal																				0.04		0.40

		Seychelles																				1.03

		Sierra Leone																				..

		Somalia																				0.04		0.75

		South Africa																				0.62

		Sudan																				0.10		1.09

		Swaziland																				0.08

		Tanzania																				0.04		0.89

		Togo																				0.06		1.51

		Uganda																				0.04

		Zambia																				0.07

		Zimbabwe																				0.12		0.51

		Africa Region Average=																				0.17		1.37

		Sources: WDI, 2000 and WHR, 2000

		Country Name																				Per Capita		Public Sector

																						GDP, US$		Health Exp.

																								% of GDP

																						(1999)		(1998)

		Angola																				0		3.90

		Benin																				0		1.60

		Botswana																				0		2.50

		Burkina Faso																				0		1.20

		Burundi																				0		0.60

		Cameroon																				0		1.00

		Central African Republic																				0		2.00

		Chad																				0		2.30

		Comoros																				0		3.10

		Congo, Dem. Rep.																						..

		Congo, Rep.																				0		2.00

		Cote d'Ivoire																				0		1.20

		Djibouti																						..

		Equatorial Guinea																				0		3.00

		Eritrea																				0		2.90

		Ethiopia																				0		1.70

		Gabon																				0		2.10

		Gambia, The																				0		1.90

		Ghana																				0		1.80

		Guinea																				0		2.20

		Guinea-Bissau																				0		1.10

		Kenya																				0		2.40

		Lesotho																				0		3.40

		Liberia																						..

		Madagascar																				0		1.10

		Malawi																				0		2.80

		Mali																				0		2.10

		Mauritania																				0		1.40

		Mauritius																				0		1.80

		Mozambique																				0		2.80

		Namibia																				0		4.10

		Niger																				0		1.20

		Nigeria																				0		0.80

		Rwanda																				0		2.00

		Sao Tome and Principe																				0		6.10

		Senegal																				0		2.60

		Seychelles																				0		5.40

		Sierra Leone																				0		0.90

		Somalia																						..

		South Africa																				0		3.30

		Sudan																				0		0.70

		Swaziland																				0		2.70

		Tanzania																				0		1.30

		Togo																				0		1.30

		Uganda																				0		1.90

		Zambia																				0		3.60

		Zimbabwe																				0		2.90

		Africa Region Average=																				0.00		2.20
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Figure 6.3: Composition des Dépenses dans l'Enseignement Primaire et Secondaire  2002
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allocation intersectorielle

		

				1998		1999		2000		2001		2002

		Dépenses récurrentes 
d'éducation		75,105,000		82,296,000		90,585,000		108,231,686		137,629,954

		Dépenses récurrentes
 totales de l'Etat hors dette		301,280,000		308,780,000		382,840,000		470,910,000		588,195,145		786,546,000,000		0.0001749802

		Dépenses récurrentes totales de l'Etat		453,296,000		525,262,000		608,087,000		723,084,000		786,546,000

		Part des dépenses 
d'éducation dans les dépenses totales hors dette		25%		27%		23.7%		22.98		23.40

		Part des dépenses 
d'éducation dans les dépenses récurrentes totales		17%		16%		15%		15%		17%

		PIB		443,828,000,000		480,211,000,000		533,900,000,000		5,822,086,000		6,402,520,000.00

		Les dépenses
d'éducation en % du PIB		1.69%		1.71%		1.70%		1.86%		2.15%

										5,822,000,000,000

		Schéma de financement

				1998		1999		2000		2001		2002

		Dépenses  de l'Etat		80,349,000		83,404,000		92,907,000		113,088,080		154,266,596

		Fonctionnement		75,105,000		82,296,000		90,585,000		108,231,686		137,629,954

		Investissement		5,244,000		1,108,000		2,322,000		4,856,394		16,636,642

		Bailleurs de fonds		50,750,000		51,480,000		59,200,000		68,020,000		21,406,409		ept

		Ménages										- 0

		Total		131,099,000		134,884,000		152,107,000		181,108,080		175,673,005

		Préscolaire

		Primaire

		Secondaire

		ETFP



:



allocation intrasectorielle

		

		Allocation intrasectorielle

				1996		%		1999		%		2000		%		2001		%		2002		%

		Préscolaire																		474,842		0.3

		Primaire						35,375,000		43		39,756,000		44		50,579,895		46.7		62,129,707		45.1

		Secondaire						18,668,000		23		21,046,000		23		20,207,952		18.67		26,240,566		19.1

		ETFP						7,303,000		9		8,683,000		10		8,972,174		8.3		11,826,343		8.6

		Supérieur						20,950,000		25		21,100,000		23		24,887,466		23		27,654,891		20

		Administration						nd				nd				3,584,199		3.3		9,303,605		6.8

		Total						82,296,000		100		90,585,000		100		108,231,686		100.0		137,629,954		100.0

				1996				1999				2000				2001				2002

				Montant		%		Montant		%		Montant		%		Montant		%		Montant		%

		Préscolaire								- 0				- 0				- 0		475		0.35

		Primaire						35,375		43		39,756		44		50580		47		62,130		45.14

		Secondaire						18,668		23		21,046		23		20795		19		26,241		19.07

		ETFP						7,303		9		8,683		10		8972		8		11,826		8.59

		Supérieur						20,950		25		21,100		23		24933		23		27,655		20.09

		Administration						nd				nd				2182		2		9,304		6.76

		Total						82,296		100		90,585		100		107,462		100		137,630		100.00

								103431859				84738114

								13277797				9109999

								34450720				31164175

								151160376		0		125012288





Structure de la dépense par niv

		

		Structure de la dépense par niveau

												0.4319264215

		Niveau		1996		2000		2001		2002		21000000

		Préscolaire								474,842

		Fonctionnement								474,842

		Personnel								332,910		15.4420162602

		Hors personnel								141,932

		Investissement

		Primaire		- 0		40,426,000		51,990,895		76,716,389

		Fonctionnement		- 0		39,756,000		50,579,895		62,129,707

		Personnel				34,612,000		41,634,425		48,619,392		3,036,632,415		12				36439588980

		Hors personnel				5,144,000		8,945,470		13,510,315		1,779,046,000.0000		12				21348552000

		Investissement				670,000		1,411,000		14,586,682								57788140980

		Secondaire		- 0		21,046,000		20,207,952		26,240,566

		Fonctionnement		- 0		21,046,000		20,207,952		26,240,566

		Personnel				17,940,000		16,765,186		21,299,896

		Hors personnel				3,106,000		3,442,766		4,940,670

		Investissement						- 0		- 0		332910000

		ETFP		- 0		8,788,000		10,363,168		11,976,343		141,932,808				69621

		Fonctionnement		- 0		8,683,000		8,972,174		11,826,343						702000

		Personnel				4,345,000		4,743,188		5,742,679						254400

		Hors personnel				4,338,000		4,228,986		6,083,664						825785

		Investissement				105,000		1,390,994		150,000				17,290		1851806

		Supérieur		- 0		21,100,000		26,941,866		29,554,851				148780

		Fonctionnement		- 0		21,100,000		24,887,466		27,654,891				17445

		Personnel enseignant				9,030,000		9,556,490		9,517,131				101,885

		Personnel Universités						1,504,000		1,831,940				59260

		Dépenses récurrentes adm.universt				1,706,000		5,384,000		6,746,548				84090

		Bourses et sociales				10,364,000		8,442,976		9,559,272				93510

		Investissement						2,054,400		1,899,960				94195

		Administration		- 0		- 0		3,584,199		9,303,605				616,455

		Fonctionnement		- 0		- 0		3,584,199		9,303,605

		Personnel						2,086,295		1,851,806

		Hors personnel						1,497,904		7,451,799

		Investissement						- 0		- 0

		TOTAL		- 0		91,360,000		113,088,080		154,266,596

		Fonctionnement		- 0		90,585,000		108,231,686		137,629,954

		Personnel				65,927,000		76,289,584		89,195,754

		Hors personnel				24,658,000		31,942,102		48,434,200

		Investissement				775,000		4,856,394		16,636,642

										Salaires		48,619,392

										Salires des non enseignants		21,184,328

										Salaires ensiegnants		27,435,064

								13510315		Pédagogique		2,702,063

										Dépenses de 
fonctionnement adminsitratifs		10,808,252

		2955000

																				Salires des non enseignants		34%

																				Salaires ensiegnants		44%

										Salires des non enseignants		21184328		0.3409693852						Pédagogique

										Salaires ensiegnants		27435064		0.4415772313						Autres dépenses de fonctionnement		17%

										Pédagogique		2955000		0.0475617888

										Dépenses de 
fonctionnement adminsitratifs		10555315		0.1698915947

												62129707

										Salaires

										teacher's salaries		21184328		34%

										Non teachers		27435064		44%

										Pédagogical		2702063		4%

										Administration		10808252		17%

												62129707

												Salaires

												Salires des non enseignants		21184328				0.3409693852

												Salaires ensiegnants		27435064				0.4415772313

												Pédagogique		405309.45				0.0065236015

												Dépenses de 
fonctionnement adminsitratifs		13105005.55

														62129707



:
les dépenses des ENI (METFP) sont comprises



Structure de la dépense par niv

		0

		0

		0

		0



Compsotion du coût unitaire



enseignement sup

		0

		0

		0

		0



COMPOSITION DU COUT UNITAIRE



financement privé

		

		Institutions		enseignant								étudiants

				Expatriés		Titulaires		Contractuel		Total

												TOTAL		FILLES

		Conakry		69		449		183		701		9333		1645

		Kankan		18		78		36		132		2208		239

		ISAV/FARANAH				81				81		2345		262

		ISMG/BOKE		11		17				28		458		24

		ISSEG/MANEAH				41				41		1249		70

				98		666		219		983		15593		2240

				50000		12		600,000

								20000

								620,000

								900,000		KOFFI ANNAN

								45,000		BTS

						37500		9		337,500.00		PRIM

						33000		9		297,000.00		SEC





dépenses exétrieures

		

		Public

				1998						1999						2000						2001						2002

				Nbre d'élèves		Financement
 moyen des ménages		Total public		Nbre d'élèves		Financement
 moyen des ménages		Total public		Nbre d'élèves		Financement
 moyen des ménages		Total public		Nbre d'élèves		Financement
 moyen des ménages		Total public		Nbre d'élèves		Financement
 moyen des ménages		Total public

		Préscolaire				65879

		Primaire				21948

		Secondaire				15165

		ETFP				15165

		supérieur

		Privé

				1998						1999						2000						2001						2002

				Nbre d'élèves		Financement
 moyen par élèves		Total privé		Nbre d'élèves		Financement
 moyen par élèves		Total privé		Nbre d'élèves		Financement
 moyen par élèves		Total privé		Nbre d'élèves		Financement
 moyen par élèves		Total privé		Nbre d'élèves		Financement
 moyen par élèves		Total privé

		Préscolaire

		Primaire

		Secondaire

		ETFP

		supérieur





dépenses par région

		

				Financement extérieur

						IDA		GTZ		KFW		BAD		JICA		USAID		acdi		AFD		BDI		PLAN GUINEE		Union 
Européenne		Total

				Primaire																								- 0

				Secondaire																								- 0

		2000		ETFP																								- 0

				Supérieur		1,956,167																						1,956,167

				Administration																								- 0

				Total		1,956,167		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,956,167

				Primaire																								- 0

				Secondaire																								- 0

		2001		ETFP																								- 0

				Supérieur		3,299,354																						3,299,354

				Administration																								- 0

				Total		3,299,354		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3,299,354

				Primaire		2,800,000						2,567,000																5,367,000

				Secondaire																								- 0

		2002		ETFP		6,462,878												828,751								2,468,000		9,759,629

				Supérieur		2,484,780																				3,795,000		6,279,780

				Administration																								- 0

				Total		11,747,658		- 0		- 0		2,567,000		- 0		- 0		828,751		- 0		- 0		- 0		6,263,000		21,406,409

														1234000		2,468,000,000.00

														591,965		828,751,000.00

								4616342				6,462,878,800.00





coût unitaire

		

		Repartition Régionale du financement intérieur

				Année 2002

		Région		Primaire		Secondaire		Administration		Total

		BOKE		6,098,695,867		2,107,020,633		12,409,200		8,218,125,700

		Fonctionnement		6,098,695,867		2,107,020,633		12,409,200		8,218,125,700

		Personnel		4,957,553,868		1,697,697,960		12,409,200		6,667,661,028

		Fonctionnaire		3,490,433,868		1,210,497,960				4,700,931,828

		Contractuel		1,467,120,000		487,200,000				1,954,320,000

		Hors personnel		1,141,141,999		409,322,673				1,550,464,672

		Investissement								- 0

		CONAKRY		9,714,896,598		6,673,553,600				16,388,450,199

		Fonctionnement		9,714,896,598		6,673,553,600				16,388,450,199

		Personnel		8,307,166,236		6,168,606,840		14,227,500		14,490,000,576

		Fonctionnaire		6,170,086,236		4,051,806,840				10,221,893,076

		Contractuel		2,137,080,000		2,116,800,000				4,253,880,000

		Hors personnel		1,407,730,362		504,946,760				1,912,677,123

		Investissement								- 0

		FARANAH		5,927,571,239		1,566,415,658				7,493,986,897

		Fonctionnement		5,927,571,239		1,566,415,658				7,493,986,897

		Personnel		5,007,440,160		1,236,368,640		1,371,900		6,245,180,700

		Fonctionnaire		3,864,200,160		987,728,640				4,851,928,800

		Contractuel		1,143,240,000		248,640,000				1,391,880,000

		Hors personnel		920,131,079		330,047,018				1,250,178,097

		Investissement								- 0

		KANKAN		6,108,050,387		1,905,288,152				8,013,338,539

		Fonctionnement		6,108,050,387		1,905,288,152				8,013,338,539

		Personnel		4,976,600,508		1,499,442,000		1,782,600		6,477,825,108

		Fonctionnaire		3,668,960,508		988,722,000				4,657,682,508

		Contractuel		1,307,640,000		510,720,000				1,818,360,000

		Hors personnel		1,131,449,879		405,846,152				1,537,296,031

		Investissement								- 0

		KINDIA		8,467,134,851		3,370,284,006				11,837,418,857

		Fonctionnement		8,467,134,851		3,370,284,006				11,837,418,857

		Personnel		7,202,407,488		2,916,631,800		12,802,200		10,131,841,488

		Fonctionnaire		5,507,287,488		2,321,911,800				7,829,199,288

		Contractuel		1,695,120,000		594,720,000				2,289,840,000

		Hors personnel		1,264,727,363		453,652,206				1,718,379,569

		Investissement								- 0

		LABE		5,917,339,187		1,901,472,462				7,818,811,649

		Fonctionnement		5,917,339,187		1,901,472,462				7,818,811,649

		Personnel		4,843,051,224		1,516,130,040				6,359,181,264

		Fonctionnaire		3,968,707,224		1,161,650,040				5,130,357,264

		Contractuel		874,344,000		354,480,000				1,228,824,000

		Hors personnel		1,074,287,963		385,342,422				1,459,630,385

		Investissement								- 0

		N'ZEREKORE		10,583,734,021		2,891,720,539				13,475,454,560

		Fonctionnement		10,583,734,021		2,891,720,539				13,475,454,560

		Personnel		8,752,961,400		2,235,030,360		464,076		10,988,455,836

		Fonctionnaire		7,236,641,400		1,845,270,360				9,081,911,760

		Contractuel		1,516,320,000		389,760,000				1,906,080,000

		Hors personnel		1,830,772,621		656,690,179				2,487,462,800

		Investissement								- 0

		MAMOU		5,008,166,991		1,576,646,677				6,584,813,668

		Fonctionnement		5,008,166,991		1,576,646,677				6,584,813,668

		Personnel		4,180,392,036		1,279,727,400				5,460,119,436

		Fonctionnaire		2,533,272,036		960,527,400				3,493,799,436

		Contractuel		1,647,120,000		319,200,000				1,966,320,000				22

		Hors personnel		827,774,955		296,919,277				1,124,694,232				100

		Investissement												60

														182

				3,780,000		18,410,000		4,966		2207		2,759		2,941

				14,420,000		86,370,000

				8,400,000		32,480,000

				26,600,000		137,260,000





possible agents fantome

		

		Cout unitaire au primaire

						DEPENSES EN 2002						COUT UNITAIRE EN 2002

		Région		EFFECTIF
 ELEVES		PERSONNEL		HORS PERSONNEL		TOTAL		TOTAL		% PERSONNEL		% HORS PERSONNEL

		BOKE		84741		4,957,553,868		1,141,141,999		6,098,695,867		71,969		81		19

		CONAKRY		129678		8,307,166,236		1,407,730,362		9,714,896,598		74,916		86		14

		FARANAH		73664		5,007,440,160		920,131,079		5,927,571,239		80,468		84		16

		KANKAN		93014		4,976,600,508		1,131,449,879		6,108,050,387		65,668		81		19

		KINDIA		103992		7,202,407,488		1,264,727,363		8,467,134,851		81,421		85		15

		LABE		73813		4,843,051,224		1,074,287,963		5,917,339,187		80,167		82		18

		MAMOU		67313		4,180,392,036		827,774,955		5,008,166,991		74,401		83		17

		N'ZEREKORE		149362		8,752,961,400		1,830,772,621		10,583,734,021		70,860		83		17

		GUINEE		775577		48,619,392,000		12,547,945,550		61,167,337,550		78,867		79		21

								13510315000		21,000,000,000.00		COUT REEL

										40,167,337,550.00		51790.2639583175

		Secondaire

						DEPENSES EN 2002						COUT UNITAIRE 2002

		Région		EFFECTIF
 ELEVES		PERSONNEL		HORS PERSONNEL		TOTAL		TOTAL		% PERSONNEL		% HORS PERSONNEL

		BOKE		23856		1,697,697,960		409,322,673		2,107,020,633		88,322		81		19

		CONAKRY		85320		6,168,606,840		504,946,760		6,673,553,600		78,218		92		8

		FARANAH		17046		1,236,368,640		330,047,018		1,566,415,658		91,893		79		21

		KANKAN		23313		1,499,442,000		405,846,152		1,905,288,152		81,726		79		21

		KINDIA		25846		2,916,631,800		453,652,206		3,370,284,006		130,399		87		13

		LABE		21450		1,516,130,040		385,342,422		1,901,472,462		88,647		80		20

		MAMOU		13875		1,279,727,400		296,919,277		1,576,646,677		113,632		81		19

		N'ZEREKORE		33128		2,235,030,360		656,690,179		2,891,720,539		87,289		77		23

		GUINEE		243834		21,299,896,000		4,940,670,000		26,240,566,000		107,617		81		19

								1,497,903,312

		Supérieur														salaires		86093

		EFFECTIFS		CATEGORIE		DEPENSE		COUT UNITAIRE		%						fonctionnement hors salaires		21523

				Personnel 
enseignant		9,921,199		636,260		35						Total		107617

				Personnel
 Universités		1,831,940		117,485		7

		15593		Dépenses
 récurrentes adm.universt		6,746,549		432,665		24

				Bourses 
et sociales		9,559,272		613,049		34

				Total		28,058,960		1,799,459		100

		Années		2000				2001				2002				TOTAL

		Nature		VA		%		VA		%		VA		%		VA		%

		Traitements et salaires		4.46		45		5.44		40.99		4.48		35.41		14.38		34.14

		Achats de biens et services		4.91		49.59		5.93		44.68		6.44		50.9		17.28		48.24

		Transferts et subventions		0.2		2.02		0.4		3.01		0.4		3.16		1		2.79

		Sous Total (dépenses de  fonctionnement)		9.57		96.66		11.77		88.69		11.32		89.48		32.66		93.17

		ETFP 2002

		EFFECTIFS		CATEGORIE		DEPENSE		COUT UNITAIRE		%

				Personnel 
enseignant		5,742,679		789,915		49

		7270		Dépenses hors personnel		6,083,664		836,818		51

				Total		11,826,343		1,626,732		100

		Niveaux		1,996		1,997		1,998		1,999		2,000		2,002

		Elémentaire macro										59,924		78,867

		Elémentaire réel												51,790

		Secondaire										116,397		107,617

		ETFP										993,024		1,626,732

		Supérieur										1,918,166		1,799,459

		Niveaux		1997		1998		1999		2000		2002

		Secondaire/Elémentaire								2		1.36				633,708

		ETFP/Elémentaire								17		20.6				0.6381599912

		Supérieur/Elémentaire								32		22.82

								30000		12		2500



:
sont considérés les agents qui sont dans le système éducatifs



possible agents fantome

		0

		0



composition du coût unitaire du primaire



cout unitaire

		

		Région		Primaire		Poids des dépenses
 par type d'enseignant en %		salaire moyen
 des enseignants

		BOKE

		Fonctionnement		6,508,018,540

		Personnel		4,957,553,868

		Fonctionnaire		3,490,433,868		70		217,554

		Contractuel		1,467,120,000		30		113,519

		Hors personnel		1,550,464,672

		CONAKRY

		Fonctionnement		11,765,742,740

		Personnel		8,307,166,236

		Fonctionnaire		6,170,086,236		74		204687

		Contractuel		2,137,080,000		26		120250

		Hors personnel		3,458,576,504

		FARANAH

		Fonctionnement		6,257,618,257

		Personnel		5,007,440,160

		Fonctionnaire		3,864,200,160		77		219957

		Contractuel		1,143,240,000		23		111297

		Hors personnel		1,250,178,097

		KANKAN

		Fonctionnement		6,513,896,539

		Personnel		4,976,600,508

		Fonctionnaire		3,668,960,508		74		218859

		Contractuel		1,307,640,000		26		111535

		Hors personnel		1,537,296,031

		KINDIA

		Fonctionnement		8,920,787,057

		Personnel		7,202,407,488

		Fonctionnaire		5,507,287,488		76		215870

		Contractuel		1,695,120,000		24		111933

		Hors personnel		1,718,379,569

		LABE

		Fonctionnement		6,302,681,609

		Personnel		4,843,051,224

		Fonctionnaire		3,968,707,224		82		220190

		Contractuel		874,344,000		18		111923

		Hors personnel		1,459,630,385

		N'ZEREKORE

		Fonctionnement		11,240,424,200

		Personnel		8,752,961,400

		Fonctionnaire		7,236,641,400		83		221061

		Contractuel		1,516,320,000		17		111330

		Hors personnel		2,487,462,800

		MAMOU

		Fonctionnement		5,305,086,268

		Personnel		4,180,392,036

		Fonctionnaire		2,533,272,036		61		222921

		Contractuel		1,647,120,000		39		149034

		Hors personnel		1,124,694,232

		PRIMAIRE

		Contractuel

		Région		Effectif maitres 
contractuel payés par le MEF		Effectif maitres identifiés dans le système		Effectifs maitres
 non identifiés		Salaire moyen		Perte de
 ressources

		BOKE		1077		653		424		113,519		577,584,847

		CONAKRY		1481		841		640		120,250		923,518,704

		FARANAH		856		415		441		111,297		588,982,290

		KANKAN		977		771		206		111,535		275,715,292

		KINDIA		1262		867		395		111,933		530,564,501

		LABE		651		450		201		111,923		269,958,747

		MAMOU		921		543		378		149,034		676,016,678

		N'ZEREKORE		1135		974		161		111,330		215,090,326

		GUINEE		8,360		5,514		2846				4,057,431,383

		Fonctionnaire

		Région		Effectif maitres
fonctionaires payés par le MEF		Effectif maitres  identifiés dans le système		Effectifs maitres
 non identifiés		Salaire moyen		Perte de
 ressources

		BOKE		1679		838		841		217,554		2,195,553,390

		CONAKRY		2512		1395		1117		204,687		2,743,625,130

		FARANAH		1464		890		574		219,957		1,515,062,085

		KANKAN		1397		814		583		218,859		1,531,140,999

		KINDIA		2126		1068		1058		215,870		2,740,691,516

		LABE		1502		939		563		220,190		1,487,604,639

		MAMOU		947		574		373		222,921		997,793,526				271

		N'ZEREKORE		3242		1766		1476		221,061		3,915,426,212				146

		GUINEE		14,869		8,284		6585				17,126,897,497				417

												21,184,328,879

				23,229		13,798		9431

		Primaire

		Fonctionnaire		0.5939988807

		Contractuel						9,431

		Global





Feuil1

		

								Coût unitaire		Multiple coût
 élémentaire		Multiple du PIB
 par Tête

						Elémentaire macro		78,867		1		0.08

						Secondaire		107,617		1.4		0.12

						ETFP		1,626,732		20.6		1.77

						Supérieur		1,799,459		22.8		1.96

												78000		0.08		97,500,000.00

														0.00

								450.00

								918000				400

												0.0849673203

								0.12

								1.7720394195

								1.9601946966





		

				Plan de financement (EN MILLIONS DE FG)

						2002		2003

				Total financement		162400		223400

				État		101400		104200

				Partenaires extérieurs		58600		116200

				Bénéficiaires		2400		3000

				Prévisions/dépenses

						2002		2003

				Dépenses exécutées (A)		165,525

				Prévision EPT (B)		162,400

				Écarts (A) -(B)		3,125

				Écarts en % des prévisions (B)

				Dépenses courantes

				Niveaux d'enseignement		2000				2001				2002

						Montant		% PIB		montant		%PIB		montant		%PIB

				Enseignement Préscolaire				- 0				- 0		475		0.01

				Enseignement Primaire		39,756		0.74		50,580		0.87		62,130		0.97

				Enseignement Secondaire		21,046		0.39		20,208		0.35		26,241		0.41

				Enseignement Technique et Professionnel		8,683		0.16		8,972		0.15		11,826		0.18

				Enseignement supérieur		21,100		0.40		24,887		0.43		27,655		0.43

				Administration centrale				- 0		3,584		0.06		9,304		0.15

				Total		90,585		1.70		108,232		1.86		137,630		2.15

				PIB		5,339,000				5,822,086				6,402,520

				Dépenses publique totales

				ANNEES		1996		1998		1999		2000		2001		2002

				Dépenses totales				80,349		84,646		94,055		113,088		154,267

				-Fonctionnement				75,105		82,296		90,585		108,232		137,630

				investissements				5,244		2,350		3,470		4,856		16,637

				Part des dépenses totales dans PIB				1.81%		1.76%		1.76%		1.94%		2.41%

				PIB				4,438,280		4,802,110		5,339,000		5,822,086		6,402,520

				Institution		Effectifs		Inscription		Réinscription		Recyclage		Hébergement

				Univ. Ckry		8300		33.300.000		61.400.000		144.100.000		44.450.000

				Univ . Kankan		2304		14.160.000		13.600.000		4.000.000		24.300.000

				ISAV-Faranah		2.222		22.680.000		7.000.000		12.000.000		20.250.000

				ISMG-Boké		769		4.185.000		5.100.000		32.200.000		6.750.000

				ISSEG-Manéah		500		3.090.000		2.920.000		0		5.400.000

				Totaux		14.156		77415000		90020000		163300000		101125000		431,860,000.00

				Dépenses par natures		Masses salariales		Biens et services		Bourses		Total

				Transferts et subventions		10,354,018		9717541		8420220		28,491,779

				Financement par les étudiants				431,860				431,860

				Fonds propres et subventions privées		nd		nd		nd		nd

				Total		10,354,018		10,149,401		8,420,220		28,923,639

				En % du public		36.3%		34.1%		29.6%		100%

								1998		1999		2000		2001		2002

						Dépenses récurrentes 
d'éducation		75,105,000		82,296,000		90,585,000		108,231,686		137,629,954

						Dépenses récurrentes
 totales de l'Etat hors dette		301,280,000		308,780,000		382,840,000		470,910,000		588,195,145





		0		0

		0		0

		0		0

		0		0

		0		0



Dépenses récurrentes 
d'éducation

Dépenses récurrentes
 totales de l'Etat hors dette

Part des dépenses d'éducation dans les dépenses totales

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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Poste budget







Sous-Total Dépenses courantes







8.4







0.7







6.7







2.6







6.5







2.6







8.7







3.0







8.1







3.2







Salaires et indemnités







3.9







0.1







2.1







1.9







2.0







1.8







2.0







1.8







1.8







1.8







Dépenses fonctionnement







1.6







0.5







1.4







0.7







1.4







0.8







1.6







1.1







1.7







1.4







Subventions et transferts







1.2







0.0







1.5







0.0







1.4







0.0







3.2







0.0







2.9







0.0







Service dette







1.7







0.0







1.7







0.0







1.7







0.0







1.9







0.0







1.7







0.0







Sous--Total Dépenses en capital







9.4







0.0







10.2







0.0







10.7







0.0







15.9







0.0







12.4







0.0







Investissementsavec fonds étrangers







5.8







0.0







6.1







0.0







6.3







0.0







8.8







0.0







6.6







0.0







Investissement financement intérieur







1.0







0.0







1.4







0.0







1.3







0.0







1.9







0.0







1.8







0.0







Opérations financières







0.1







0.0







0.1







0.0







0.3







0.0







0.4







0.0







0.4







0.0







Principal dette







2.4







0.0







2.6







0.0







2.8







0.0







4.8







0.0







3.7







0.0







Total







17.7







0.7







16.9







2.6







17.1







2.6







24.6







3.0







20.5







3.2







Source:MEF







Note: dépenses au  niveau du gouvernement central (C) et décentralisées (D).
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Cadres







1997







1998







1999







2000







2001







2002







Moyenne







compressioncompresionompression







(1997-2002)







Taux (in 2002)







A







Niveau







39.4







40.5







40.1







40.2







39.7







41.3







40.2







1.92







Part(%)







25.5







26.1







25.1







25.3







25.4







24.8







25.4







Augm. (%)







-







2.7







-1.1







0.3







-1.2







4.0







1.0







B







Niveaul







39.4







38.7







37.8







37.9







36.2







37.1







37.8







1.38







Part(%)







25.4







24.9







23.6







23.8







23.2







22.2







23.9







Augm. (%)







-







-1.9







-2.4







0.2







-4.3







2.4







-1.2







C







Niveau







13.5







12.6







12.3







12.1







11.5







11.2







12.2







1.00







Part (%)







8.7







8.1







7.7







7.6







7.4







6.7







7.7







Augm.







-







-6.9







-2.5







-1.3







-4.5







-2.7







-3.6







PC 







(i)







Niveau







9.3







8.7







8.4







7.9







7.5







6.5







8.0







1.32







Part (%)







6.0







5.6







5.2







5.0







4.8







3.9







5.1







Augm. (%)







-







-6.0







-4.0







-5.3







-5.8







-12.7







-6.8







Autre







Niveau







53.3







55.0







61.4







60.7







61.4







70.5







60.4







Part (%)







34.4







35.4







38.4







38.2







39.3







42.3







38.0







Augm.(%)







-







3.2







11.5







-1.1







1.2







14.9







5.9







Total







Niveau







155.0







155.5







159.9







158.8







156.4







166.7







158.7







Part (%)







100.0







100.0







100.0







100.0







100.0







100.0







100.0







Augm. (%)







-







0.4







2.8







-0.7







-1.5







6.6







1.5







44.8







46.5







45.3







40.6







31.9







30.5







39.9







Source: Ministère  Finances







(i) PCContractuels permanents  ..







Total en % desCurrent 
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Pays







PIBgr







FDI/PIB(%)







Infl







PIBpc







Bénin







3.7







2.3







5.4







788.7







Burkina Faso







3.8







0.4







3.8







898.0







Cameroun







0.1







0.2







4.1







1504.7







Cap Vert







5.1







2.1







5.3







4128.0







Central African Republic







1.0







0.2







3.1







1194.0







Tchad







3.3







1.2







6.7







948.7







Congo, Rep.







1.6







1.3







5.9







848.7







Cote d'Ivoire







1.9







1.3







5.3







1480.7







Gambie, La







3.8







4.1







5.6







1743.3







Ghana







4.4







1.2







27.9







1784.0







Guinée







4.0







0.5







10.5







1619.3







Guinea-Bissau







2.7







2.9







37.7







932.7







Mali







3.6







1.5







3.9







644.3







Mauritania







3.5







0.6







6.1







1671.3







Niger







2.2







0.5







3.2







846.0







Senegal







3.5







1.2







3.3







1237.3







Togo







1.9







1.5







5.4







1611.3







Moy Afrique del’Ouest*







2.9







1.4







8.4







1404.8







Indicateurs macroéco. sélectionnés  







 pays d’Afrique de l’Ouest ( moy. 1987-2001)
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GNI par habt







Fact.salariale en







Fact.salariale







Fact.salariale







(USD)







% PIB(i)







%TR (ii)







% TE (iii)







Bénin







374.3







4.8







31.3







25.4







Burkina Faso







227.1







5.2







39.8







21.4







Guinée-Bissau







197.1







4.8







37.0







13.4







Côte d'Ivoire







707.1







6.1







33.0







29.0







Mali







248.6







4.1







25.9







15.9







Niger







191.4







4.0







47.4







25.4







Sénégal







517.1







6.1







35.9







30.9







Togo







320.0







6.9







46.1







34.9







Ghana







360.0







5.5







30.8







19.4







Guinée







510.0







3.6







36.0







22.7







Nigeria







255.7







3.4







10.6







11.4







Moyenne







355.3







5.0







34.0







22.7







Moyenne (sauf. Nigeria)







365.3







5.1







36.3







23.8







Source: Banque mondiale, Indicateurs de développement  Africains, 2003







(i) Produit Intérieur Brut







(ii) : Total revenus (hors subventions)







(iii) : Total dépenses et prêts moins remboursements







Moyenne 1995-2001
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Industries







Services (i)







Agriculture







Industries







Services (i)







Agriculture







Industries







Services (i)







Agriculture







Maximum







1,275,000







  







 







1,561,000







  







 







578,000







     







 







475,000







     







 







726,525







     







 







446,145







     







 







300,000







     







 







395,850







     







 







260,000







     







 







Médian







762,500







     







 







1,244,600







  







 







381,500







     







 







305,000







     







 







561,188







     







 







295,573







     







 







188,500







     







 







269,588







     







 







160,000







     







 







Minimum







250,000







     







 







928,200







     







 







185,000







     







 







135,000







     







 







395,850







     







 







145,000







     







 







77,000







       







 







143,325







     







 







60,000







       







 







Secteur public (ii)







Ratio Privé/Public (ii)







3.77







           







 







6.15







           







 







1.89







           







 







2.09







           







 







3.84







           







 







2.02







           







 







1.79







           







 







2.55







           







 







1.52







           







 







Source: Agence Guinéenne de Promotion de l'Emploi (AGUIPE), Calcul de l’auteur







(iBanque  et Assurance







(ii) Calcul base sur facture salariale par nombre d’employés par catégorie. Le ratio es t le revenu médian du privé par rapport au salaire moyen secteur public 







202,218







146,028







105,576







Cadre supérieur (=Cadre A)







Cadre moyen (=Cadre B)







Cadre auxiliaire (=Cadre C)
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Graph1

		1998		1998

		1999		1999

		2000		2000

		2001		2001

		2002		2002



Total public expenditures on education

Total public expenditures

Figure 6.1: Part des Dépenses en Enseignement dans les Dépenses totales

75105000

301280000

82296000

308780000

90585000

382840000

108231686

470910000

137629954

588195145



allocation intersectorielle

		

				Evolution des dépenses publiques récurrentes d'éducation

				1996		1998		1999		2000		2001		2002

		Total public expenditures				75,105,000		82,296,000		90,585,000		108,231,686		137,629,954

		Dépenses récurrentes
 totales de l'Etat hors dette				301,280,000		308,780,000		382,840,000		470,910,000		588,195,145		786,546,000,000		0.0001749802

		Dépenses récurrentes totales de l'Etat				453,296,000		525,262,000		608,087,000		723,084,000		786,546,000

		Part des dépenses 
d'éducation dans les dépenses totales hors dette		- 0		25%		27%		23.7%		22.98		23.40

		Part des dépenses 
d'éducation dans les dépenses récurrentes totales				17%		16%		15%		15%		17%

		PIB				443,828,000,000		480,211,000,000		533,900,000,000		5,822,086,000		6,402,520,000.00

		Les dépenses
d'éducation en % du PIB				1.69%		1.71%		1.70%		1.86%		2.15%

												5,822,000,000,000

		Schéma de financement

				1996		1998		1999		2000		2001		2002

		Dépenses  de l'Etat		0		80,349,000		83,404,000		92,907,000		113,088,080		154,266,596

		Fonctionnement				75,105,000		82,296,000		90,585,000		108,231,686		137,629,954

		Investissement				5,244,000		1,108,000		2,322,000		4,856,394		16,636,642

		Bailleurs de fonds				50,750,000		51,480,000		59,200,000		68,020,000		6,279,780		ept

		Ménages												23,239,624

		Total		0		131,099,000		134,884,000		152,107,000		181,108,080		183,786,000



:



allocation intrasectorielle

		

		Allocation intrasectorielle

				1996		%		1999		%		2000		%		2001		%		2002		%

		Préscolaire																		474,842		0.3

		Primaire						35,375,000		43		39,756,000		44		50,579,895		46.7		62,129,707		45.1

		Secondaire						18,668,000		23		21,046,000		23		20,207,952		18.67		26,240,566		19.1

		ETFP						7,303,000		9		8,683,000		10		8,972,174		8.3		11,826,343		8.6

		Supérieur						20,950,000		25		21,100,000		23		24,887,466		23		27,654,891		20

		Administration						nd				nd				3,584,199		3.3		9,303,605		6.8

		Total						82,296,000		100		90,585,000		100		108,231,686		100.0		137,629,954		100.0

				1996				1999				2000				2001				2002

				Montant		%		Montant		%		Montant		%		Montant		%		Montant		%

		Préscolaire								- 0				- 0				- 0		475		0.35

		Primaire						35,375		43		39,756		44		50580		47		62,130		45.14

		Secondaire						18,668		23		21,046		23		20795		19		26,241		19.07

		ETFP						7,303		9		8,683		10		8972		8		11,826		8.59

		Supérieur						20,950		25		21,100		23		24933		23		27,655		20.09

		Administration						nd				nd				2182		2		9,304		6.76

		Total						82,296		100		90,585		100		107,462		100		137,630		100.00

								103431859				84738114

								13277797				9109999

								34450720				31164175

								151160376		0		125012288





Structure de la dépense par niv

		

		Structure de la dépense par niveau

												0.4319264215

		Niveau		1996		2000		2001		2002		21000000

		Préscolaire								474,842

		Fonctionnement								474,842

		Personnel								332,910		15.4420162602

		Hors personnel								141,932

		Investissement

		Primaire		- 0		40,426,000		51,990,895		76,716,389

		Fonctionnement		- 0		39,756,000		50,579,895		62,129,707

		Personnel				34,612,000		41,634,425		48,619,392		3,036,632,415		12				36439588980

		Hors personnel				5,144,000		8,945,470		13,510,315		1,779,046,000.0000		12				21348552000

		Investissement				670,000		1,411,000		14,586,682								57788140980

		Secondaire		- 0		21,046,000		20,207,952		26,240,566

		Fonctionnement		- 0		21,046,000		20,207,952		26,240,566

		Personnel				17,940,000		16,765,186		21,299,896

		Hors personnel				3,106,000		3,442,766		4,940,670

		Investissement						- 0		- 0		332910000

		ETFP		- 0		8,788,000		10,363,168		11,976,343		141,932,808				69621

		Fonctionnement		- 0		8,683,000		8,972,174		11,826,343						702000

		Personnel				4,345,000		4,743,188		5,742,679						254400

		Hors personnel				4,338,000		4,228,986		6,083,664						825785

		Investissement				105,000		1,390,994		150,000				17,290		1851806

		Supérieur		- 0		21,100,000		26,941,866		29,554,851				148780

		Fonctionnement		- 0		21,100,000		24,887,466		27,654,891				17445

		Personnel enseignant				9,030,000		9,556,490		9,517,131				101,885

		Personnel Universités						1,504,000		1,831,940				59260

		Dépenses récurrentes adm.universt				1,706,000		5,384,000		6,746,548				84090

		Bourses et sociales				10,364,000		8,442,976		9,559,272				93510

		Investissement						2,054,400		1,899,960				94195

		Administration		- 0		- 0		3,584,199		9,303,605				616,455

		Fonctionnement		- 0		- 0		3,584,199		9,303,605

		Personnel						2,086,295		1,851,806

		Hors personnel						1,497,904		7,451,799

		Investissement						- 0		- 0

		TOTAL		- 0		91,360,000		113,088,080		154,266,596

		Fonctionnement		- 0		90,585,000		108,231,686		137,629,954

		Personnel				65,927,000		76,289,584		89,195,754

		Hors personnel				24,658,000		31,942,102		48,434,200

		Investissement				775,000		4,856,394		16,636,642



:
les dépenses des ENI (METFP) sont comprises



enseignement sup

		

		Institutions		enseignant								étudiants

				Expatriés		Titulaires		Contractuel		Total

												TOTAL		FILLES

		Conakry		69		449		183		701		9333		1645

		Kankan		18		78		36		132		2208		239

		ISAV/FARANAH				81				81		2345		262

		ISMG/BOKE		11		17				28		458		24

		ISSEG/MANEAH				41				41		1249		70

				98		666		219		983		15593		2240

				50000		12		600,000

								20000

								620,000

								900,000		KOFFI ANNAN

								45,000		BTS

						37500		9		337,500.00		PRIM

						33000		9		297,000.00		SEC





financement privé

		

		Primaire		205662		52121		10,719,309,102

		Secondaire		27255		99923		2,723,401,365

		ETFP		3257		1626732.18707015		5,298,266,733

		supérieur		2500		1799459		4,498,646,829

								23,239,624,029





dépenses exétrieures

		

				Financement extérieur

						IDA		GTZ		KFW		BAD		JICA		USAID		France		AFD		BDI		PLAN GUINEE		Union 
Européenne		Total

				Primaire																								- 0

				Secondaire																								- 0

		2000		ETFP																								- 0

				Supérieur		1,956,167																						1,956,167

				Administration																								- 0

				Total		1,956,167		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,956,167

				Primaire																								- 0

				Secondaire																								- 0

		2001		ETFP																								- 0

				Supérieur		3,299,354																						3,299,354

				Administration																								- 0

				Total		3,299,354		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3,299,354

				Primaire																								- 0

				Secondaire																								- 0

		2002		ETFP																								- 0

				Supérieur		2,484,780																				3,795,000		6,279,780

				Administration																								- 0

				Total		2,484,780		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		3,795,000		6,279,780





dépenses par région

		

		Repartition Régionale du financement intérieur

				Année 2002

		Région		Primaire		Secondaire		Administration		Total

		BOKE		6,098,695,867		2,107,020,633		12,409,200		8,218,125,700

		Fonctionnement		6,098,695,867		2,107,020,633		12,409,200		8,218,125,700

		Personnel		4,957,553,868		1,697,697,960		12,409,200		6,667,661,028

		Fonctionnaire		3,490,433,868		1,210,497,960				4,700,931,828

		Contractuel		1,467,120,000		487,200,000				1,954,320,000

		Hors personnel		1,141,141,999		409,322,673				1,550,464,672

		Investissement								- 0

		CONAKRY		9,714,896,598		6,673,553,600				16,388,450,199

		Fonctionnement		9,714,896,598		6,673,553,600				16,388,450,199

		Personnel		8,307,166,236		6,168,606,840		14,227,500		14,490,000,576

		Fonctionnaire		6,170,086,236		4,051,806,840				10,221,893,076

		Contractuel		2,137,080,000		2,116,800,000				4,253,880,000

		Hors personnel		1,407,730,362		504,946,760				1,912,677,123

		Investissement								- 0

		FARANAH		5,927,571,239		1,566,415,658				7,493,986,897

		Fonctionnement		5,927,571,239		1,566,415,658				7,493,986,897

		Personnel		5,007,440,160		1,236,368,640		1,371,900		6,245,180,700

		Fonctionnaire		3,864,200,160		987,728,640				4,851,928,800

		Contractuel		1,143,240,000		248,640,000				1,391,880,000

		Hors personnel		920,131,079		330,047,018				1,250,178,097

		Investissement								- 0

		KANKAN		6,108,050,387		1,905,288,152				8,013,338,539

		Fonctionnement		6,108,050,387		1,905,288,152				8,013,338,539

		Personnel		4,976,600,508		1,499,442,000		1,782,600		6,477,825,108

		Fonctionnaire		3,668,960,508		988,722,000				4,657,682,508

		Contractuel		1,307,640,000		510,720,000				1,818,360,000

		Hors personnel		1,131,449,879		405,846,152				1,537,296,031

		Investissement								- 0

		KINDIA		8,467,134,851		3,370,284,006				11,837,418,857

		Fonctionnement		8,467,134,851		3,370,284,006				11,837,418,857

		Personnel		7,202,407,488		2,916,631,800		12,802,200		10,131,841,488

		Fonctionnaire		5,507,287,488		2,321,911,800				7,829,199,288

		Contractuel		1,695,120,000		594,720,000				2,289,840,000

		Hors personnel		1,264,727,363		453,652,206				1,718,379,569

		Investissement								- 0

		LABE		5,917,339,187		1,901,472,462				7,818,811,649

		Fonctionnement		5,917,339,187		1,901,472,462				7,818,811,649

		Personnel		4,843,051,224		1,516,130,040				6,359,181,264

		Fonctionnaire		3,968,707,224		1,161,650,040				5,130,357,264

		Contractuel		874,344,000		354,480,000				1,228,824,000

		Hors personnel		1,074,287,963		385,342,422				1,459,630,385

		Investissement								- 0

		N'ZEREKORE		10,583,734,021		2,891,720,539				13,475,454,560

		Fonctionnement		10,583,734,021		2,891,720,539				13,475,454,560

		Personnel		8,752,961,400		2,235,030,360		464,076		10,988,455,836

		Fonctionnaire		7,236,641,400		1,845,270,360				9,081,911,760

		Contractuel		1,516,320,000		389,760,000				1,906,080,000

		Hors personnel		1,830,772,621		656,690,179				2,487,462,800

		Investissement								- 0

		MAMOU		5,008,166,991		1,576,646,677				6,584,813,668

		Fonctionnement		5,008,166,991		1,576,646,677				6,584,813,668

		Personnel		4,180,392,036		1,279,727,400				5,460,119,436

		Fonctionnaire		2,533,272,036		960,527,400				3,493,799,436

		Contractuel		1,647,120,000		319,200,000				1,966,320,000				22

		Hors personnel		827,774,955		296,919,277				1,124,694,232				100

		Investissement												60

														182

				3,780,000		18,410,000		4,966		2207		2,759		2,941

				14,420,000		86,370,000

				8,400,000		32,480,000

				26,600,000		137,260,000





coût unitaire

		

		Cout unitaire au primaire

						DEPENSES EN 2002						COUT UNITAIRE EN 2002

		Région		EFFECTIF
 ELEVES		PERSONNEL		HORS PERSONNEL		TOTAL		TOTAL		% PERSONNEL		% HORS PERSONNEL

		BOKE		84741		4,957,553,868		1,141,141,999		6,098,695,867		71,969		81		19

		CONAKRY		129678		8,307,166,236		1,407,730,362		9,714,896,598		74,916		86		14

		FARANAH		73664		5,007,440,160		920,131,079		5,927,571,239		80,468		84		16

		KANKAN		93014		4,976,600,508		1,131,449,879		6,108,050,387		65,668		81		19

		KINDIA		103992		7,202,407,488		1,264,727,363		8,467,134,851		81,421		85		15

		LABE		73813		4,843,051,224		1,074,287,963		5,917,339,187		80,167		82		18

		MAMOU		67313		4,180,392,036		827,774,955		5,008,166,991		74,401		83		17

		N'ZEREKORE		149362		8,752,961,400		1,830,772,621		10,583,734,021		70,860		83		17

		GUINEE		775577		48,619,392,000		12,547,945,550		61,167,337,550		78,867		79		21

								13510315000		21,000,000,000.00		COUT REEL

										40,167,337,550.00		51790.2639583175

		Secondaire

						DEPENSES EN 2002						COUT UNITAIRE 2002

		Région		EFFECTIF
 ELEVES		PERSONNEL		HORS PERSONNEL		TOTAL		TOTAL		% PERSONNEL		% HORS PERSONNEL

		BOKE		23856		1,697,697,960		409,322,673		2,107,020,633		88,322		81		19

		CONAKRY		85320		6,168,606,840		504,946,760		6,673,553,600		78,218		92		8

		FARANAH		17046		1,236,368,640		330,047,018		1,566,415,658		91,893		79		21

		KANKAN		23313		1,499,442,000		405,846,152		1,905,288,152		81,726		79		21

		KINDIA		25846		2,916,631,800		453,652,206		3,370,284,006		130,399		87		13

		LABE		21450		1,516,130,040		385,342,422		1,901,472,462		88,647		80		20

		MAMOU		13875		1,279,727,400		296,919,277		1,576,646,677		113,632		81		19

		N'ZEREKORE		33128		2,235,030,360		656,690,179		2,891,720,539		87,289		77		23

		GUINEE		243834		21,299,896,000		4,940,670,000		26,240,566,000		107,617		81		19

								1,497,903,312

		Supérieur														salaires		86093

		EFFECTIFS		CATEGORIE		DEPENSE		COUT UNITAIRE		%						fonctionnement hors salaires		21523

				Personnel 
enseignant		9,921,199		636,260		35						Total		107617

				Personnel
 Universités		1,831,940		117,485		7

		15593		Dépenses
 récurrentes adm.universt		6,746,549		432,665		24

				Bourses 
et sociales		9,559,272		613,049		34

				Total		28,058,960		1,799,459		100

		Années		2000				2001				2002				TOTAL

		Nature		VA		%		VA		%		VA		%		VA		%

		Traitements et salaires		4.46		45		5.44		40.99		4.48		35.41		14.38		34.14

		Achats de biens et services		4.91		49.59		5.93		44.68		6.44		50.9		17.28		48.24

		Transferts et subventions		0.2		2.02		0.4		3.01		0.4		3.16		1		2.79

		Sous Total (dépenses de  fonctionnement)		9.57		96.66		11.77		88.69		11.32		89.48		32.66		93.17

		ETFP 2002

		EFFECTIFS		CATEGORIE		DEPENSE		COUT UNITAIRE		%

				Personnel 
enseignant		5,742,679		789,915		49

		7270		Dépenses hors personnel		6,083,664		836,818		51

				Total		11,826,343		1,626,732		100

		Niveaux		1,996		1,997		1,998		1,999		2,000		2,002

		Elémentaire macro										59,924		78,867

		Elémentaire réel												51,790

		Secondaire										116,397		107,617

		ETFP										993,024		1,626,732

		Supérieur										1,918,166		1,799,459

		Niveaux		1997		1998		1999		2000		2002

		Secondaire/Elémentaire								2		1.36				633,708

		ETFP/Elémentaire								17		20.6				0.6381599912

		Supérieur/Elémentaire								32		22.82

								30000		12		2500



:
sont considérés les agents qui sont dans le système éducatifs



coût unitaire

		0

		0



composition du coût unitaire du primaire



possible agents fantome

		

		Région		Primaire		Poids des dépenses
 par type d'enseignant en %		salaire moyen
 des enseignants

		BOKE

		Fonctionnement		6,508,018,540

		Personnel		4,957,553,868

		Fonctionnaire		3,490,433,868		70		217,554

		Contractuel		1,467,120,000		30		113,519

		Hors personnel		1,550,464,672

		CONAKRY

		Fonctionnement		11,765,742,740

		Personnel		8,307,166,236

		Fonctionnaire		6,170,086,236		74		204687

		Contractuel		2,137,080,000		26		120250

		Hors personnel		3,458,576,504

		FARANAH

		Fonctionnement		6,257,618,257

		Personnel		5,007,440,160

		Fonctionnaire		3,864,200,160		77		219957

		Contractuel		1,143,240,000		23		111297

		Hors personnel		1,250,178,097

		KANKAN

		Fonctionnement		6,513,896,539

		Personnel		4,976,600,508

		Fonctionnaire		3,668,960,508		74		218859

		Contractuel		1,307,640,000		26		111535

		Hors personnel		1,537,296,031

		KINDIA

		Fonctionnement		8,920,787,057

		Personnel		7,202,407,488

		Fonctionnaire		5,507,287,488		76		215870

		Contractuel		1,695,120,000		24		111933

		Hors personnel		1,718,379,569

		LABE

		Fonctionnement		6,302,681,609

		Personnel		4,843,051,224

		Fonctionnaire		3,968,707,224		82		220190

		Contractuel		874,344,000		18		111923

		Hors personnel		1,459,630,385

		N'ZEREKORE

		Fonctionnement		11,240,424,200

		Personnel		8,752,961,400

		Fonctionnaire		7,236,641,400		83		221061

		Contractuel		1,516,320,000		17		111330

		Hors personnel		2,487,462,800

		MAMOU

		Fonctionnement		5,305,086,268

		Personnel		4,180,392,036

		Fonctionnaire		2,533,272,036		61		222921

		Contractuel		1,647,120,000		39		149034

		Hors personnel		1,124,694,232

		PRIMAIRE

		Contractuel

		Région		Effectif maitres 
contractuel payés par le MEF		Effectif maitres identifiés dans le système		Effectifs maitres
 non identifiés		Salaire moyen		Perte de
 ressources

		BOKE		1077		653		424		113,519		577,584,847

		CONAKRY		1481		841		640		120,250		923,518,704

		FARANAH		856		415		441		111,297		588,982,290

		KANKAN		977		771		206		111,535		275,715,292

		KINDIA		1262		867		395		111,933		530,564,501

		LABE		651		450		201		111,923		269,958,747

		MAMOU		921		543		378		149,034		676,016,678

		N'ZEREKORE		1135		974		161		111,330		215,090,326

		GUINEE		8,360		5,514		2846				4,057,431,383

		Fonctionnaire

		Région		Effectif maitres
fonctionaires payés par le MEF		Effectif maitres  identifiés dans le système		Effectifs maitres
 non identifiés		Salaire moyen		Perte de
 ressources

		BOKE		1679		838		841		217,554		2,195,553,390

		CONAKRY		2512		1395		1117		204,687		2,743,625,130

		FARANAH		1464		890		574		219,957		1,515,062,085

		KANKAN		1397		814		583		218,859		1,531,140,999

		KINDIA		2126		1068		1058		215,870		2,740,691,516

		LABE		1502		939		563		220,190		1,487,604,639

		MAMOU		947		574		373		222,921		997,793,526				271

		N'ZEREKORE		3242		1766		1476		221,061		3,915,426,212				146

		GUINEE		14,869		8,284		6585				17,126,897,497				417

												21,184,328,879

				23,229		13,798		9431

		Primaire

		Fonctionnaire		0.5939988807

		Contractuel						9,431

		Global





Feuil1

		

				Plan de financement (EN MILLIONS DE FG)

						2002		2003

				Total financement		162400		223400

				État		101400		104200

				Partenaires extérieurs		58600		116200

				Bénéficiaires		2400		3000

				Prévisions/dépenses

						2002		2003

				Dépenses exécutées (A)		165,525

				Prévision EPT (B)		162,400

				Écarts (A) -(B)		3,125

				Écarts en % des prévisions (B)

				Dépenses courantes

				Niveaux d'enseignement		2000				2001				2002

						Montant		% PIB		montant		%PIB		montant		%PIB

				Enseignement Préscolaire				- 0				- 0		475		0.01

				Enseignement Primaire		39,756		0.74		50,580		0.87		62,130		0.97

				Enseignement Secondaire		21,046		0.39		20,208		0.35		26,241		0.41

				Enseignement Technique et Professionnel		8,683		0.16		8,972		0.15		11,826		0.18

				Enseignement supérieur		21,100		0.40		24,887		0.43		27,655		0.43

				Administration centrale				- 0		3,584		0.06		9,304		0.15

				Total		90,585		1.70		108,232		1.86		137,630		2.15

				PIB		5,339,000				5,822,086				6,402,520

				Dépenses publique totales

				ANNEES		1996		1998		1999		2000		2001		2002

				Dépenses totales				80,349		84,646		94,055		113,088		154,267

				-Fonctionnement				75,105		82,296		90,585		108,232		137,630

				investissements				5,244		2,350		3,470		4,856		16,637

				Part des dépenses totales dans PIB				1.81%		1.76%		1.76%		1.94%		2.41%

				PIB				4,438,280		4,802,110		5,339,000		5,822,086		6,402,520

				Institution		Effectifs		Inscription		Réinscription		Recyclage		Hébergement

				Univ. Ckry		8300		33.300.000		61.400.000		144.100.000		44.450.000

				Univ . Kankan		2304		14.160.000		13.600.000		4.000.000		24.300.000

				ISAV-Faranah		2.222		22.680.000		7.000.000		12.000.000		20.250.000

				ISMG-Boké		769		4.185.000		5.100.000		32.200.000		6.750.000

				ISSEG-Manéah		500		3.090.000		2.920.000		0		5.400.000

				Totaux		14.156		77415000		90020000		163300000		101125000		431860000

				Dépenses par natures		Masses salariales		Biens et services		Bourses		Total

				Transferts et subventions		10,354,018		9717541		8420220		28,491,779

				Financement par les étudiants				431,860				431,860

				Fonds propres et subventions privées		nd		nd		nd		nd

				Total		10,354,018		10,149,401		8,420,220		28,923,639

				En % du public		36.3%		34.1%		29.6%		100%

								1998		1999		2000		2001		2002

						Total public expenditures on education		75,105,000		82,296,000		90,585,000		108,231,686		137,629,954

						Total public expenditures		301,280,000		308,780,000		382,840,000		470,910,000		588,195,145
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Figure 6: Part Sectorielle des Femmes dans l’emploi du gouvernement civil 
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Figure 2:  Tendances dans la Taille de l’Emploi de la Fonction Publique, par Catégorie (1992-2003)
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Figure 3:  Pyramide d’Emploi de la Guinée (1990-2003)
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Figure 4:  Sectoral Share of Civilian Central government employees







(1999-2001)







0







5







10







15







20







25







30







35







40







45







Education







Health







Rural Dvlpt







Other







Sectors







%







1999







2000







2001







Figure 5:  Share of the Civilian Government employees by grades 







and Sectors (2003)
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		Bonjour Atou,

		Profils de scolarisation construits sur la base des données 2001.

		Ces données sont plus fiables que celles de 2002, à cause des problèmes de réinscriptions massives qui a faussé les taux de promotion et redoublement.

		Comme il s'agit de probabilités qui changent chaque année en fonction des taux de promotion et redoublement, je te propose de prendre celles de 2001.

		L'idéale, c'est d'avoir de profils de structure, sur le moyen terme (4 à 5 ans, à chaque revue).

		C'est pourquoi, je te propose d'afficher les profils (2001) en mentionnant que l'année 2002 est viciée par les réinscriptions.

		Primary				National								Urbain								Rural

		Grade		G & B		Girls		Boys				G & B		Filles		Garçons				F & G		Filles		Garçons

		1st		100.0%		100.0%		100.0%				100.0%		100.0%		100.0%				100.0%		100.0%		100.0%

		2nd		98.9%		96.1%		99.3%				97.3%		96.8%		97.8%				95.7%		86.7%		99.7%

		3rd		91.1%		85.6%		93.3%				91.3%		86.9%		95.1%				85.5%		74.4%		91.0%

		4th		75.5%		69.7%		77.9%				72.8%		67.7%		77.2%				70.2%		58.9%		75.6%

		5th		61.0%		55.2%		63.2%				56.5%		50.1%		62.2%				56.1%		46.1%		60.4%

		6th		48.0%		40.8%		50.9%				40.1%		31.2%		47.7%				44.9%		34.7%		48.9%

		School attendance profiles built on the basis of  2002 data.

		Primary				National								Urbain								Rural

		Grade		F & G		Filles		Garçons				F & G		Filles		Garçons				F & G		Filles		Garçons

		1ère		100.0%		100.0%		100.0%				100.0%		100.0%		100.0%				100.0%		100.0%		100.0%

		2ème		99.4%		98.3%		99.4%				97.6%		96.2%		98.7%				99.5%		99.1%		99.7%

		3ème		102.3%		103.4%		102.3%				100.0%		100.2%		99.2%				100.0%		101.7%		103.2%

		4ème		99.9%		90.8%		99.9%				88.2%		85.2%		90.4%				99.6%		93.2%		104.0%

		5ème		91.6%		79.7%		91.6%				73.9%		71.1%		76.8%				93.4%		85.0%		99.1%

		6ème		83.7%		62.8%		83.7%				55.7%		49.8%		61.5%				88.3%		74.6%		96.8%
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Figure 6.7:  Profils de Survie par Région
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				Profils de scolarisation construits sur la base des données 2001.

				Primaire				Boké

				Niveaux		F & G		Filles		Garçons				Grade		Boké		Conakry		Faranah		Kakan		Kindia		Labé		Mamou		N'Zerékoré

				1ère		100.0%		100.0%		100.0%				1st		100.0%		100.0%		100.0%		100.0%		100.0%		100.0%		100.0%		100.0%

				2ème		99.1%		98.5%		99.5%				2nd		99.1%		92.2%		99.1%		99.6%		98.9%		99.9%		99.8%		83.3%

				3ème		102.7%		99.4%		105.0%				3rd		102.7%		82.7%		93.9%		98.1%		94.9%		93.3%		100.4%		59.7%

				4ème		89.2%		82.0%		94.1%				4th		89.2%		63.6%		85.6%		90.7%		78.2%		85.4%		91.9%		36.6%

				5ème		73.2%		68.3%		76.6%				5th		73.2%		47.9%		72.7%		81.2%		63.5%		74.6%		80.0%		22.3%

				6ème		58.9%		51.4%		63.5%				6th		58.9%		28.5%		63.5%		73.4%		51.3%		62.4%		69.3%		14.3%

				Primaire				Conakry

				Niveaux		F & G		Filles		Garçons

				1ère		100.0%		100.0%		100.0%

				2ème		92.2%		91.5%		92.8%

				3ème		82.7%		76.5%		88.3%

				4ème		63.6%		55.6%		71.0%

				5ème		47.9%		36.0%		59.0%

				6ème		28.5%		15.5%		40.7%

				Primaire				Faranah

				Niveaux		F & G		Filles		Garçons

				1ère		100.0%		100.0%		100.0%

				2ème		99.1%		91.2%		99.4%

				3ème		93.9%		81.9%		97.0%

				4ème		85.6%		72.3%		89.4%

				5ème		72.7%		59.6%		76.2%

				6ème		63.5%		43.4%		70.7%

				Primaire				Kankan

				Niveaux		F & G		Filles		Garçons

				1ère		100.0%		100.0%		100.0%

				2ème		99.6%		96.4%		99.8%

				3ème		98.1%		92.9%		99.6%

				4ème		90.7%		85.4%		92.1%

				5ème		81.2%		73.1%		84.1%

				6ème		73.4%		62.2%		77.9%

				Primaire				Kindia

				Niveaux		F & G		Filles		Garçons

				1ère		100.0%		100.0%		100.0%

				2ème		98.9%		96.7%		99.4%

				3ème		94.9%		88.8%		98.2%

				4ème		78.2%		72.0%		81.4%

				5ème		63.5%		57.6%		66.3%

				6ème		51.3%		44.6%		54.3%

				Primaire				Labé

				Niveaux		F & G		Filles		Garçons

				1ère		100.0%		100.0%		100.0%

				2ème		99.9%		96.4%		99.9%

				3ème		93.3%		91.2%		92.2%

				4ème		85.4%		83.5%		84.1%

				5ème		74.6%		75.2%		71.3%

				6ème		62.4%		62.5%		59.3%

				Primaire				Mamou

				Niveaux		F & G		Filles		Garçons

				1ère		100.0%		100.0%		100.0%

				2ème		99.8%		99.4%		99.9%

				3ème		100.4%		96.4%		103.0%

				4ème		91.9%		86.7%		95.3%

				5ème		80.0%		76.0%		82.6%

				6ème		69.3%		66.7%		70.8%

				Primaire				N'zérékoré

				Niveaux		F & G		Filles		Garçons

				1ère		100.0%		100.0%		100.0%

				2ème		83.3%		75.0%		90.4%

				3ème		59.7%		49.9%		67.6%

				4ème		36.6%		29.5%		42.4%

				5ème		22.3%		17.4%		26.3%

				6ème		14.3%		10.0%		17.6%
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		2ème		2ème		2ème		2ème		2ème		2ème		2ème		2ème
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		4ème		4ème		4ème		4ème		4ème		4ème		4ème		4ème
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						Boké		Conakry		Faranah		Kakan		Kindia		Labé		Mamou		N'Zerékoré

				1ère		100.0%		100.0%		100.0%		100.0%		100.0%		100.0%		100.0%		100.0%

				2ème		99.1%		92.2%		99.1%		99.6%		98.9%		99.9%		99.8%		83.3%

				3ème		102.7%		82.7%		93.9%		98.1%		94.9%		93.3%		100.4%		59.7%

				4ème		89.2%		63.6%		85.6%		90.7%		78.2%		85.4%		91.9%		36.6%

				5ème		73.2%		47.9%		72.7%		81.2%		63.5%		74.6%		80.0%		22.3%

				6ème		58.9%		28.5%		63.5%		73.4%		51.3%		62.4%		69.3%		14.3%

						1er		2ème		3ème		4ème		5ème		6ème

				Boké		100		99.1		102.7		89.2		73.2		58.9

				Conakry		100		92.2		82.7		63.6		47.9		28.5

				Faranah		100		99.1		93.9		85.6		72.7		63.5

				Kakan		100		99.6		98.1		90.7		81.2		73.4

				Kindia		100		98.9		94.9		78.2		63.5		51.3

				Labé		100		99.9		93.3		85.4		74.6		62.4

				Mamou		100		99.8		100.4		91.9		80		69.3

				N'Zérékoré		100		83.3		59.7		36.6		22.3		14.3
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